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INTRODUCTION GENERALE 

APPROVISIONNEMENT EN EAU DANS LES VILLES EN DEVELOPPEMENT :  
D’UN CONSTAT D’ECHEC DES REFORMES A L’EMERGENCE DES SERVICES 
NON CONVENTIONNELS 

Au cours des trois dernières décennies, le secteur de l’approvisionnement en 

eau potable dans les pays en développement a connu de profondes réformes, montrant 

des résultats divers et souvent mitigés au regard de l’enjeu de la généralisation de l’accès 

à l’eau potable. Dans ces pays, le cas des villes occupe une place particulière car un cap 

a été franchi en 2008 : plus de la moitié de la population mondiale vit désormais dans 

une agglomération urbaine (UN-Habitat 2008). La situation des services d’approvision-

nement en eau ne s’est pourtant guère améliorée dans ces agglomérations. Bien qu’en 

vingt ans, plus d’un milliard de personnes aient été raccordées à un réseau d’approvi-

sionnement en eau, le taux de branchement est resté le même, de l’ordre de 80% (OMS 

et UNICEF 2014). Des réformes importantes et successives ont bien été engagées, mais 

force est de constater qu’elles n’ont réussi ni à augmenter le taux de raccordement ni à 

proposer un ou des modèles d’accès aux services d’eau adaptés aux contraintes des 

villes en développement. 

De 1980 à 1990, une première réforme, la Décennie Internationale de l’Eau Po-

table et de l’Assainissement (DIEPA), a privilégié les opérateurs publics et une vision 

unifiée du service par un réseau d’adduction en eau à l’échelle des agglomérations ur-

baines. Suite aux échecs de la DIEPA, une seconde vague de réformes a été engagée de 

1990 à 2000. Elle renvoie aux modèles de délégation de gestion auprès de grandes 

firmes internationales qui ont surtout concerné certaines grandes métropoles en déve-

loppement. Enfin, de 2000 à aujourd’hui, une troisième période s’est ouverte sur la base 

de l’adoption des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) adoptés en 

2000 auxquels ont récemment succédé les Objectifs du Développement Durable. Cette 

période semble reconsidérer l’intervention des opérateurs publics jadis décriés. Elle est 
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également fondée sur une plus grande diversification des modalités d’intervention pu-

blique ou privée.  

Le bilan de ces réformes a permis d’identifier certaines causes des échecs de ces 

modèles. Elles renvoient aux caractéristiques spécifiques des villes en développement 

relatives à l’explosion démographique, à la problématique du financement des infras-

tructures, à l’étalement urbain, à la pauvreté ainsi qu’aux incertitudes des environne-

ments administratifs, réglementaires et juridiques (Choguill, Cotton, et Franceys 1993 ; 

Jaglin 2001 ; Breuil 2004 ; Marin 2009 ; Ménard 2013). De nombreuses critiques portent 

également sur l’échec de la transposition des modes de gouvernance des services d’ap-

provisionnement hérités des pays occidentaux (Jaglin 2012). En effet, malgré de nom-

breuses mutations dans la conception des services urbains, l’approvisionnement en eau 

dans les villes en développement est resté centré sur un paradigme que nous nommerons 

dans cette thèse « l’offre conventionnelle ». 

D’un point de vue théorique, cette offre conventionnelle est fondée sur une série 

de postulats et d’hypothèses largement connus des économistes. Industries de réseaux, 

les services d’approvisionnement en eau présentent une structure de production parti-

culière, caractérisée par des rendements d’échelle croissants ce qui lui confère toutes les 

caractéristiques d’un monopole naturel local. La nature de la demande est elle aussi 

spécifique car fortement captive et inélastique. Les services d’approvisionnement en 

eau font face également à de fortes asymétries d’information qui rendent leur régulation 

particulièrement complexe. Ils se distinguent toutefois des autres services en réseaux 

(électricité, assainissement, etc.) par une singularité, liée au caractère non substituable 

de l’eau (Ménard 2001). L’eau est en effet une ressource vitale mais rare, renouvelable 

mais non substituable. Cette situation engendre ainsi de fortes externalités négatives sur 

la santé humaine et sur l’environnement qui font de l’approvisionnement en eau un en-

jeu à la fois politique et sociétal. 

Pour l’ensemble de ces raisons, un mode de gouvernance que l’on peut qualifier 

de monopole naturel public ou privé (régulé) a été implicitement mis en œuvre dans les 

villes en développement et ce durant de nombreuses années. Cette offre conventionnelle 

repose sur un principe fondateur qui n’a jamais été remis en cause à ce jour, à savoir un 

approvisionnement en eau à domicile, et ce pour tous les usages de consommation, au 

moyen d’infrastructures techniques en réseaux (Maria 2007), gérés par des dispositifs 

organisationnels centralisés (par l’Etat ou délégués à des opérateurs privés régulés). Or, 
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cette offre conventionnelle a rencontré de nombreux problèmes de mise en œuvre dans 

le contexte des pays en développement. Des chercheurs (Coutard et Rutherford 2016 ; 

Rutherford 2009) et bailleurs de fonds internationaux (Banque Mondiale (BM), Banque 

Asiatique de Développement (BAD), Agence Française de Développement (AFD), etc.) 

commencent à en discuter la pertinence, voire à progressivement remettre en cause les 

fondements de cette offre conventionnelle. C’est dans ce contexte qu’à partir de la fin 

des années 1990, une attention progressive et renouvelée a été accordée aux « nou-

velles » formes « alternatives » d’approvisionnement en eau (Jaglin et Zérah 2010). 

Dans le cadre de cette thèse, nous les nommerons les « services non conventionnels ». 

Nous les définirons comme des acteurs gérant des services d’approvisionnement en eau 

issus du développement de segments particuliers de fourniture d’eau à la population 

pour différents usages de consommation, en l’absence d’offre conventionnelle ou du 

fait de ses carences.  

Dans les villes en développement, une pluralité d’acteurs privés, associatifs ou 

communautaires se sont implantés et prospèrent parallèlement à l’offre conventionnelle. 

Ils sont présents là où l’État s’est désengagé suite aux réformes ou là où il ne s’est jamais 

engagé. Ils sont particulièrement nombreux dans les quartiers irréguliers des zones pé-

riurbaines des grandes métropoles, dans les villes secondaires et les petits centres ur-

bains. Toujours considérés comme une modalité d’approvisionnement en eau non amé-

liorée par les organisations internationales (OMS et UNICEF), les services non conven-

tionnels offriraient pourtant de nombreux avantages comparatifs vis-à-vis de l’offre 

conventionnelle. Les travaux empiriques mettent en exergue leurs fortes capacités à 

l’innovation et à la gestion de systèmes complexes avec une certaine flexibilité (finan-

cement, gestion et maintenance de systèmes en réseaux, gestion commerciale par comp-

tage) dans des environnements institutionnels peu structurés et très incertains. Ils se-

raient également particulièrement adaptés à la demande et aux capacités à payer des 

ménages, notamment des ménages pauvres des villes en développement. Depuis peu, 

ils commencent d’ailleurs à être considérés comme des voies crédibles et complémen-

taires à l’offre conventionnelle d’approvisionnement en eau. En témoignent la multipli-

cation récente d’études sur ce sujet, ainsi que le foisonnement de programmes de déve-

loppement ciblés sur ces innovations et soutenus par différents bailleurs de fond inter-

nationaux. Ces différents constats pourraient être toutefois discutés. 
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L’INTEGRATION DE NOUVEAUX ACTEURS COMME REPONSE A UN 
DEFAUT DE COORDINATION DES SERVICES D’APPROVISIONNEMENT EN 
EAU ? 

L’engouement récent pour les services non conventionnels est fondé sur un 

constat : en l’absence ou en carence d’une offre conventionnelle, divers acteurs privés 

et/ou communautaires approvisionnent en eau quotidiennement plusieurs millions de 

personnes. Il conviendrait donc d’intégrer ces nouveaux acteurs à la gouvernance des 

services d’approvisionnement en eau dans les villes en développement. Face au double 

constat d’échec des grands monopoles à étendre et à approvisionner les populations ex-

clues du service, de nombreux auteurs (Jaglin 2012 ; Maria 2007 ; Rutherford 2009) ont 

souligné la nécessité de dépasser le cadre de réflexion des modes de gouvernance actuel. 

Des experts (Snell 1998 ; Collignon et Vézina 2000) proposent de mettre fin aux mo-

nopoles naturels du service de l’eau. D’autres (Baker et Trémolet 2000 ; Botton et Blanc 

2010) envisagent plutôt un ajustement du mode d’organisation en monopole en permet-

tant une meilleure prise en compte de ces nouveaux acteurs dans la gouvernance de ces 

services. 

Rarement analysées, les implications théoriques et conceptuelles de ces réalités 

ne sont pourtant pas anodines. En effet, l’intégration des services non conventionnels 

conduit à interroger – voire à remettre en cause – deux postulats fondateurs des services 

urbains, à savoir d’une part, l’existence ou la recherche d’un monopole naturel local, et 

d’autre part, l’homogénéité du bien et du service d’eau potable pour l’ensemble de la 

population. On passe ainsi, d’un côté, du concept d’un opérateur unique et centralisé, 

public ou privé, à la coordination d’une multiplicité d’agents chargés de la distribution 

d’eau. D’un autre côté, on assiste à une transformation fondamentale du paradigme des 

services urbains, passant de l’idée d’un bien unique et homogène (un service d’eau po-

table permettant de garantir une qualité du service et du produit pour l’ensemble de la 

population, et ce, pour tous les usages) à celle d’un bien différencié et non homogène 

correspondant à des services différenciés en fonction des usages de l’eau. Paradoxale-

ment, ce dépassement des modes de gouvernance antérieurs a été rarement analysé tant 

d’un point de vue théorique que du point de vue de ses implications pratiques. 

Par ailleurs, rares sont les travaux sur les services urbains d’approvisionnement 

en eau qui mettent l’accent sur les petits centres urbains. La grande majorité des études 

demeure focalisée sur les grandes métropoles. Ceci n’a toutefois rien de surprenant. De 
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par leur taille et leur poids dans l’économie mondiale, les grandes métropoles en déve-

loppement posent des questions inédites par rapport à celles des pays industrialisés, no-

tamment quant à la nécessité d’élaborer de nouvelles modalités de gouvernance des 

grands réseaux urbains. Pourtant, dès 2007, un rapport d’ONU-Habitat (2007) souli-

gnait que si près de 10% de la population mondiale se concentraient dans vingt-trois 

mégapoles multimillionnaires, celles-ci représenteront toujours moins de 14% de la po-

pulation mondiale à l’horizon 2025. En conséquence, la moitié de la population urbaine 

mondiale vit et continuera de vivre dans des villes secondaires et des petits centres ur-

bains de moins de 500 000 habitants. Ces agglomérations ont pourtant été rarement ana-

lysées du point de vue de notre problématique, à savoir les services d’approvisionne-

ment en eau non conventionnels.  

L’apport de cette thèse porte donc à la fois sur l’objet de recherche traitant des 

services non conventionnels, mais dans un contexte spécifique, celui des petits centres 

urbains des pays en développement. 

TROIS CONSTATS : EMPIRISME DES TRAVAUX, NOTION HETEROGENE ET 
UNE CAUSALITE DISCUTABLE 

L’émergence de la problématique des services non conventionnels dans la litté-

rature est peu traitée, que ce soit d’un point de vue historique, contextuel et quantitatif. 

Pour éclairer ces aspects, nous avons réalisé une analyse bibliométrique qui permet de 

mettre en lumière trois constats originaux dans l’étude des services non conventionnels. 

Ces trois aspects ont guidé notre réflexion tout au long de la thèse. 

Le premier constat souligne l’importance des travaux qui ont porté sur cet objet 

de recherche. De 1984 à la fin 2013, nous avons recensé plus de 1360 documents évo-

quant les services non conventionnels, dont 530 spécifiquement consacrés aux secteurs 

de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement soulignant l’intérêt de notre objet 

de recherche. Ces travaux sont néanmoins caractérisés par un fort empirisme ; malgré 

la présence d’articles universitaires, peu de travaux théoriques ont été réalisés. La litté-

rature sur les services non-conventionnels est en fait dominée par des auteurs répondant 

à des commandes émanant de bailleurs de fonds et d’opérateurs de développement. A 

l’inverse, le nombre d’articles publiés dans des revues à comité de lecture demeure ex-

trêmement faible, notamment en ce qui concerne ceux référencés en sciences écono-

miques. 
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Le deuxième constat porte sur l’hétérogénéité de la notion de services non-con-

ventionnels qui transparaît à travers la multitude de terminologies employées (plus de 

60). Le terme usité ne permet pas de rendre compte de la grande variété de dispositifs 

techniques, organisationnels et institutionnels qui sous-tendent les services non conven-

tionnels. Sur le plan technique, la diversité des dispositifs employés rend problématique 

toute généralisation. Ils renvoient à la fois à des revendeurs d’eau – qui distribuent l’eau 

par porte-à-porte, par camion ou en charrette –, à des distributeurs d’eau en bouteille, 

voire à de véritables fournisseurs de service urbain par l’intermédiaire de « mini-ré-

seaux » d’adduction qu’ils financent, parfois. Or ces segments sont souvent considérés 

indistinctement les uns des autres. Sur les plans organisationnel et institutionnel, en 

fonction des trajectoires historiques et des contextes des pays, les formes d’organisation 

et de gouvernance divergent ; elles peuvent être de nature associative ou privée, parfois 

communautaire. Pour tenter de catégoriser ce (ces) phénomène(s), des typologies plus 

ou moins pertinentes ont été proposées. Elles demeurent toutefois peu stabilisées et peu-

vent même apparaître comme des catégories « fourre-tout » créant de nombreuses con-

fusions. Ces constats nous permettront donc d’identifier quatre lacunes : i) l’absence de 

réflexion sur les caractéristiques de la production et de la fonction de coût ; ii) le manque 

de clarification sur la nature de la propriété, l’origine des financements et la nature des 

arrangements organisationnels ; iii) l’atomicité des échelles d’intervention – quartiers 

périurbains, villes moyennes, petits centres urbains ; iv) la variété des caractéristiques 

des biens ou services produits. 

Le troisième constat porte, quant à lui, sur la remise en question du lien de cau-

salité entre échecs des réformes antérieures et émergence des services non convention-

nels. Présentés comme un phénomène émergent, donc récent, les services non conven-

tionnels seraient l’une des conséquences de la mise en place des politiques de décentra-

lisation et de l’échec des réformes visant l’universalisation de l’accès à l’eau. L’émer-

gence des services non conventionnels s’expliquerait aussi par l’apparition d’une de-

mande en eau des ménages vivant dans les villes en développement pour des services à 

domicile adaptés à leurs attentes et à leur capacité à payer. Or, de notre point de vue, 

l’émergence des services non conventionnels n’est pas un phénomène récent. La plupart 

des métropoles des pays industrialisés ont connu une longue période de cohabitation 

entre des services non conventionnels et le réseau de distribution centralisé de l’offre 

conventionnelle. Cette coexistence a d’ailleurs été caractérisée par une longue phase 
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d’harmonisation des modalités d’approvisionnement en eau dans des conditions parti-

culières aux villes occidentales pour aboutir à un service centralisé, unifié et géré par le 

public ou le privé. Cette histoire n’est néanmoins pas celle des pays en développement. 

L’originalité des services non conventionnels réside donc davantage dans l’intérêt qu’on 

leur accorde que dans le simple fait qu’ils soient implantés dans les villes en dévelop-

pement. Cet intérêt n’est toutefois pas le fruit du hasard. Face aux résultats mitigés des 

Partenariats Public Privé impliquant de grandes firmes, les services non conventionnels 

ont permis de renouveler le débat sur les services d’approvisionnement en eau, mais 

sans remettre en cause les principes véhiculés aux cours des réformes précédentes. Il 

existe en effet de nombreuses analogies entre les thèses défendues par les travaux justi-

fiant le recours aux services non conventionnels et celles, antérieures, appelant à la dé-

centralisation, à la marchandisation et à l’introduction du secteur privé dans les services 

d’approvisionnement en eau des pays en développement. 

La « redécouverte » des services non conventionnels a donc transposé le débat 

sur les modalités de participation du secteur privé et sur la marchandisation des services 

urbains qui concernait au préalable essentiellement les grandes firmes, vers le rôle d’ac-

teurs privés de plus petite dimension, les services non conventionnels. Cet « ajuste-

ment » du discours sur la participation du secteur privé est allé de pair avec celui relatif 

à la mise en place des politiques de décentralisation. Localisés et décentralisés, les ser-

vices non conventionnels répondraient aux enjeux liés au transfert des tâches de déci-

sion, de gestion et des charges aux échelons locaux, comme celles d’appropriation et de 

participation des usagers à la coproduction du service. Enfin, les services non conven-

tionnels semblent apporter de nombreuses réponses concrètes aux contraintes particu-

lières des villes en développement. Face au défi de l’explosion démographique et à la 

nécessité d’apporter de nouveaux investissements, la plupart des travaux s’accordent 

sur le fait que ces acteurs seraient en mesure d’assurer le relais de l’approvisionnement 

en eau des zones non couvertes par l’offre conventionnelle. Evoluant dans des environ-

nements institutionnels peu structurés et très incertains, ils bénéficieraient enfin d’une 

meilleure intégration dans les contextes sociaux et institutionnels et auraient une plus 

grande propension à prendre des risques.  

Ces arguments pourraient être qualifiés de rhétoriques car les hypothèses et les 

ancrages théoriques sur lesquels ils reposent sont en fait rarement explicités, ce qui pose 
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problème. Les travaux actuels sur les services non conventionnels cherchent ainsi à pro-

mouvoir un (des) mode(s) de gouvernance permettant de coordonner efficacement une 

multiplicité d’acteurs hétérogènes qui fournissent une (des) offre(s) de services compo-

site(s). Or, la plupart des travaux achoppent sur un point, à savoir la clarification  des 

déterminants, des mécanismes de coordination et des conditions d’incitation d’un tel 

mode de gouvernance, caractérisé par une multitude d’acteurs, et ceci bien que certains 

auteurs (Jaglin et Zérah 2010) invitent à le faire. Nous avons donc choisi d’interroger 

ces différents arguments mais sur un plan théorique. 

INTERROGER LES HYPOTHESES D’EFFICIENCE DES SERVICES NON 
CONVENTIONNELS : LE RECOURS A LA NOUVELLE ECONOMIE 
INSTITUTIONNELLE  

Dans cette thèse, nous partons d’une lecture critique des arguments développés 

dans la littérature sur les services non-conventionnels afin de mettre en lumière leurs 

hypothèses implicites. Dans ces travaux, les avantages comparatifs vis-à-vis de l’offre 

conventionnelle sont hétérogènes. Ils portent toutefois sur des aspects largement traités 

par les économistes, à savoir les conditions d’obtention d’une efficience de production 

et d’allocation du service de l’eau.  

Du point de vue de leur efficience d’allocation, tout d’abord, les services non-

conventionnels offriraient des services multiples, segmentés, particulièrement adaptés 

à la demande des usagers, fruits d’un meilleur ajustement entre l’offre et la demande en 

eau. Ils seraient d’ailleurs particulièrement efficients pour approvisionner les catégories 

des ménages les plus défavorisés. Peu discutée, cette hypothèse s’appuie sur un postulat 

issu de l’économie standard, selon lequel le marché et la concurrence – le mécanisme 

de l’offre et de la demande par les prix – seraient plus à même de coordonner et d’allouer 

efficacement les biens, dans notre cas l’eau, que d’autres structures de marché, telles 

que le monopole.  

En ce qui concerne l’efficience de production, la seconde hypothèse défendue 

porte sur l’aptitude du secteur privé national/local à fournir un/des services à des coûts 

d’investissement et de gestion moindres que l’offre conventionnelle. Du fait de leurs 

petites tailles, ils disposeraient d’une plus grande flexibilité, particulièrement adaptée à 

l’environnement des villes en développement. Ils seraient en mesure d’apporter de nou-

veaux financements, locaux, dont le secteur de l’approvisionnement en eau a besoin.  
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Ces éléments font écho à une rhétorique bien connue, celle de l’efficience de production 

des agents privés. Ils renvoient aussi à la grille de lecture de l’économie standard. De 

par leur nature privée et leur recherche de profit, les services non-conventionnels se-

raient plus à même, selon cette analyse, de réduire leurs coûts et d’apporter des sources 

de financement nouvelles, autres que publiques. Davantage incités que les autres formes 

d’arrangements organisationnels du service d’approvisionnement en eau, les services 

non conventionnels seraient aussi plus enclins à développer des innovations techniques 

et organisationnelles pour obtenir des gains d’efficience importants. Ces derniers con-

tribueraient à une réduction des coûts d’investissement et d’exploitation.  

La troisième hypothèse est relative à la « proximité ». Etablis au niveau local, 

les services non-conventionnels se démarqueraient de l’offre conventionnelle par une 

réduction des interfaces de coordination, leur permettant de réduire les coûts de transac-

tion. Ils seraient aussi plus aptes à faire face aux conditions d’incertitudes des villes en 

développement, d’où une plus grande propension à prendre des risques du fait de leur 

encastrement dans leurs environnements institutionnels.  

Deux critiques peuvent néanmoins être adressées à ces différents points.  D’une 

part, rares sont les travaux qui ont réellement explicité et vérifié ces hypothèses sur le 

terrain. D’autre part, quand ils envisagent de traiter cette question, les travaux adoptent 

les seuls outils issus de l’économie standard qui présentent, selon nous, de nombreuses 

limites. 

Malgré la pertinence des grilles de la Nouvelle Economie Institutionnelle, il 

existe peu de travaux sur les services non conventionnels mobilisant ces grilles de lec-

ture. Pourtant, elles nous semblent particulièrement appropriées pour étudier, et par la 

suite tester empiriquement, les hypothèses que nous venons de mettre en lumière et 

notamment sur : i) l’influence sur les coûts de transaction que pourrait engendrer un 

dispositif multi-acteurs d’approvisionnement en eau ; ii) le rôle des institutions, notam-

ment pour ce qui concerne la réduction des incertitudes de l’environnement.  

Dans ce cadre, nous mobiliserons les travaux de trois auteurs majeurs de ce cou-

rant, à savoir Williamson (1985, 2000), Ostrom (1993) et North (1990 ; 2005), bien 

qu’ils aient travaillé sur des plans distincts  de l’analyse institutionnelle et sur des objets 

d’étude différents. Leurs grilles de lecture permettent, selon nous, de dépasser les cadres 

d’analyse actuellement utilisés. En effet, ces grilles traitent de l’efficience de différents 
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modes de gouvernance à travers deux concepts centraux, le concept de coûts de tran-

saction et celui d’institution (compris comme des contraintes de l’environnement tran-

sactionnel). Ces approches ont, de plus, l’avantage de ne pas présager de l’efficacité et 

de l’optimalité d’un mode de gouvernance a priori. Elles s’attachent plutôt à : i) com-

parer l’efficacité d’arrangements organisationnels alternatifs ; ii) mettre en évidence les 

coûts de création et de mise en application des règles ; iii) discuter l’encastrement des 

mécanismes de coordination dans leur environnement institutionnel. 

DETERMINANTS, MECANISMES DE COORDINATION ET CONDITIONS 
D’INCITATIONS DU MODE DE GOUVERNANCE DES SERVICES NON 
CONVENTIONNELS 

Dans cette thèse, nous allons travailler sur les deux volets de la Nouvelle Econo-

mie Institutionnelle d’où l’apport de cette thèse. Concernant les aspects transactionnels 

et organisationnels, nous nous appuierons sur la Théorie des Coûts de Transaction 

d’Oliver E. Williamson (1985) ainsi que sur l’un de ses concepts-clés, celui de la spé-

cificité des actifs de localisation. Nous allons toutefois y ajouter une autre dimension 

définie par nous, celle d’actifs biophysiques. Nous les définissons comme l’ensemble 

des conditions d’accès à la ressource en eau renvoyant à l’accessibilité (distance), à la 

disponibilité (quantité) et à la qualité (traitement). Nous allons les utiliser pour interro-

ger l’une des hypothèses d’efficience des services non conventionnels. Hypothèse im-

plicite des travaux sur les services non conventionnels, l’excès de demande en services 

payants d’approvisionnement en eau de la part des populations non desservies par 

l’offre conventionnelle aurait contribué à créer une offre segmentée de services d’ap-

provisionnement. Cette dernière se serait adaptée à l’ensemble des configurations de 

demande en termes de prix, de qualité et d’accessibilité, au moyen de différents dispo-

sitifs (réseaux d’adduction d’eau, revente à domicile, camion, charrette, etc.). Ainsi, la 

variabilité des arrangements organisationnels résulterait d’un ajustement entre l’offre et 

la demande en eau, le mécanisme des prix coordonnant l’ensemble. Cette proposition 

nous semble discutable. En effet, elle comporte une omission d’importance : celle de 

l’analyse des contraintes qui pèsent sur l’offre, notamment celles liées aux coûts de 

transaction. L’offre d’approvisionnement en eau par le biais de services non conven-

tionnels s’adapterait, sans contraintes, tant sur le plan technologique (charrettes, ca-

mions, réseaux, etc.) que gestionnaire (coûts d’investissement et d’exploitation). Or, 

une analyse mobilisant la Théorie des Coûts de Transaction montre que, même s’il 
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existe une demande très forte d’approvisionnement en eau par des services en réseaux, 

aucune transaction de ce type ne sera effectuée dans un contexte où les conditions d’ac-

cès à la ressource en eau sont difficiles car l’incertitude et les coûts de transaction y 

seraient trop importants. Un autre arrangement organisationnel, plus efficace et surtout 

moins incertain, serait mis en œuvre par les acteurs. Ils choisiront en effet celui qui, 

dans un contexte donné, permettra une minimisation des coûts de production et de tran-

saction. Ceci nous conduira à notre première hypothèse de recherche, à savoir que 

le degré de spécificité des actifs de localisation « biophysiques » est le principal 

déterminant des arrangements organisationnels des services non conventionnels 

d’approvisionnement en eau. 

 Pour enrichir cette analyse, nous adopterons deux concepts issus des travaux 

d’Elinor Ostrom (1993), la gouvernance polycentrique et la distinction entre les coûts 

de transaction liés aux activités de fourniture et ceux liés à la production d’un service 

d’approvisionnement en eau. Cette grille de lecture nous est apparue pertinente pour 

affiner la Théorie des Coûts de Transaction, particulièrement pour ce qui concerne 

l’étude de la complexité des arrangements organisationnels dans le cas des services non 

conventionnels. Cette grille de lecture nous permettra de réinterroger l’argument selon 

lequel les services non conventionnels sont efficients car de nature privée. D’autres mé-

canismes d’incitation, qui nous semblent essentiels, ont été évacués de la réflexion. 

L’analyse des incitations est souvent limitée à celles de nature financière (profit) et con-

tractuelle (obligations). Rares sont les travaux qui envisagent l’étude d’autres méca-

nismes ne relevant pas du secteur de l’approvisionnement en eau (financiers - banques, 

commerciaux-fournisseurs). Ceci nous conduira à notre deuxième hypothèse de re-

cherche : les mécanismes d’incitation qui assurent l’efficience des services non con-

ventionnels proviennent d’arrangements organisationnels caractérisés par une 

gouvernance polycentrique et qui dépassent largement le secteur de l’approvision-

nement en eau. 

Concernant le second volet de recherche de la Nouvelle Economie Institution-

nelle qui a trait à l’étude des institutions, nous mobiliserons les travaux de Douglass C. 

North (1990, 2005) sur deux points. D’une part, la distinction qu’il opère entre les ins-

titutions formelles et les normes informelles nous permettra d’interroger le rôle de l’en-

vironnement institutionnel dans la réduction des incertitudes des services non conven-
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tionnels. D’autre part, son concept de « sentier de dépendance » nous conduira à ques-

tionner l’évolution de ce(s) mode(s) de gouvernance intégrant les services non conven-

tionnels sur le long terme. 

Pour ce qui concerne le premier point, après une discussion sur le concept d’ins-

titutions, nous allons adapter la grille de lecture Northienne des institutions au cas du 

secteur de l’approvisionnement en eau. Elle nous permettra par la suite de nous interro-

ger sur le rôle et l’influence des normes informelles (croyances, normes sociales, tradi-

tion) sur l’efficience des services non conventionnels, dépassant ainsi une conception 

défendue par certains bailleurs de fonds internationaux qui privilégient l’étude des ins-

titutions formelles (loi, décret, etc.).  Par conséquent, notre troisième hypothèse de 

recherche portera sur le fait que les institutions de premier rang, celles informelles, 

sont suffisantes pour réduire les incertitudes et favoriser ainsi la création d’arran-

gements organisationnels spécifiques, même en l’absence d’un cadre légal et régle-

mentaire clairement défini (institutions de second rang).  

Le second point porte sur le concept de sentier de dépendance issu des travaux 

de North. Nous nous interrogeons tout d’abord sur l’influence de la mise en place d’ins-

titutions formelles encadrant les services non conventionnels. Les services non conven-

tionnels pourraient en effet bloquer toute évolution du secteur de l’approvisionnement 

en eau afin de conserver leur position dominante découlant des effets d’apprentissage, 

de coordination et de la rente acquise lors de leur institutionnalisation. Nous dévelop-

perons ainsi notre quatrième et dernière hypothèse, à savoir que les services non 

conventionnels sont verrouillés dans un sentier de dépendance technique et insti-

tutionnel. Les caractéristiques de ce sentier de dépendance, qui ont fait leur réussite 

économique, bloquent aujourd’hui toute possibilité de changement institutionnel à 

moyen ou plus long terme. 

LE TERRAIN : LES PARADOXES DU DEVELOPPEMENT DES SERVICES 
D’APPROVISIONNEMENT EN EAU AU CAMBODGE 

Petit pays d’Asie du Sud-Est, le Cambodge n’a pas fait l’objet de nombreuses 

recherches sur le secteur de l’approvisionnement en eau. Malgré une quantité impor-

tante d’études et de rapports commandités par des bailleurs de fonds ou effectués par 

des ONG sur le secteur de l’eau, peu de chercheurs travaillent sur ce secteur au Cam-
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bodge. En matière d’approvisionnement en eau, la problématique des services non con-

ventionnels recoupe celle des petits centres urbains dans ce pays, raison pour laquelle 

nous avons choisi ce terrain pour la thèse.  

Tout d’abord, la pluralité des modes de gestion et d’organisation des services 

d’eau au Cambodge va éclairer de manière spécifique les débats internationaux et l’évo-

lution des réformes des modes de gouvernance. En effet, le développement du secteur 

y est caractérisé par deux trajectoires originales. Dans la capitale, Phnom Penh, l’entre-

prise publique d’Etat en charge du service de l’eau – la Phnom Penh Water Supply 

Authority (PPWSA) – a connu un redressement tel qu’elle apparait comme l’une des 

structures les plus performantes d’Asie du Sud-Est. Cette expérience fait d’ailleurs au-

jourd’hui référence au niveau international. Or, le mode de gouvernance n’est pas vrai-

ment original puisqu’il s’agit de la gestion, par une entreprise publique, d’un réseau 

unifié et centralisé, notamment décrié suite à l’échec de la DIEPA.  

En marge de cette expérience, prenant le contre-pied de l’idée selon laquelle il 

existerait une grande diversité de services non conventionnels d’approvisionnement en 

eau, une seule catégorie de services non conventionnels prédomine et semble prendre 

le pas sur les autres : celle relative aux entrepreneurs privés locaux (EPL). Moins vi-

sibles que la PPWSA, ces derniers ont fortement contribué à l’amélioration de l’accès à 

l’eau dans ce pays. Au moins 32 millions de dollars ont été investis par l’ensemble des 

entrepreneurs privés locaux au Cambodge au cours d’une période de 10 ans (2003-

2013). Cette participation aurait permis plus de 170 000 raccordements à un service 

d’approvisionnement en eau pour les ménages habitant dans les petits centres urbains. 

Toutefois, les caractéristiques tant techniques (infrastructures en réseaux) que 

gestionnaires (privées) ou organisationnelles (locales, décentralisées) s’inscrivent dans 

un contexte assez paradoxal. Les entrepreneurs privés locaux se sont très majoritaire-

ment développés dans les petits centres urbains. Ces lieux présentent pourtant des con-

traintes spécifiques d’un point de vue géographique (densité faible) et de la demande en 

eau (consommation de l’eau faible). Les entrepreneurs privés locaux ont investi unique-

ment dans des infrastructures coûteuses, complexes, organisées en réseaux. Contre toute 

attente, la participation des entrepreneurs privés locaux s’est déroulée dans un contexte 

d’immaturité du cadre légal comme réglementaire et en l’absence de toute évolution de 

ce cadre. L’Etat Cambodgien n’a ni n’interdit, ni autorisé, ni soutenu, ces dispositifs. Il 
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n’existe, à ce jour, ni loi encadrant le secteur de l’approvisionnement en eau au Cam-

bodge, ni dispositif législatif permettant de le gérer et de le contrôler. De cette situation 

naît un paradoxe car, si l’on se réfère à une grille théorique issue de l’économie stan-

dard, compte tenu des risques encourus, ces investissements n’auraient jamais dû être 

réalisés. 

Pour tester empiriquement nos deux premières hypothèses portant sur les as-

pects transactionnels et organisationnels, nous avons choisi d’adopter une approche 

quantitative qui a consisté en un recueil de données de première main et la constitution 

de plusieurs bases de données. Ces derniers ont nécessité un long travail de recueil d’in-

formation mobilisant les outils cartographiques (GIS) et d’analyse de données (XL-Stat) 

sur l’ensemble du territoire national car les entrepreneurs privés locaux ont fait l’objet 

d’aucuns travaux systématiques. Cette thèse comble donc ce manque. Par la suite, nous 

avons conduit deux enquêtes de grande ampleur. La première a été réalisée par télé-

phone auprès de soixante-dix entrepreneurs privés locaux. La seconde, plus approfon-

die, a été conduite sur le terrain dans trente petits centres urbains répartis sur l’ensemble 

du territoire national. Les données recueillies sont représentatives de l’ensemble des 

entrepreneurs privés locaux au Cambodge. Cette enquête est constituée d’une série de 

questionnaires auprès de l’ensemble des acteurs du service d’approvisionnement pré-

sents dans ces petits centres urbains afin de recouper les différentes données collectées 

auprès des entrepreneurs privés locaux. 

Pour ce qui concerne le volet institutionnel, nous avons privilégié une approche 

qualitative afin de procéder à l’analyse des institutions formelles et des normes infor-

melles. Notre démarche a été fondée d’une part, sur une recherche documentaire des 

textes historiques sur les questions de propriété, d’organisation de l’autorité, ainsi que 

sur les croyances et les normes sociales au Cambodge. L’intégralité des documents re-

latifs aux institutions formelles (lois, décrets, textes réglementaires, politique nationale, 

etc.) dans le secteur de l’approvisionnement en eau ont été également recueillis et étu-

diés. Nous avons ensuite mis les résultats de ces deux recherches documentaires en 

perspective avec l’évolution de l’intervention des entrepreneurs privés locaux dans les 

petits centres urbains du Cambodge afin de valider nos deux hypothèses de recherche. 
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ORGANISATION DE LA THESE 

Cette thèse est structurée en trois parties, chacune étant organisée à travers deux 

chapitres. La partie I a pour objectif de mettre en perspective notre objet de recherche 

en fonction, d’une part, de la littérature sur les services d’approvisionnement en eau 

dans les pays en développement et, d’autre part, dans le contexte spécifique de notre 

terrain, le Cambodge. Le chapitre 1 propose un bilan circonstancié des trois dernières 

décennies de réformes. Il s’agit tout d’abord de mettre en lumière les principes et les 

fondements qui ont légitimé ces réformes. Nous insistons également sur les contraintes 

qu’elles ont rencontrées lors de leur mise en application dans les villes en développe-

ment. Bien que connu, ce bilan était toutefois nécessaire pour éclairer les arguments et 

les critiques que nous allons soulever par la suite lors de l’étude du cas des services non 

conventionnels dans les villes en développement. Le chapitre 2 est une analyse de notre 

contexte d’étude, le Cambodge. Il met notamment en perceptive les réformes évoquées 

dans le chapitre 1, mais dans le cadre spécifique de notre terrain. Nous y mettons en 

lumière les paradoxes du développement des services non conventionnels dans ce pays, 

ce qui nous permet de formuler des questions de recherches originales. 

Partant des constats mis en lumière dans la partie précédente, la partie II a pour 

objectif d’aborder les services non conventionnels sous un angle théorique. Dans le cha-

pitre 3, nous discuterons les concepts économiques qui sont habituellement utilisés pour 

analyser les services d’approvisionnement en eau. Nous les mobilisons ensuite pour ef-

fectuer une analyse critique des travaux portant sur les services non conventionnels, tant 

sur le plan analytique que sur le plan des hypothèses implicites retenues. Nous souli-

gnerons, à partir de là, les impasses des grilles de lecture actuelles et justifierons l’intérêt 

de l’approche issue de la Nouvelle Economie Institutionnelle. Après un retour sur ces 

concepts fondateurs, nous élaborons au chapitre 4 une grille de lecture adaptée à l’ana-

lyse des services non-conventionnels, sur les deux plans proposés par l’analyse de la 

Nouvelle Economie Institutionnelle, à savoir les aspects transactionnels et institution-

nels. Nous développerons, dans ce chapitre, nos quatre hypothèses de recherche. 

La partie III a pour objectif de vérifier empiriquement nos hypothèses dans le 

cadre de notre terrain, le Cambodge. Le chapitre 5 porte sur le premier volet de l’analyse 

institutionnaliste, à savoir l’étude des transactions et des arrangements organisationnels. 

D’une part, après une description fine de notre méthodologie de recherche, nous mon-

trerons comment l’approche par la Théorie des Coûts de Transaction de O. Williamson 
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permet d’apporter des explications convaincantes sur les déterminants organisationnels 

des services non conventionnels en fonction des caractéristiques d’accès à la ressource 

en eau. D’autre part, cette grille d’analyse, enrichie par les travaux d’E. Ostrom, nous 

permettra d’appréhender sur un nouveau plan, l’efficience supposée d’allocation et de 

production des services non-conventionnels.  

Le Chapitre 6 est enfin dédié à l’étude du rôle et de l’influence de l’environne-

ment institutionnel sur l’efficience des services non conventionnels dans le cas du Cam-

bodge. Nous montrerons, dans un premier temps, l’influence non pas du seul cadre ré-

glementaire, juridique et sectoriel (les institutions formelles), mais des normes infor-

melles dans la réduction des incertitudes des entrepreneurs privés locaux au Cambodge. 

Ce niveau d’encastrement entre organisation et normes informelles permet aux entre-

preneurs privés locaux de développer des transactions particulières car spécifiques, des 

services en réseaux. L’environnement institutionnel spécifique qui a permis de réduire 

significativement les incertitudes n’est toutefois pas sans défauts. Il a créé un sentier de 

dépendance privilégiant une certaine catégorie d’acteurs qui bloquent aujourd’hui toute 

tentative de changement institutionnel. 

***
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PARTIE I – PETITS CENTRES URBAINS ET SERVICES NON 

CONVENTIONNELS D’APPROVISIONNEMENT EN EAU : UNE 

PROBLEMATIQUE ORIGINALE 

INTRODUCTION DE LA PARTIE I 

 
Au Sommet du millénaire en 2000, 189 Etats ont fait de l’accès à l’eau potable 

une des cibles des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Toutefois, 

cette cible avait alors été comprise dans un objectif de préservation de l’environnement. 

A l’issue de la période de mise en œuvre des OMD, près d’un milliard d’êtres humains 

n’ont toujours pas accès à une source d’eau améliorée. La majorité d’entre eux vit dans 

un pays en développement (UNICEF et OMS 2012). En 2015, les Objectifs du Déve-

loppement Durable (ODD) ont remplacé les OMD. Ils ont cette fois-ci érigé l’accès à 

l’eau potable comme un objectif en soi, réaffirmant donc l’enjeu vital que représente 

cette exigence pour les décennies futures dans les pays en développement. 

Dans ce cadre, le cas des villes occupe une place particulière. En effet, en 2008, 

un cap a été franchi : plus de la moitié de la population mondiale – 3,5 milliards d’ha-

bitants (UNICEF et OMS 2012) – vit désormais dans une agglomération urbaine. Cette 

tendance devrait continuer à s’accentuer au cours des prochaines décennies. Ces der-

nières seront donc marquées par un exode toujours croissant des populations rurales 

vers les centres urbains, ces populations espérant y trouver de meilleures conditions de 

vie. Pourtant, la situation des services d’approvisionnement en eau dans les villes en 

développement ne s’est guère améliorée. Bien qu’en vingt ans, plus d’un milliard de 

personnes aient été raccordées à un réseau d’approvisionnement en eau, le taux de bran-

chement est resté le même, de l’ordre de 80% (OMS et UNICEF 2014). De nombreuses 

réformes ont été engagées mais force est de constater qu’elles n’ont réussi ni à augmen-

ter ce taux ni à proposer un ou des modèles d’accès aux services d’eau adaptés aux 

contraintes de ces agglomérations. 

Le bilan de ces réformes et les causes de leurs échecs sont bien connus. Elles 

ont été abondamment documentées et ont fait l’objet de nombreux travaux. Dans le 
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chapitre 1 de cette thèse, après une revue détaillée de cette littérature, nous allons tou-

tefois procéder à un constat : deux dimensions de la problématique de l’accès à l’eau 

dans les pays en développement ont été négligées. La première porte sur l’insuffisance 

d’analyse des modalités d’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains. Or 

de nombreuses questions inédites pourraient être posées à ce sujet. La seconde est liée 

à l’engouement récent pour les services non conventionnels d’approvisionnement en 

eau. Selon plusieurs études, ils pourraient constituer une alternative pertinente aux mo-

dèles d’accès aux services d’approvisionnement promus durant les réformes anté-

rieures. En nous appuyant sur une analyse bibliométrique et textuelle, nous allons mon-

trer que cette hypothèse présente néanmoins plusieurs problèmes. D’une part, la notion 

de service non conventionnel englobe en fait des acteurs ainsi que des dispositifs tech-

niques, organisationnels et institutionnels profondément hétérogènes. D’autre part, mal-

gré l’abondance de la littérature sur l’objet des services non conventionnels, peu de tra-

vaux en ont proposé une analyse théorique. 

Dans le chapitre 2, nous étudierons le cas particulier du Cambodge, intéressant 

dans la mesure où les deux dimensions citées précédemment s’y recoupent singulière-

ment : au Cambodge, les services non conventionnels se sont développés dans les petits 

centres urbains. De plus, considérer le Cambodge dans cette thèse est d’autant plus per-

tinent que l’on peut noter un paradoxe. En effet, l’entreprise publique d’Etat en charge 

du service de l’eau dans la capitale, Phnom Penh – la Phnom Penh Water Supply Au-

thority – a connu un redressement tel qu’elle apparaît désormais comme l’une des struc-

tures les plus performantes d’Asie du Sud-Est. Pour autant, dans les petits centres ur-

bains, ce sont des initiatives totalement privées et locales d’approvisionnement en eau 

par réseaux qui assurent l’accès à ce service. 

*** 
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CHAPITRE 1 – REFORMES DES SERVICES 

D’APPROVISIONNEMENT EN EAU DANS LES VILLES EN 

DEVELOPPEMENT : DEUX DIMENSIONS NEGLIGEES 

INTRODUCTION DU CHAPITRE 1 
 

Nous entendons justifier, à travers ce chapitre, l’intérêt de notre objet de re-

cherche : l’analyse des services non conventionnels d’approvisionnement en eau dans 

les petits centres urbains. Pour ce faire, nous effectuerons au préalable une lecture des 

réformes des services d’approvisionnement en eau dans les pays en développement en 

insistant sur les principes qui ont légitimé leur élaboration. Nous soulignerons égale-

ment leur forte polarisation entre d’un côté l’urbain, de l’autre le rural. Ces réformes 

n’ont pas permis l’obtention des résultats escomptés. Il convient donc d’établir un bilan 

détaillé des causes de leurs échecs. Les villes en développement présentent des con-

traintes spécifiques que les modèles de développement d’accès aux services d’eau 

éprouvés dans les pays industrialisés ont du mal à prendre en compte (Jaglin et Zérah 

2010 ; Jaglin 2012). Ces contraintes, que nous étudierons, sont liées à l’explosion dé-

mographique, à la problématique du financement des infrastructures, à l’étalement ur-

bain, à la pauvreté ainsi qu’aux incertitudes des environnements administratifs, régle-

mentaires et juridiques. Divers travaux académiques ont porté sur ces aspects mais rares 

sont ceux qui se sont intéressés à la problématique spécifique des petits centres urbains. 

La plupart des travaux se sont effectivement focalisés sur les grandes métropoles. Pour-

tant, dès 2007, un rapport de l’ONU-Habitat (2007) soulignait que si près de 10% de la 

population mondiale se concentraient dans vingt-trois mégapoles multimillionnaires, 

celles-ci représenteront toujours moins de 14% de la population mondiale à l’horizon 

2025. En conséquence, la moitié de la population urbaine mondiale vit et continuera de 

vivre dans des villes secondaires et des petits centres urbains de moins de 500 000 ha-

bitants. Paradoxalement, ces agglomérations ont été rarement analysées. A l’interface 

des mondes urbain et rural, l’étude du cas des petits centres urbains montre toutefois 
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qu’ils sont soumis aux mêmes contraintes que les grandes métropoles. Par ailleurs, la 

taille réduite de ces petits centres urbains, l’intérêt politique moindre qu’ils suscitent et 

leur grand nombre complexifie, selon nous, le développement de l’accès aux services 

d’approvisionnement en eau dans ces lieux, d’où la nécessité de les étudier plus spéci-

fiquement. 

Sur un autre plan, notre revue de la littérature souligne que l’approvisionnement 

en eau dans les villes en développement est resté centré sur une approche, celle relative 

à l’offre conventionnelle. Cette dernière repose sur un principe fondateur : l’approvi-

sionnement en eau à domicile, et ce pour tous les usages de consommation, au moyen 

d’infrastructures techniques en réseaux (Maria 2007) et de dispositifs organisationnels 

centralisés. Ils sont gérés par l’Etat ou ont été délégués à un opérateur privé régulé. Cette 

approche a pourtant rencontré de nombreux problèmes de mise en œuvre. Des cher-

cheurs et bailleurs de fonds internationaux commencent à en discuter la pertinence, 

voire à progressivement la remettre en cause. Ceci peut expliquer qu’une attention par-

ticulière soit désormais portée au phénomène des services non conventionnels d’appro-

visionnement en eau. Cependant, il n’existe aucune définition stabilisée de ce phéno-

mène et le (les) notion(s) qui s’y rattachent sont profondément hétérogènes. Pour dé-

montrer cette affirmation, nous procéderons à une analyse textuelle des terminologies 

qui ont été utilisées pour qualifier les services non conventionnels. Nous avons égale-

ment souhaité comprendre l’origine et l’ampleur de l’attrait suscité par les services non 

conventionnels en mesurant sa temporalité. Pour ce faire, nous procéderons à une ana-

lyse bibliométrique quantitative dans l’objectif d’étudier la nature et la structure de la 

littérature sur les services non conventionnels. Cette littérature est hétéroclite : elle 

compte de nombreux rapports d’études et de rares travaux académiques en économie 

où les aspects théoriques ont été négligés. Pour renforcer cette analyse, nous procéde-

rons à une mise en perspective temporelle de l’évolution de cette littérature en fonction 

des réformes. Présentés comme originaux, les services non conventionnels permet-

traient, selon de nombreux auteurs, de repenser les modèles d’accès aux services d’ap-

provisionnement en eau dans les villes en développement. Cependant, un aspect pose 

problème. L’émergence des services non conventionnels dans la littérature est conco-

mitante de la remise en cause des contrats de Partenariat Public Privé (PPP) auprès des 

grandes firmes. Il existe d’ailleurs de nombreuses analogies entre les thèses défendues 
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par les travaux justifiant le recours aux services non conventionnels et celles, anté-

rieures, appelant à l’introduction du secteur privé dans les pays en développement, d’où 

la nécessité d’inscrire cette thèse dans une lecture plus théorique de ce phénomène. 

 

*** 
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1. BILAN DE TROIS DECENNIES DE REFORMES DANS LE SECTEUR DE 
L’APPROVISIONNEMENT EN EAU : URBAIN VERSUS RURAL 

1.1 GENERALISATION DE L’ACCES A L’EAU POTABLE : DES RESULTATS 
MITIGES 

a) De profondes disparités dans l’accès à l’eau au niveau mondial 

Au cours des trois dernières décennies, le secteur de l’approvisionnement en 

eau potable dans les pays en développement a connu de profondes réformes, donnant 

des résultats divers et souvent mitigés au regard de l’enjeu de la généralisation de l’accès 

à l’eau potable (Baron et Maillefert 2011). Le rapport de l’UNICEF et de l’OMS (2012) 

sur les progrès du secteur de l’eau et de l’assainissement entre 1990 et 2010 montre que 

près de deux milliards de personnes ont bénéficié d’un accès à une source d’eau amé-

liorée1 durant cette période. Malgré ces résultats encourageants, 780 millions de per-

sonnes dans le monde n’y ont toujours pas accès. La majorité d’entre elles vit dans un 

pays en développement. En effet, bien que « le taux de couverture moyen en eau de la 

population mondiale soit de 86%, il n’est que de 63% pour les pays désignés comme 

étant les “moins développés” »  (UNICEF et OMS 2012 : 4). 

Une analyse plus fine de ce rapport (UNICEF et OMS 2012) montre de pro-

fondes inégalités entre les pays, qu’il s’agisse du taux d’accès (pourcentage de la popu-

lation) comme du type d’accès (nature des sources d’eau). Concernant le taux d’accès à 

une source d’eau améliorée, les disparités recouvrent plusieurs dimensions. Disparités 

régionales tout d’abord : seulement 61% de la population d’Afrique subsaharienne dis-

posent d’un accès à une source d’eau améliorée alors que ce taux dépasse les 90% en 

Amérique latine, dans les Caraïbes, en Afrique du Nord et en Asie. Notons aussi que 

seuls dix pays en développement concentrent les deux tiers de la population mondiale 

qui vivent sans accès à une source d’eau améliorée. Disparités géographiques égale-

ment : la population urbaine mondiale a un taux d’accès de l’ordre de 96% alors qu’il 

 

1 Selon l’UNICEF, « les points d’eau améliorés et non améliorés sont définis de la manière suivante : i) 
les sources améliorées d’eau comprennent les points d’eau qui, par leur construction ou une interven-
tion active, sont protégés contre la contamination extérieure, en particulier les matières fécales, c'est-
à-dire l'eau courante à domicile (branchement domestique à un réseau d’adduction d’eau dans l’habi-
tation du ménage, sur sa parcelle ou dans sa cour) et les robinets publics ou bornes-fontaines, puits 
tubés ou forages, puits protégés, sources protégées et eau de pluie ; ii) les points d’eau non améliorés 
comprennent les puits creusés non protégés, source non protégée, charrette surmontée d’un petit ré-
servoir/fût, camion-citerne et eaux de surface (cours d’eau, barrage, lac, étang, ruisseau, canal, canal 
d’irrigation), eau en bouteille. » 
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est seulement de 81% pour la population rurale. Disparités sociales enfin : l’approvi-

sionnement en eau est très dépendant du niveau socio-économique des ménages. Pro-

blématique connue, les ménages les plus aisés disposent d’un taux d’accès plus élevé 

que les populations défavorisées. 

Une analyse en fonction du type d’accès, c’est-à-dire le type des points d’eau – 

puits, forages, réseaux d’adduction d’eau – montre les mêmes disparités. On observe 

toujours des différences régionales. Un groupe de régions2 est particulièrement affecté. 

Il ne dispose que d’un faible taux d’accès à un réseau d’adduction d’eau potable – moins 

de 30% – alors que plus de 70% de la population de l’autre groupe3 sont raccordés à ce 

dispositif. Concernant le premier groupe, le constat est que « les progrès concernent 

surtout la catégorie des “autres points d’eau améliorés” » (UNICEF et OMS 2012 : 8). 

Des inégalités géographiques persistent également. Si 80% de la population urbaine 

disposent d’un accès à un réseau d’adduction d’eau, la majorité des sources d’approvi-

sionnement en eau potable dans les zones rurales sont toujours d’autres sources amélio-

rées (forage, puits, etc.). Seulement 29% de la population rurale y seraient d’ailleurs 

raccordés. Le cas des petits centres urbains n’a pas été spécifiquement étudié dans les 

statistiques internationales. 

b) Villes en développement : une situation qui s’aggrave 

En ville, l’analyse des tendances mondiales en termes d’approvisionnement en 

eau montre un phénomène encore plus préoccupant. En effet, la situation a stagné dans 

les zones urbaines entre 1990 et 2010 alors que les conditions se sont améliorées dans 

les zones rurales4. Bien qu’en vingt ans, plus d’un milliard de personnes ait bénéficié 

d’un branchement à un réseau d’eau potable, le taux de raccordement est resté le même, 

de l’ordre 80%, en raison de l’explosion continue de la population urbaine mondiale au 

cours de ces deux dernières décennies5. Au-delà des pourcentages, les tendances en 

 

2 Ce groupe est composé de l’Afrique subsaharienne, de l’Océanie, de l’Asie du Sud et de l’Asie du Sud-
Est. 

3 Ce groupe est composé de l’Asie orientale, de l’Afrique du Nord, de l’Asie occidentale, de l’Amérique 
latine et des Caraïbes. 

4 Le taux d’accès à un réseau d’adduction d’eau potable est passé de 18% en 1990 à 29% en 2010. En 
nombre, les personnes ne disposant pas d’un accès à source d’eau améliorée a finalement baissé, de 1,1 
milliard à 653 millions (UNICEF et OMS 2012). 

5 La population urbaine mondiale a augmenté significativement, passant de 2,3 à 3,5 milliards d’habitants 
entre 1990 et 2010 (UNICEF et OMS 2012). 
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nombre d’habitants montrent que la situation s’est même globalement dégradée. « Le 

nombre de personnes dépendant de camions-citernes et de petits revendeurs a presque 

doublé sur la même période de 20 ans, passant de 44 millions à 85 millions » (UNICEF 

et OMS 2012 : 10). Une analyse globale du nombre de personnes bénéficiant d’un bran-

chement individuel montre que le nombre de personnes non raccordées a, en fait, large-

ment augmenté. Cette augmentation est de l’ordre de 20%, passant de 500 millions à 

700 millions (tableau 1). 

Tableau 1 - Evolution du taux de raccordement à un réseau d’adduction d’eau potable en 
zone urbaine au niveau mondial 

 1990 2010 

Population urbaine (milliard d’habitants) 2,3 3,5 

Accès à une source d’eau améliorée (%) 96% 96% 

Taux de raccordement à un réseau d’adduction (%) 81% 80% 

Nombre de personnes raccordées (milliard d’habitants) 1,8 2,8 

Nombre de personnes non raccordées (milliard d’habitants) 0,5 0,7 

Source : (UNICEF et OMS 2012) modifié par l’auteur (2012) 

Des résultats notables ont été obtenus mais force est de constater que l’objectif 

de généralisation de l’accès à l’eau potable n’a pas été réalisé, et ce particulièrement 

dans le cas des populations pauvres des villes en développement. Bon nombre d’études 

de cas menées dans des pays africains, par exemple en Sierra Leone, montrent que les 

inégalités d’accès sont extrêmement fortes en fonction du niveau de vie. Le quintile le 

plus riche de la population urbaine dispose d’un accès quasi universel à l’eau (97,20%) 

tandis que seulement 50% du quintile le plus pauvre y ont accès (UNICEF et OMS 

2012).  

L’analyse des statistiques internationales est certes intéressante pour mettre en 

lumière les défis qui restent à relever mais elle masque les profonds changements que 

le secteur de l’approvisionnement en eau a connus au cours des trois dernières décen-

nies. 
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c) Une lecture des changements structurels introduits par les réformes 
successives du secteur de l’approvisionnement en eau 

Au cours des années 1990, dans un contexte de succession de réformes structu-

relles, trois mutations vont s’opérer dans la façon d’appréhender les services urbains. 

La première est la modification de la représentation des agglomérations urbaines, allant 

jadis d’une ville considérée comme homogène à un espace urbain plus lâche et frag-

menté (Jaglin 2005 ; Baron 2006). La seconde mutation, plus profonde, porte sur une 

série de changements dans la manière de concevoir les services urbains, résumée par le 

concept couramment nommé « marchandisation des services ». Selon Breuil (2009), 

l’adoption du principe d’efficacité a profondément modifié les dimensions techniques 

et gestionnaires des services d’approvisionnement en eau. Les changements portent éga-

lement sur les aspects commerciaux. D’une logique fondée sur une offre largement sub-

ventionnée, les services d’approvisionnement ont progressivement adopté une logique 

de demande payante pour l’ensemble des usagers (Jaglin 2001 ; Baron 2006 ; Bakker 

2009). Enfin, la troisième mutation, plus globale, vise une révision du rôle de l’Etat et 

des citoyens dans la gestion des affaires publiques, indissociable de l’élaboration de 

politiques de décentralisation et de la rhétorique de la participation (Jaglin 2006).  

D’un point de vue historique, malgré le caractère progressif de ces mutations, 

un certain consensus existe sur la périodisation suivante6 : i) de 1980 à 1990, une pre-

mière période renvoie à la Décennie Internationale de l’Eau Potable et de l’Assainisse-

ment (DIEPA), privilégiant les zones rurales, les opérateurs publics et une vision unifiée 

du service par un réseau d’adduction en eau dans les zones urbaines ; ii) une deuxième 

période, de 1990 à 2000, est relative aux vagues successives de délégation de gestion 

auprès de grandes firmes internationales dans les grandes métropoles des pays en déve-

loppement ; iii) une troisième période, de 2000 à 2015, est caractérisée par la volonté 

d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), suivis en sep-

tembre 2015 par les Objectifs de Développement Durable7 (ODD). Cette dernière pé-

riode se caractérise, de notre point de vue, par une plus grande prise en compte des 

 

6 Il existe peu de travaux de recherche, hormis ceux de Catherine Baron et de Muriel Maillefert (Baron et 
Maillefert 2011), ayant pour objet l’historique des réformes des services d’eau potable dans les pays en 
développement. Cependant, un grand nombre de travaux sur le secteur adoptent cette grille de lecture 
historique en fonction des principes véhiculés et des modes de gestion promus.  

7 Nous n’aborderons pas les ODD dans cette thèse car ils ont été adoptés très récemment. Par conséquent, 
aucun bilan ne peut être effectué à ce jour. 
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thèses sur la fragmentation urbaine (Jaglin 2005) et des travaux soulignant le rôle des 

institutions. Cette période semble également reconsidérer l’intervention des opérateurs 

publics. Elle est, enfin, fondée sur une plus grande diversification des modalités d’in-

tervention que certains auteurs (Blanc et Botton 2011) qualifient de « retour du prag-

matisme ». 

Nous allons donc effectuer un bilan de chacune de ces périodes en mettant l’ac-

cent d’une part sur le type de zone d’intervention (urbain, rural, autres), et d’autre part 

sur les mutations et les principes qui ont justifié et légitimé l’application de ces ré-

formes. Il s’agit d’éléments essentiels pour comprendre les dimensions qu’elles ont né-

gligées.  

1.2 L’ECHEC DE LA DIEPA (1980 – 1990) : UNE VISION CENTRALISEE ET 
POLARISEE AUTOUR DES QUESTIONS URBAINES ET RURALES 

a) Des objectifs ambitieux et une forte attention accordée aux zones rurales 

Au cours des années 70, les Nations unies et les institutions de Bretton Woods 

(Banque mondiale et Fonds monétaire international) vont progressivement s’emparer 

de la problématique de l’accès à l’eau potable et de l’assainissement. C’est au cours de 

la conférence internationale des Nations unies sur l’eau de Mar Del Plata8 en 1977 

qu’elles se fixeront des objectifs ambitieux pour la décennie à venir, dont l’objectif sui-

vant : tous les êtres humains doivent disposer, à l’horizon 1990, d’une eau potable en 

quantité et en qualité suffisante ainsi que des structures d’assainissement de base. Cette 

conférence verra l’adoption d’un audacieux plan d’action appelé Décennie Internatio-

nale pour l’Eau Potable et l’Assainissement (DIEPA). Ce programme sera géré par trois 

institutions des Nations unies, le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF), 

 

8 L’analyse des obstacles au-delà des besoins en investissement à l’époque montrait : i) une forte fragmen-
tation des politiques sectorielles ; ii) une faiblesse ou une non-existence d’institutions de coordination, 
une coordination inadéquate des agences sectorielles ; iii) un manque de ressources humaines qualifiées 
et motivées ; iv) un usage inapproprié des technologies pour le contexte des pays en développement et 
un manque de connaissances sur les technologies à faible coût ; v) un manque d’implication des com-
munautés ; vi) un mode de gestion inadéquat ; vii) des problèmes de mobilisation et d’utilisation des 
ressources incluant le recouvrement des coûts (PNUD et BM 1988).  

… 
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l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et le Programme des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD), ainsi que la Banque mondiale (BM)9.  

A l’époque, les Nations unies estiment de 1,8 à 2 milliards le nombre de per-

sonnes10 vivant sans un accès amélioré à l’eau potable et à l’assainissement – suivant 

les critères de l’OMS – soit, au niveau mondial, un taux de desserte en eau potable de 

seulement 40% et un taux d’accès à l’assainissement de seulement 25% (PNUD et BM 

1988). La couverture était alors très inégale entre les zones urbaines et rurales. « Les 

plus mal lotis étaient les habitants des régions rurales : seulement 31% d’entre eux 

étaient approvisionnés en eau salubre et, en Afrique, où les robinets et les pompes 

étaient les moins répandus, le pourcentage n’était que de 22% » (Black 1998 : 9). Dans 

ce cadre, les actions de la DIEPA s’orienteront massivement vers les zones rurales, en 

privilégiant l’installation de pompes et de points d’eau. Pour atteindre les objectifs fixés 

au cours de la conférence internationale sur l’eau, les besoins en investissement sont 

colossaux : ils avaient été estimés à environ 600 milliards de dollars11 (PNUD et BM 

1988). D’audacieux programmes de développement ont donc été mis en œuvre, financés 

par une aide internationale encore abondante. 

b) L’Etat et les opérateurs publics comme seule interface d’intervention 

Selon des travaux de recherche (Black 1998 ; Breuil 2004), la période de la 

DIEPA reste encore fortement marquée par une vision du développement conçue après 

la seconde guerre mondiale et la décolonisation, vision fondée sur le transfert de tech-

nologies et de ressources financières qui avait fait la réussite du plan Marshall en Eu-

rope. L’interface pertinente de coordination des politiques de développement au cours 

de la DIEPA demeure donc l’Etat. Les objectifs sont purement quantitatifs et visent 

l’universalisation du service selon le principe d’un droit d’accès universel à l’eau po-

table (Baron et Maillefert 2011). Or il s’agit principalement d’approvisionner la popu-

lation qui ne vit pas en ville mais en zone rurale. L’hydraulique rurale bénéficiera donc 

 

9 Le PNUD obtiendra la coordination générale de la DIEPA au niveau mondial comme au niveau des pays 
d’intervention. L’OMS aura la responsabilité de l’appui aux gouvernements pour l’élaboration des stra-
tégies et plans d’action nationaux. L’UNICEF se concentrera sur les programmes de gestion commu-
nautaire de l’eau potable et de l’assainissement. La Banque mondiale, quant à elle, se concentrera sur 
le développement et la promotion des technologies à faible coût alternatives aux réseaux de distribution 
ou de collecte conventionnels.   

10 Selon les sources utilisées : (PNUD et BM 1988) et (Black 1998). 
11 Sur la base de 300 dollars par personne correspondant à une technologie d’approvisionnement par réseau 

de distribution. 
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durant cette période d’une grande attention, avec la réalisation de nouveaux points d’ac-

cès à l’eau potable – puits et forages – planifiés, exécutés et gérés par l’Etat. Cette pé-

riode sera également marquée par un profond renouvellement de la conception et des 

méthodes d’appui au développement en zone rurale, reposant notamment sur les tech-

nologies à faible coût.  

En zone urbaine, la conception des services urbains qui prévaut sur le plan tech-

nique est fondée sur une vision technico-sanitaire inspirée des pays industrialisés. Une 

approche unitaire et centralisée y sera largement véhiculée. « Il s’agit de remplacer les 

systèmes d’approvisionnement en eau existants (puits, sources, revente d’eau) par un 

réseau centralisé, plus fiable et fournissant un service de meilleure qualité » (Breuil 

2004 : 89). Les opérateurs publics sont directement chargés de la réalisation des sys-

tèmes d’approvisionnement suivant le principe de gestion des monopoles naturels jugée 

encore efficace, économiquement comme socialement. Sur le plan financier, les régies 

publiques feront appel à des subventions internationales pour investir majoritairement 

dans des infrastructures très onéreuses de production d’eau potable comme pour finan-

cer les rénovations et extensions du réseau de distribution. Sur le plan commercial, en-

fin, les services d’approvisionnement en eau sont jusqu’alors considérés comme des 

biens publics12 ; les coûts d’accès sont ainsi largement subventionnés. 

Au cours de la DIEPA, une vision homogène du développement des villes est 

donc à l’œuvre, sans considération particulière du cas des petits centres urbains. Cette 

vision reste fondée sur l’idée d’un réseau d’adduction centralisé en eau potable pour 

l’ensemble de la population, et ce pour tous les usages. Certains habitants des villes sont 

exclus du service ou ont des difficultés à y avoir accès. Pour permettre l’universalisation 

de l’accès à l’eau dans les zones urbaines, la tarification progressive avec mise en place 

d’une tranche sociale, couplée à une politique de subvention au branchement, sont con-

sidérées comme les mesures nécessaires à mettre en œuvre (Baron et Maillefert 2011). 

Dans les zones rurales, l’attention s’est focalisée sur l’unique question de l’accroisse-

ment de l’accès à l’eau. Les actions entreprises se sont donc traduites quantitativement 

par la mise en place d’un plus grand nombre de points d’eau au profit des usagers. Or, 

 

12 Nous reviendrons dans le détail sur les définitions des types de biens en économie dans le chapitre 3 de 
cette thèse. 
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malgré ces efforts, les résultats de la DIEPA ont été jugés décevants au cours de la 

consultation internationale de New Delhi en 1990. 

c) DIEPA : des résultats décevants par rapport aux espérances 

D’un point de vue quantitatif, la DIEPA n’a pas été en mesure de tenir ses en-

gagements. De 1,3 à 1,7 milliard de personnes auraient bénéficié d’une amélioration de 

leur accès à l’eau potable grâce à la DIEPA mais près de 1,5 milliard de personnes dans 

le monde ne profitent toujours pas, en 1990, d’un accès à l’eau potable et à l’assainis-

sement (Breuil 2004). Ces résultats décevants s’expliquent notamment par l’explosion 

démographique au cours de la même période. Entre 1980 et 1990, la population mon-

diale a augmenté de 18,4%. Dans les pays en développement, cette population est passée 

en dix ans de 3,3 milliards à 4,1 milliards d’habitants. Dans le même temps, les pays 

industrialisés ont connu une augmentation d’à peine 300 millions d’habitants. Le rythme 

des extensions des réseaux d’approvisionnement en eau n’a pas suffi à accompagner la 

croissance démographique (CEA 1990). Des problèmes se sont aussi posés sur le plan 

financier : selon les sources (CEA 1990), environ 100 milliards de dollars ont été oc-

troyés en dix ans, ce qui reste très loin des 600 milliards estimés nécessaires au lance-

ment de la DIEPA. Les pays en développement vont largement dénoncer cette faible 

participation de l’aide internationale témoignant du non-respect des objectifs fixés par 

la DIEPA13 (CEA 1990). Les acteurs de la DIEPA se sont, enfin, focalisés sur les di-

mensions techniques en négligeant les aspects sociaux et institutionnels. Durant dix ans, 

peu de réformes institutionnelles et réglementaires ont finalement été engagées. Les ac-

teurs de la DIEPA prennent enfin conscience de l’importance du changement des com-

portements vis-à-vis des pratiques sanitaires.  

En zone urbaine, la vision unitaire d’un réseau de distribution et/ou de collecte 

pour tous qui prévalait s’est confrontée au problème de la pauvreté. En effet, les coûts 

de raccordement sont demeurés hors de portée des usagers pauvres des villes en déve-

loppement (Cairncross 1989). La tarification sociale progressive a montré ses limites. 

Les ménages défavorisés ont souvent payé plus cher l’eau au m3 que les ménages aisés 

 

13 « L’on se rend compte ainsi que le pourcentage des ressources extérieures est de loin très peu compa-
rable au pourcentage souhaité par les Etats (PED) (75%) pour la mise en œuvre de la Décennie en 
1980 » (CEA 1990). 
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(Whittington 1992). A la fin des années 1990, rares sont les opérateurs publics qui bé-

néficient d’une capacité d’investissement, voire de recouvrement suffisant des charges 

d’exploitation. En zone rurale, la nécessité d’impliquer les usagers dans la gestion et la 

maintenance des infrastructures est mise en lumière suite aux problèmes récurrents de 

panne et d’abandon, problèmes survenus malgré de nombreuses tentatives de promotion 

des technologies à faible coût14 auprès des populations. Ces campagnes de promotion 

visaient à réduire le coût d’exploitation et de maintenance des infrastructures.  

En dépit de ces échecs, la DIEPA a tout de même permis de dresser un bilan 

global de l’accès à l’eau potable à travers le monde15. Elle a également favorisé l’émer-

gence d’organisations (Skat, le Water and Sanitation Program), de revues sur le secteur 

de l’approvisionnement en eau (Waterline, etc.), qui vont perdurer au cours des trente 

années suivantes. De plus, la prise de conscience de la nécessité de mettre en œuvre des 

approches exhaustives et équilibrées, spécifiques à chaque pays, est plus profonde à 

l’issue de la DIEPA. «  Plus important encore, peut-être, nous avons pris conscience du 

fait qu’atteindre le but fixé en début de décennie demanderait bien plus de temps et 

d’argent que prévu » (Choguill, Cotton, et Franceys 1993). Enfin, la DIEPA aura con-

tribué à la construction d’une vision commune et partagée des problèmes ainsi que des 

difficultés du secteur de l’eau potable et de l’assainissement, vision auparavant éclatée 

entre les nombreux acteurs de la coopération et du développement. A l’inverse, la 

DIEPA est à l’origine, selon nous, de la forte polarisation du secteur de l’eau entre l’ur-

bain – la grande ville – et le rural – les campagnes. En effet, elle a rattaché à ces deux 

pôles des dispositifs techniques uniformes : services en réseaux en ville versus points 

d’eau dans les campagnes. Dans ce cadre, le cas des petits centres urbains, où des ré-

seaux d’adduction d’eau pouvaient se développer, n’a pas pu être pensé. 

 

14 « La disponibilité de technologies alternatives et leur acceptation par des bailleurs de fonds internatio-
naux n’ont pas signifié nécessairement que ces technologies ont été adoptées avec enthousiasme par 
les autorités des pays en développement. La résistance de l’establishment de l’ingénierie, compte tenu 
en particulier des incitations liées aux contrats nationaux et internationaux lucratifs d’installations et 
d’équipements avancés, était tenace » (Black 1998 : 15). 

15 Il n’existait à l’époque aucune base de données et aucun cadre d’analyse et d’indicateurs communs sur 
les conditions d’approvisionnement en eau de la population mondiale. 
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d) Consensus de Washington : un contexte favorable à une mutation progressive 
du secteur de l’approvisionnement en eau 

Sur la base des constats et des expériences réalisés au cours de la DIEPA, un 

nouveau programme sera développé lors de la conférence de New Delhi en 1990. Il sera 

intitulé « Eau Salubre 2000 ». C’est ce programme qui structurera les interventions des 

futures décennies. Toutefois, la conférence de New Delhi se tient dans un contexte in-

ternational particulier. Dans les pays occidentaux, une vision plus libérale de l’écono-

mie, issue notamment de l’école de Chicago, prend son essor face aux nouvelles con-

traintes budgétaires. A l’échelle internationale, cette vision libérale prône l’introduction 

des logiques de marché et le retrait de l’Etat de la gestion des affaires publiques. Dans 

les pays en développement, la situation économique et sociale est également critique. 

Elle est marquée par une profonde crise économique, une hyperinflation monétaire et 

une crise de la dette. Pour expliquer cette situation, certains experts16 et chercheurs17 

vont peu à peu dénoncer les carences institutionnelles et la légitimité d’intervention des 

Etats en développement. Ils leur reprochent un mode de fonctionnement de type clien-

téliste qui se traduit, chez les agents de la fonction publique, par la recherche de rente 

et la corruption. Une série de réformes18, comprises dans le « consensus de Washing-

ton » (Williamson 1990), sera proposée à ces Etats. Elles prendront la forme de plans 

d’ajustement structurel. Sur le plan institutionnel, la recherche internationale réintroduit 

à cette époque la problématique de la gouvernance et des institutions dans la probléma-

tique du développement19. Les travaux de ces chercheurs mettent l’accent sur l’impor-

tance et la nécessité de réviser les principes organisationnels et institutionnels du secteur 

de l’approvisionnement en eau. 

La conférence de New Dehli prendra acte de l’impossibilité de couvrir les be-

soins en eau de toute la population sans une participation financière des usagers. Lors 

 

16 Issus de la Banque mondiale. 
17 Issus de l’école de Chicago. 
18 Elles recouvrent notamment : une stricte discipline budgétaire, une réorientation des dépenses publiques, 

une réforme fiscale, la libéralisation des taux d’intérêt, un taux de change unique et compétitif, une 
libéralisation du commerce extérieur, une élimination des barrières aux investissements directs à 
l’étranger, une privatisation des monopoles naturels d’Etat, une déréglementation des marchés et 
enfin une protection de la propriété privée, dont la propriété intellectuelle (Williamson 1990). 

19 Le rapport de la Banque mondiale de 1990 a pour titre « Institutions et développement ». 

… 
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de la conférence suivante, à Dublin en 1992, les Etats avalisent par ailleurs le change-

ment de statut donné à l’eau : elle ne sera plus considérée comme un bien public. Elle a 

un coût économique et social ; les usagers doivent participer financièrement pour avoir 

accès à ce qui présente tous les attraits d’un « bien de club20 ». En parallèle, les experts, 

notamment issus de la Banque mondiale, mettent en cause le mode de gestion public 

des services d’approvisionnement en eau. Ils dénoncent la mauvaise utilisation des res-

sources financières et l’absence d’incitations données par les opérateurs publics pour 

obtenir des services d’approvisionnement en eau des performances techniques et éco-

nomiques minimales. Ces inefficacités de gestion sont « pointées par exemple dans le 

rapport de la Banque mondiale sur le développement de 1994 : le ratio revenus/coûts 

d’exploitation est de 0,3 pour l’eau ; les pertes d’eau en réseaux sont souvent supé-

rieures à 40% du volume d’eau produit » (Breuil 2004 : 104). Face au tarissement des 

subventions nationales et internationales, les défauts de gestion des services d’approvi-

sionnement deviennent plus visibles et plus problématiques pour de nombreux bailleurs 

de fonds. 

Dans ce contexte, la marchandisation des services d’approvisionnement en eau 

au profit d’opérateurs privés s’imposera comme le nouveau mode de gestion à promou-

voir dans les pays en développement. Selon Ménard et Shirley (2002), cette marchan-

disation résulte également d’une combinaison de trois facteurs : i) un secteur urbain en 

crise, avec une offre de services discontinue et de qualité médiocre et une demande non 

satisfaite ; ii) des contraintes financières macro-économiques fortes et une crise de la 

dette ; iii) une volonté politique de changer l’équilibre des pouvoirs existants. Il y aura 

finalement peu de remise en cause de la conception centralisée et en réseaux des services 

d’approvisionnement en eau. Sandy Cairncross note d’ailleurs en 1992 que les questions 

essentielles dans les pays en développement sont d’ordre économique mais que les pro-

blèmes d’organisation du secteur urbain de l’eau diffèrent peu de ceux que rencontrent 

les autres entreprises (Cairncross 1992)21. 

 

20 Nous reviendrons sur les définitions des types de biens en économie dans le chapitre 3 de cette thèse. 
21“Urban water supply does not; present major challenges to creative implementation. Its organi-
zational and Institutional problems differ little from those of any other economic enterprise. The 
technological questions are broadly the same as those raised by urban water supply in industrial-
ized countries, and the answers are similar and well known. Water supply for urban low-income 

… 
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1.3 PARTENARIAT PUBLIC PRIVE (1990-2000) : LES GRANDES METROPOLES 
AU CENTRE DU DEBAT 

a) Les grandes firmes internationales dans les villes en développement 

La participation du secteur privé dans le secteur de l’approvisionnement en eau 

semblait répondre au défi de l’époque, à savoir le désengagement et le désendettement 

des Etats, ainsi qu’à une double contrainte, le financement et la réforme du secteur de 

l’eau. Au-delà des effets de contexte et des spécificités de chaque pays, cet engouement 

pour la participation du secteur privé est fondé sur deux hypothèses majeures. Le secteur 

privé pourra, d’une part, apporter une expertise nouvelle et les financements nécessaires 

au développement des services d’eau potable et il améliorera, d’autre part, les perfor-

mances techniques, économiques et commerciales du service de l’eau. Une autre hypo-

thèse, soulignée par Lise Breuil (2004), est moins clairement formulée. Le secteur privé 

serait plus à même d’effectuer les réformes internes nécessaires – licenciement du per-

sonnel, augmentation tarifaire – que les Etats peinent à engager (Breuil 2004). La par-

ticipation du secteur privé permettrait donc de déconnecter de la sphère politique ces 

réformes du secteur de l’eau jugées impopulaires par les usagers comme par les fonc-

tionnaires de ces services.   

L’émergence d’une nouvelle conception des services urbains, notamment des 

services de l’eau, va ainsi s’opérer au début des années 1990. Elle s’articulera autour de 

nombreux points. En premier lieu, le transfert de gestion vers le secteur privé va intro-

duire des logiques de marché et la concurrence par l’intermédiaire d’appels d’offres. De 

nouvelles règles de gestion seront introduites, fondées sur le principe d’efficacité : effi-

cacité technique (réduction des pertes techniques, diminution des coûts d’exploitation) 

et économique (augmentation du taux de recouvrement commercial, équilibre des dé-

penses et des recettes). Le principe de recouvrement total des coûts, ou full cost reco-

very, dans la détermination des tarifs en sera l’une des plus fortes expressions. L’émer-

gence de la rhétorique sur la participation et le renforcement des capacités (capabili-

ties)22 a, enfin, justifié une plus grande coopération focalisée, selon nous, uniquement 

sur la question financière de la contribution des usagers aux services. 

 

communities raises important economic questions relating to tariffs and cost recovery, but this pa-
per is an overview of a wider range of issues” (Cairncross 1992 : 2) . 
 
22 Sur les capabilities, voir les travaux de Sen A. dans les années 1980. 
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 Sur le plan de la méthode, cette participation du secteur privé s’effectuera par 

le biais de la délégation de service, appelée Partenariat Public Privé (PPP). Le premier 

contrat de concession est signé en 1992 par Suez Environnement dans la ville de Buenos 

Aires. La croissance du nombre de contrats sera, par la suite, très significative. Elle sera 

d’ailleurs largement motivée et financée par les bailleurs de fonds internationaux. Entre 

1990 et 2000, 218 contrats de PPP sont signés dans le secteur de l’approvisionnement 

en eau des pays en développement (World-Bank et PPIAF 2013). Fait notable, ces con-

trats seront signés par de grandes firmes issues principalement des pays industrialisés, 

et particulièrement des firmes multinationales d’origine française. 

Pour plus de clarté, il convient de requalifier brièvement les différentes formes 

de Partenariat Public Privé qui ont été mises en œuvre dans le secteur de l’eau potable. 

En effet, ce secteur a connu trop de débats idéologiques23 ; l’opposition entre le public/la 

remunicipalisation des services et le privé/la privatisation des services en étant la plus 

forte expression. Dans les faits, il n’y a eu que très peu de privatisations24 au sens strict 

d’un transfert de propriété du public vers le privé. L’analyse des données de la période 

1990-2000 (World-Bank et PPIAF 2013) le confirme. Sur 218 contrats de PPP, seule-

ment 15 sont de réelles privatisations. En marge des privatisations25, il y a eu en réalité 

de nombreuses délégations de gestion26. Ce terme recouvre toutefois une grande variété 

de formes partenariales qui rend l’analyse comparative des performances de ces contrats 

particulièrement complexe. D’une part, au niveau contractuel27, il existe par exemple 

près de vingt variantes de la seule forme idiotypique dite de la concession. D’autre part, 

au niveau des infrastructures, les délégations peuvent porter sur l’intégralité ou sur seu-

lement une partie des infrastructures du service de l’eau28. En simplifiant, les différentes 

formes de délégation se distinguent tout de même selon les éléments suivants : i) la 

 

23 La presse a largement médiatisé le débat autour de ce qui a été nommé la « privatisation » du secteur de 
l’eau potable. 
24 Une privatisation est, pour nous, un transfert de propriété d’une grande partie voire de la totalité des 

actifs d’une entreprise ou d’une organisation du secteur public vers le secteur privé. 
25 En outre, ce qui a été réellement privatisé sont les charges des services d’eau potable. Elles ont été 

transférées vers les usagers. 
26 Une délégation de gestion est un transfert de la gestion d’une entreprise ou d’une organisation publique 

vers le privé. 
27 Pour une analyse détaillée des différentes formes de délégation de service public, voir (Boyer, Patry, et 

Tremblay 2001). 
28 Pour exemple, il existe des concessions relatives à la production de l’eau (le secteur privé n’est pas en 

charge du service en aval) et des concessions relatives à l’ensemble des infrastructures et de gestion du 
service. 
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propriété des actifs ; ii) la source des financements initiaux ; iii) la nature du finance-

ment pour le renouvellement des infrastructures ; vi) la nature de l’opérateur en charge 

de l’exploitation ; v) le type et le niveau de risques encourus (commercial, technique, 

financier) ; vi) la durée du contrat. Ainsi, on peut définir cinq principaux types de délé-

gation de service. Nous utiliserons par la suite les termes associés à chaque type de 

délégation suivant le tableau ci-dessous (tableau 2). 

Tableau 2 – Principaux modes de délégation des services d’eau potable 

Type de 
contrat 

Propriété 
des actifs 

Nature des fi-
nancements 

initiaux 

Nature de 
l’opérateur 

Renouvelle-
ment des in-
frastructures 

Risques pour 
l’opérateur 

privé 

Durée 
du con-

trat 

Contrat 
de ser-

vice 

 

Public Public Public/Privé Public Commercial 2 à 3 
ans 

Affer-
mage 

 
Public Public Privé Public Commercial et 

technique 
3 à 10 

ans 

Conces-
sion Public Privé Privé Privé 

Commercial, 
technique et fi-

nancier 
30 ans 

Privati-
sation Privé Privé Privé Privé 

Commercial, 
technique et fi-

nancier 
- 

Source : auteur (2013) 

b) Une majorité de concessions en Amérique latine pour gérer l’intégralité du 
service d’approvisionnement en eau 

L’analyse des types des délégations des services de l’eau conclues29 entre 1990 

et 2000 montre une forte tendance à la concession. Elle représente en effet 50% des 

délégations. Ces concessions visent principalement la réhabilitation des services d’ap-

provisionnement en eau et non l’établissement de nouveaux services. Les projets de 

création d’infrastructures et de services représentent à peine 25% du volume total des 

contrats signés. Comme nous l’avons dit, les privatisations sont quasi inexistantes (7%). 

L’affermage et les contrats de service sont faiblement représentés : à peine 18%. D’un 

 

29 Cette analyse a été effectuée à partir de la base de données établie et gérée par la Banque mondiale et le 
Public Private Infrastructure Advisory Facility - PPIAF. 

… 
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point de vue géographique, près de la moitié des délégations (127 sur 218) ont été ac-

cordées en Amérique latine et dans les Caraïbes30, avec là aussi la tendance à une forte 

proportion de concessions. L’Asie du Sud-Est et la région Pacifique obtiennent le se-

cond rang (65/218 contrats de PPP signés31) avec une forte proportion de concessions 

également. L’Europe Centrale32, l’Afrique subsaharienne33, l’Afrique du Nord, le 

Moyen-Orient34 et l’Asie du Sud35 comptent peu de contrats, respectivement 12/218, 

12/218, 4/218 et 1/218. Notons deux tendances : en premier lieu, une seule concession 

a été signée en Afrique subsaharienne, le reste étant des contrats d’affermage/location. 

Un phénomène identique caractérise le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord. En second 

lieu, l’Asie du Sud n’a octroyé qu’un seul contrat ; il s’agit d’un affermage. 

Tableau 3 – Types et nombre de projets de PPP dans le secteur de l’approvisionnement en 
eau potable entre 1990 et 2000 

Type de délégation Nombre de projets % 
Concession (réhabilitation) 109 50% 
Concession (création)  54 25% 
Affermage/location 40 18% 
Privatisation  15 7% 
Total 218 100% 

Source : World Bank and PPIAF, PPI Project Database. (http://ppi.worldbank.org) Date : 01/09/2013 modifié par 

l’auteur (2013) 

L’étude de la typologie des infrastructures déléguées met en évidence d’autres 

points intéressants. Près des deux tiers (62%) des contrats ont concerné l’intégralité du 

service d’approvisionnement en eau, du financement des infrastructures à la gestion 

jusqu’aux aspects commerciaux. Elles ont donc porté sur des dispositifs complexes d’in-

frastructures et de gestion. Les 38% restants ont porté sur une partie des infrastructures 

seulement, à savoir les usines de potabilisation d’eau potable et/ou de traitement des 

eaux usées. 

 

 

30 Concession (réhabilitation) (67), Privatisation (10), Concession (création) (26) et Affermage/location 
(21)   

31 Concession (réhabilitation) (36), Privatisation (2), Concession (création) (24) et Affermage/location (3) 
32 Concession (réhabilitation) (4), Privatisation (3), Concession (création) (3) et Affermage/location (2) 
33 Concession (réhabilitation) (2), Privatisation (1), Concession (création) (0) et Affermage/location (9) 
34 Affermage/location (4) 
35 Affermage/location (1) 
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Tableau 4 – Types et nombre de projets de PPP visant la délégation de l’intégralité du service 
d’approvisionnement en eau entre 1990 et 2000 

Type de délégation Nombre de projets % 

Concession (réhabilitation) 83 60% 

Concession (création)  1 1% 

Affermage/location 40 29% 

Privatisation  15 11% 

Total 139 100% 

Source : World Bank and PPIAF, PPI Project Database. (http://ppi.worldbank.org) Date : 01/09/2013 modifié par 

l’auteur (2013) 

Entre 1990 et 2000, nous assistons donc à la signature de nombreux contrats de 

délégation sous la forme de concessions intégrales des services, et ce plutôt en Amé-

rique latine et dans les Caraïbes ainsi qu’en Asie du Sud-Est. Vers la fin des années 

1990, « la plupart des grandes villes des pays à revenus moyens – de Buenos Aires à 

Jakarta, de Manille à Casablanca - avaient mis en place des accords de participation 

du secteur privé avec une poignée de grandes compagnies » (Bakker 2009 : 93). La 

population desservie en eau potable par un opérateur privé entre 1990 et 2000 est passée 

de 6 millions à 96 millions d’habitants (Marin 2009). Or cette première vague de délé-

gations dans les villes en développement sera un profond échec pour les tenants de la 

participation du secteur privé. Ces délégations ont d’ailleurs eu lieu quasi exclusivement 

dans les grandes métropoles des pays en développement dont les marchés à la taille 

importante avaient aiguisé l’intérêt des grandes firmes multinationales privées. Les dé-

légations qui auraient pu avoir lieu dans les petits centres urbains et les villes secon-

daires n’ont quant à elles jamais été recensées. 

c) L’échec de la première vague de délégations dans les pays en développement 

Les annulations de contrats de délégation des services de l’eau surviennent en 

grand nombre36 au début des années 2000, certaines ayant été très médiatisées. Ces con-

trats de délégation n’ont pas été plus en mesure que les actions menées durant la DIEPA 

d’étendre le service d’approvisionnement en eau aux populations ni d’apporter les in-

vestissements nécessaires au développement des réseaux de distribution. Les résultats 

 

36 Le nombre d’annulations de contrats dans l’ensemble du secteur des infrastructures est estimé à 9% 
alors qu’il est de 37% dans le secteur de l’eau potable (Bakker 2009). 

… 
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obtenus par la signature de grandes concessions sont donc bien loin des espérances37. 

En effet, l’analyse du volume d’investissement privé montre que bien peu de ces firmes 

ayant signé des concessions ont pu tenir leurs engagements en termes d’investissement.  

Pour expliquer les échecs de cette première vague des délégations des services 

d’approvisionnement en eau, plusieurs travaux mentionnent l’inadaptation de l’ap-

proche par réseaux, l’explosion démographique et l’urbanisation croissante des villes 

en développement. Certains soulignent les limites des politiques régulatrices38, le 

manque de capital institutionnel et humain pour les faire appliquer et respecter 

(Chevalier, Frison-Roche, et Keppler 2008). D’autres mettent en lumière la non-prise 

en compte des incitations relatives à chaque mode de gestion et de régulation comme la 

trop grande incertitude de l’environnement institutionnel dans les pays en développe-

ment. Enfin, certains expliquent ces échecs par une défiance croissante de la population, 

des Organisations Non Gouvernementales (ONG) et de certains chercheurs vis-à-vis de 

la participation du secteur privé. Dans un environnement plutôt circonspect, les grandes 

délégations vont cristalliser les critiques et les débats sur ce qui a été compris comme 

un processus de privatisation des infrastructures entre les défenseurs de la gestion pu-

blique et les tenants de la participation du secteur privé (Bakker 2009).  

Pour finir, la forte polarisation du secteur de l’eau entre l’urbain et le rural cons-

truite durant la DIEPA s’est trouvée renforcée avec celle la première vague de déléga-

tion. La question de l’approvisionnement en eau dans les grandes métropoles a été as-

sociée presque exclusivement à une démarche de délégation auprès de grandes firmes. 

Cette association malvenue a été au centre de la plupart des débats et des recherches sur 

le secteur de l’approvisionnement en eau, engendrant une absence de réflexion sur 

d’autres modes de gestion qui pourraient être mis en œuvre dans les zones rurales, les 

petits centres urbains et les villes secondaires des pays en développement. 

 

37 « Nombre d’entre elles [les 30 grandes concessions examinées par l’étude] n’ont pas investi le montant 
de fonds privés auquel elles s’étaient initialement engagées (alors que c’était souvent la raison princi-
pale pour laquelle l’autorité publique les avait fait intervenir) » (Marin 2011 : 103). 

38 Politiques régulatrices dans le sens d’un dispositif institutionnel permettant le contrôle (tarifaire, perfor-
mances, etc.) et fixant les modalités de sanction des contrats de délégation. 
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1.4 OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT (2000 - 2015) : 
INFLEXION ET AJUSTEMENT DES APPROCHES ? 

a) Un changement de structure de la participation du secteur privé, avec une 
continuité dans la mise en place des PPP 

A partir de l’année 2000, selon Marin (2009), plusieurs modifications vont 

s’opérer sur la structure de la participation du secteur privé dans le secteur de l’appro-

visionnement en eau, à savoir : i) une stagnation en volume des contrats PPP signés ; ii) 

une nouvelle répartition géographique de ces contrats, délaissant l’Amérique du Sud au 

profit de la Chine ; iii) l’émergence de firmes issues des pays émergents. L’année 2001 

marque ainsi une stagnation du nombre de signatures de contrats de délégation de ser-

vice. Ce ralentissement ne signifie néanmoins pas que l’octroi de contrats de PPP se soit 

arrêté. Entre 1990 et 2000, 139 contrats de délégation ont été signés contre 207 entre 

2000 et 2010. La nature des contrats engagés demeure identique à la décennie précé-

dente : on compte un grand nombre de concessions – les deux tiers – et un tiers de 

contrats d’affermage/location. Le type de concession va cependant se modifier. Les con-

cessions seront octroyées pour la construction et la gestion des infrastructures de pro-

duction et non plus pour la gestion intégrale du service d’approvisionnement en eau, 

jugée plus risquée par certaines firmes privées. 

Tableau 5 – Types et nombre de projets de PPP de service d’eau potable et d’assainissement 
entre 2000 et 2010 

Type de délégation Nombre de projets % 

Concession (réhabilitation) 129 62% 

Concession (création)  9 4% 

Affermage/location 61 29% 

Privatisation  8 4% 

Total 207 100% 

Source : World Bank and PPIAF, PPI Project Database. (http://ppi.worldbank.org) Date : 01/09/2013 modifié par 

l’auteur (2013) 

Le changement le plus important porte sur l’origine des firmes privées. Si la 

période 1990-2000 a été dominée par de grandes firmes occidentales39, la décennie 

2000-2010 est caractérisée par l’arrivée d’entreprises majoritairement issues des pays 

 

39 A savoir : Suez Environnement, Veolia, Saur. 

… 
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émergents40 – Brésil, Inde, Maroc. Ces transformations sont toutefois trop récentes pour 

en dresser un bilan. Dans un futur proche, des analyses intéressantes pourront être en-

gagées sur les résultats obtenus par les opérateurs privés issus des pays émergents. 

b) Bilan de deux décennies de promotion des contrats de PPP 

Après deux décennies de promotion du modèle de PPP, quels sont les résultats 

obtenus en fonction des espérances de départ ? Des études (Kirkpatrick, Parker, et 

Zhang 2006 ; Marin 2009) ont montré que ces résultats sont très mitigés. Toutes formes 

de délégation confondues (concessions, affermages, etc.), les performances des PPP 

sont plutôt modestes. Seulement 24 millions de personnes ont nouvellement accédé à 

l’eau courante entre 1990 et 2008 grâce à la mise en place d’un contrat PPP (Marin 

2009). Les firmes privées n’ont pas été plus performantes que les opérateurs issus du 

secteur public dans l’extension de l’approvisionnement en eau41. Bien qu’il fût l’un des 

objectifs majeurs des réformes, peu d’investissement privé a finalement été effectué. La 

rhétorique défendant la participation du secteur privé comme nouvelle voie de finance-

ment des services d’eau dans les pays en développement s’en trouve donc effritée. Les 

formes de délégation qui ont finalement permis la plus nette amélioration de l’accès à 

l’eau sont les affermages. Là, les financements ont été publics ou mixtes. 

Les PPP ont-ils mieux réussi sur le plan de l’amélioration des performances 

économiques, techniques et de la qualité du service rendu ? Les résultats sont certes 

moins décevants sur ce plan mais demeurent modestes. Les travaux montrent une amé-

lioration notable des performances techniques des services d’eau lorsqu’ils sont gérés 

par des opérateurs privés (amélioration de la continuité du service, réduction des pertes 

d’eau) même si ces améliorations ne sont pas observables sur l’ensemble des contrats 

de délégation. Les performances commerciales se sont, par contre, dans tous les cas 

améliorées et présentent une nette augmentation du taux de recouvrement des factures. 

En conséquence, ces études tendent à souligner que les opérateurs privés ont été plutôt 

efficaces en gestion technique et commerciale. Ils ne l’ont en aucun cas été, par contre, 

 

40 « Les opérateurs privés originaires des pays émergents représentent pratiquement 90% de la croissance 
de la population desservie par des projets en PPP depuis sept ans [étude datant de 2009], et à la fin 
2008, ils desservaient environ 70 millions de personnes soit plus de 40% du marché des PED » (Marin 
2011 : 99). 

41 Sur cet aspect, le rapport Marin conclut : « aucune donnée ne montre que le PPP réussisse mieux (ou 
moins bien d’ailleurs) que les opérateurs publics à élargir l’accès à l’eau courante des foyers non 
raccordés » (Marin 2011 : 105). 
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pour attirer des financements. « Il faut recourir aux opérateurs privés avant tout pour 

améliorer l’efficience opérationnelle et la qualité des services, et non attirer des finan-

cements privés » (Marin 2011 : 119). Sur ce point, il demeure difficile de conclure ca-

tégoriquement car les résultats sont très hétérogènes en fonction des pays. Pour certains, 

les performances commerciales et gestionnaires ont été largement améliorées ; pour 

d’autres, l’introduction du secteur privé a été globalement un échec sur l’ensemble des 

points évoqués précédemment. 

c) Fin du dogmatisme, hétérogénéité des propositions mais consensus sur les 
contraintes particulières des villes en développement 

Face à ces échecs, de nouvelles tendances ont émergé. La tendance la plus mar-

quante reste la fin du dogmatisme à la fois idéologique et méthodologique des adeptes 

de la participation du secteur privé42. D’un côté, certains auteurs (Lobina et Hall 2000, 

2003 ; Hall et Lobina 2006) remettent toujours en cause le bien-fondé de la délégation 

de service auprès de grandes firmes. Ils invitent à reconsidérer les modes de gestion 

publics du service de l’eau. Des actions notables ont d’ailleurs été entreprises pour ré-

former les opérateurs publics par l’introduction à la fois d’une culture de gestion d’en-

treprise ainsi que d’une gestion commerciale et financière fondée sur le recouvrement 

des coûts complets. La frontière entre public et privé s’estompe donc progressivement 

pour laisser place à des visions plus diverses des modes de participation du secteur privé. 

Des opérateurs publics adoptent ainsi des stratégies et des principes issus du secteur 

privé. A l’inverse, les opérateurs privés doivent recourir à des financements publics pour 

remplir leurs objectifs sociaux de desserte et d’expansion du service d’approvisionne-

ment en eau à la population. 

D’autres auteurs pensent que les PPP ont toujours un avenir. Certains  proposent 

d’innover en intégrant une dimension participative à la gouvernance des PPP (Breuil 

2004) afin que les populations pauvres puissent intervenir dans la régulation écono-

mique des services d’approvisionnement en eau (Franceys et Gerlach 2008). Marin 

(2009) souligne l’importance de mettre en œuvre des modalités mixtes de financement 

et un partenariat rénové avec les autorités publiques. D’autres soulignent la nécessité 

d’intégrer la question des droits de propriété aux PPP. Ces droits de propriété allient en 

 

42 « Le PPP n’est pas une formule magique pour résoudre les multiples problèmes des services publics de 
l’eau déficients dans le monde en développement » (Marin 2011 : 125). 
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effet de manière hybride, en fonction des types de contrats, des responsabilités tech-

niques, gestionnaires et financières hétérogènes qui ne recoupent pas forcément les 

droits de propriété des actifs. En conséquence, Ménard (2011) souligne la nécessité de 

revoir les modalités de pilotage de ces formes de gouvernance (Ménard 2011). S’ap-

puyant de manière critique sur les thèses de la justice spatiale (Harvey 1973) et de la 

fragmentation urbaine (Graham et Marvin 2001), certains géographes questionnent le 

modèle technico-gestionnaire des services d’approvisionnement en eau sous la forme 

d’un réseau unifié et centralisé (Jaglin 2006 ; Jaglin et Zérah 2010 ; Jaglin 2012). Ils 

invitent à repenser la gouvernance des réseaux par des dispositifs plus décentralisés et 

interconnectés. D’autres auteurs (Gadgil 1998 ; Sobsey et al. 2008 ; Schmidt et 

Cairncross 2009), enfin, se focalisent sur l’unique problématique financière liée aux 

coûts des infrastructures en réseaux d’eau potable. Ces réseaux visent à fournir une eau 

pour tous les usages mais seulement une fraction de cette eau est finalement utilisée 

pour la boisson. Ils mettent l’accent sur l’utilité de repenser le paradigme de l’approvi-

sionnement en eau – une eau potable à domicile et pour tous les usages – en transférant 

le traitement de l’eau destinée à la boisson directement à domicile. Ils privilégient ainsi 

les solutions individuelles de traitement de l’eau. 

S’il existe un consensus, il ne porte pas sur ces propositions mais sur les diffi-

cultés d’adaptation à l’environnement particulier des villes en développement des mo-

dèles de service d’approvisionnement en eau promus au cours des trente dernières dé-

cennies : la gestion directe par l’Etat ou indirecte par délégation auprès du secteur privé 

international. Constat récurrent, les problèmes43 associés au déploiement des services 

d’eau potable dans les pays industrialisés – asymétries d’information, incertitudes, 

risques, opportunismes, etc. – se sont trouvés amplifiés dans le contexte des pays en 

développement (Jaglin et Zérah 2010). Ces contraintes sont bien connues. Elles sont 

d’ordres démographique, morphologique, financier et technique. Elles renvoient aux 

incertitudes et risques que comportent les différentes formes d’arrangements passés 

avec les agents chargés de la planification, du financement, de la gestion et de la régu-

lation des services d’eau potable. Or ces incertitudes et risques semblent être plutôt la 

norme que l’exception dans le cas des pays en développement. Il convient donc de les 

 

43 Les problèmes liés à la planification et à la régulation des services d’eau potable sont aujourd’hui bien 
connus et bien documentés dans le cas des pays industrialisés disposant d’un environnement institu-
tionnel plus certain que les pays en développement. 
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caractériser et de dégager leurs spécificités, afin qu’ils ne soient plus considérés comme 

des causes externes de déstabilisation du ou des modèles des services d’eau potable 

mais plutôt comme des données intrinsèques de ceux-ci. 

Dans la section suivante, nous caractériserons les contraintes particulières et les 

enjeux liés à l’approvisionnement en eau des villes en développement44 de manière gé-

nérale afin d’en tirer des enseignements. Nous dégagerons par la suite les questions 

spécifiques que ces contraintes posent dans le cas des petits centres urbains et des villes 

secondaires.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

44 C’est-à-dire sans effectuer une catégorisation entre les grandes métropoles, les villes secondaires et les 
petits centres urbains, catégorisation que nous réaliserons à la fin de la section suivante.  
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2. LES CONTRAINTES PARTICULIERES DE L’AMELIORATION DES 
SERVICES D’APPROVISIONNEMENT EN EAU DANS LES VILLES EN 
DEVELOPPEMENT 

2.1 LES ENJEUX LIES A L’EXPLOSION DEMOGRAPHIQUE ET AU 
FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES 

a) Croissance urbaine : le défi des vitesses et de la simultanéité des 
investissements 

Fait marquant et largement étudié, le siècle à venir sera celui de l’urbain. Les 

analyses statistiques mondiales sont sans équivoque à ce sujet (tableau 6). Ainsi, depuis 

2008, la population mondiale vivant en zone urbaine excède celle des zones rurales 

(UN-Habitat 2008). Les projections45 de l’évolution de la population urbaine et rurale 

réalisées en 2010 montrent que cette tendance est loin de s’inverser et ce particulière-

ment dans les pays en développement qui réunissent la majeure partie de la population 

du globe : sur les 6,8 milliards d’êtres humains, 5,6 vivaient dans un pays en dévelop-

pement en 2010, soit près de 82% de la population mondiale.  

Tableau 6 – Evolution de la population urbaine et rurale mondiale dans les pays en dévelop-
pement de 1950 à 2050 

Population 
mondiale en 

milliard 
d’habitants 

1950 1960 1970 1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050 

Population 
urbaine 0,745 1,019 1,352 1,753 2,281 2,858 3,558 4,289 4,938 5,636 6,252 

Pays en dé-
veloppement 0,303 0,463 0,681 0,995 1,454 1,977 2,601 3,271 3,919 4,536 5,124 

Pays indus-
trialisés 0,441 0,555 0,670 0,757 0,827 0,881 0,957 1,018 1,064 1,099 1,127 

Population 
rurale 1,786 2,018 2,343 2,699 3,025 3,264 3,337 3,366 3,337 3,237 3,053 

Pays en dé-
veloppement 1,417 1,661 2,007 2,376 2,707 2,956 3,058 3,111 3,105 3,030 2,869 

Pays indus-
trialisés 0,369 0,357 0,335 0,323 0,317 0,307 0,278 0,255 0,231 0,207 0,184 

Population 
totale 2,532 3,038 3,696 4,453 5,306 6,122 6,895 7,656 8,321 8,874 9,306 

Pays en dé-
veloppement  1,721 2,125 2,689 3,371 4,162 4,933 5,659 6,383 7,025 7,567 7,994 

Pays indus-
trialisés 0,811 0,913 1,006 1,081 1,144 1,188 1,235 1,273 1,296 1,306 1,311 

Source : base de données Nations unies (op.cit) consultée et compilée par l’auteur (2012) 

 

45 Consultation de la base de données suivante : United Nations, Department of Economic and Social 
Affairs, World Urbanization Prospects, the 2011 Revision, Population Division, Population Estimates 
and Projections Sections. 
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Dans les zones urbaines des pays en développement, le phénomène est encore 

plus soutenu. Depuis la fin des années 1970, ces pays disposent d’une plus grande po-

pulation urbaine en volume que les pays industrialisés. Cet écart n’a jamais, depuis lors, 

cessé de se creuser. Depuis 40 ans, l’urbanisation mondiale s’est donc principalement 

effectuée au Sud. A l’horizon 2030, soit dans moins d’une quinzaine d’années, plus de 

700 millions de personnes viendront s’établir dans une zone urbaine. Ce phénomène 

sera observable dans la presque totalité des cas – 600 millions de personnes – dans un 

pays en développement. Sur le long terme, l’analyse des projections ne montre guère 

d’inflexions, avec une estimation de près de 5,1 milliards de citadins à l’horizon 2050 

dans ces mêmes pays. Dans ce contexte, en rapportant la croissance de la population 

mondiale et urbaine à la seule problématique du développement des services d’eau po-

table, on comprend rapidement l’importance des enjeux et des défis à relever : « le défi 

des nombres, [et] le défi des vitesses de changement » (Lorrain 2011 : 13). Dans les 

quinze prochaines années, il faudra raccorder près d’1 milliard de personnes aux ser-

vices d’approvisionnement en eau ou les approvisionner d’une autre manière (points 

d’eau, dispositifs d’approvisionnement individuel, systèmes décentralisés, etc.). A l’ho-

rizon 2050, le nombre de personnes ayant besoin d’un accès à l’eau potable est même 

estimé à plus de 2 milliards d’habitants (UN-Habitat 2008). 

Dans le contexte actuel des villes en développement, rien n’est moins simple. 

Un grand nombre de services d’approvisionnement en eau nécessitent de lourds inves-

tissements pour être en capacité de desservir une population toujours plus importante. 

De plus, avec l’effet combiné de l’explosion démographique et du sous-investissement, 

ces villes sont sous le coup d’une contrainte particulièrement difficile à gérer, celle de 

la simultanéité des investissements. Concrètement, dans les villes des pays en dévelop-

pement, il apparait nécessaire d’investir massivement dans la construction de nouvelles 

infrastructures46 tout en assurant, dans le même temps, le renouvellement, voire la ré-

habilitation47, des infrastructures en place. Au regard de l’histoire et à titre de compa-

raison, le développement des services d’eau potable dans les pays industrialisés s’est 

 

46 Il s’agit d’investir dans des infrastructures de captage et/ou de potabilisation de l’eau comme de distri-
bution tels que les réseaux d’adduction. 

47 Il s’agit de l’amélioration de la qualité du service en termes de pression, de qualité de l’eau distribuée, 
d’horaire de service (24h/24), etc. 

… 
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approximativement effectué sur une période de 100 ans48. Le développement des infras-

tructures effectué en un siècle dans ces pays n’a d’ailleurs concerné que de 500 millions 

à 700 millions d’habitants. Dans le cas des pays en développement et en fonction des 

données actuelles, il conviendrait d’exécuter de profondes transformations et d’impor-

tants investissements, mais cela trois fois plus vite que dans le cas des pays industriali-

sés. Ce défi à relever est inscrit, enfin, dans un champ de contraintes bien différent de 

celui du développement planifié, organisé, des villes des pays industrialisés durant la 

période allant de 1850 à 197049. 

b) Des investissements massifs à réaliser mais des mécanismes de financement 
limités 

La seconde série de contraintes des villes en développement est liée à la problé-

matique du financement des infrastructures d’eau potable qui y est très spécifique. Les 

estimations sont très diverses sur le volume d’investissement nécessaire (Winpenny et 

Camdessus 2003). Il existe toutefois un consensus qui établit la somme de cet investis-

sement autour de 13 milliards de dollars à dégager annuellement pour couvrir les be-

soins en financement des infrastructures d’approvisionnement en eau potable à cons-

truire dans les pays en développement. A cela viennent s’ajouter 15% pour le renouvel-

lement des infrastructures actuelles (Briscoe 1999). De plus, en considérant les secteurs 

connexes à celui de l’approvisionnement en eau, à savoir l’assainissement, l’hygiène, le 

traitement des eaux usées et des effluents industriels, les chiffres atteignent plus de 130 

milliards de dollars par an. Un rapport de l’OMS (Hutton et Bartram 2008) fait des 

prévisions plus élevées encore. Selon ce rapport, 184 milliards de dollars seront néces-

saires, chaque année, pour étendre les infrastructures existantes d’approvisionnement 

en eau potable et d’assainissement, dont 42 milliards de dollars pour l’eau et 142 mil-

liards de dollars pour l’assainissement, pour atteindre la cible n°10 des OMD50. Il sou-

ligne également que le maintien des services existants nécessiterait chaque année pas 

 

48 Le début de l’ère des grands réseaux d’approvisionnement en eau dans les pays industrialisés peut être 
approximativement situé en 1850 (lors de la découverte du traitement de l’eau chimique en Ecosse). 
Cette ère s’est achevée à la fin des années 70, époque à laquelle la presque totalité des habitants béné-
ficiaient d’un accès à l’eau, en zone urbaine comme rurale. 

49 Il convient de nuancer la planification et l’organisation des villes dans les pays industrialisés. Elles ont 
connu elles aussi des problématiques de développement difficiles à gérer. 

50 C’est-à-dire très loin de l’accès généralisé à l’eau potable. 

… 
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moins de 322 milliards de dollars supplémentaires pour l’approvisionnement en eau et 

216 milliards de dollars pour l’assainissement51. Sur la base de ces chiffres, la problé-

matique particulière du financement du secteur de l’eau se dessine donc. Le maintien 

des infrastructures en place est un aspect de cette problématique. En effet, si le secteur 

de l’approvisionnement en eau demande moins d’investissements que celui de l’assai-

nissement, le maintien des infrastructures d’eau en place – maintenance, entretien et 

rénovation – nécessitera un financement de presque 40% supérieur à celui de l’assainis-

sement. Or les villes en développement font face à de nombreuses contraintes concer-

nant à la fois les sources de financement et leurs modalités de remboursement. En effet, 

il n’existe que trois sources de recettes pour couvrir à la fois les charges d’exploitation 

et d’entretien et les charges rattachées au remboursement des coûts d’investissement 

initiaux d’un service d’eau potable. Ces recettes reposent sur le concept largement em-

ployé des 3T : i) le tarif, les recettes issues du paiement du service par les usagers ; ii) 

les transferts assurés par l’Aide Publique au Développement (APD) ; iii) les taxes, le 

financement d’une partie du service par l’impôt. L’étude du cas des villes en dévelop-

pement montre cependant que les difficultés se posent à ces trois niveaux. 

En premier lieu, la tarification est soumise aux contraintes liées à la pauvreté 

urbaine des villes en développement. Près d’un tiers de la population urbaine mondiale 

peut être considérée comme vivant en situation de pauvreté (Chen et Ravallion 2007). 

La structure des usagers du service de l’eau est par conséquent très hétérogène. Elle est 

caractérisée par des statuts socio-économiques variés que sont, sommairement52, une 

proportion retreinte de ménages aisés, une classe moyenne plus ou moins naissante se-

lon les pays, une forte proportion de ménages ayant des revenus modestes et, enfin, de 

nombreux ménages vivant en situation de pauvreté. Cette configuration engendre un 

profond déséquilibre du modèle financier des services d’approvisionnement en eau. Elle 

exige donc la mise en place d’une politique tarifaire permettant à la fois le financement 

global des infrastructures, dans le respect de l’hétérogénéité socio-économique des con-

 

51 « Les dépenses pour étendre la couverture bénéficieront principalement aux ruraux (64%), tandis que 
celles consacrées au maintien de la couverture existante profiteront largement aux urbains (73%) » 
(Hutton et Bartram 2008 : 13). Traduction de l’auteur. 

52 L’objectif de ce paragraphe n’est pas d’aborder la problématique de la pauvreté urbaine dans les villes 
en développement mais de comprendre quel impact global elle a sur les modalités de financement via 
la tarification des services d’approvisionnement en eau. 
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sommateurs, et l’accès du plus grand nombre aux services de l’eau, défi particulière-

ment difficile à relever. Pour prendre en compte cette hétérogénéité socio-économique, 

les méthodes dites de « tarification sociale », basées sur une tarification par tranches, 

ont été largement utilisées afin de compenser le déficit lié aux catégories défavorisées 

bénéficiant d’une tranche sociale. Les catégories défavorisées sont ainsi soumises à une 

tarification de l’eau ne recouvrant pas les coûts de production. Ces méthodes de tarifi-

cation sociale demeurent cependant limitées. Elles n’ont pas permis à ce jour de refi-

nancer intégralement le service. Les politiques de tarification n’arrivent ainsi pas à cor-

riger le déséquilibre originel des services d’approvisionnement en eau dans les villes en 

développement, déséquilibre qui risque de faire perdurer l’exclusion des catégories les 

plus défavorisées. Ce constat a amené certain auteurs (Barraqué 2009) à reconsidérer 

les termes du débat et à remettre en cause progressivement le principe de recouvrement 

total des coûts par les usagers comme seul principe de financement. Dans les petits 

centres urbains, cette problématique est d’autant plus forte que les possibilités de finan-

cement des déficits par les gros consommateurs – industries, hôtels, ménages aisés, etc. 

–  sont très réduites du fait leur faible effectif dans ces zones. 

Du côté des transferts, la situation internationale de l’Aide Publique au Déve-

loppement (APD) est également critique. En effet, l’APD a évolué au cours des vingt 

dernières années. Elle a connu certes des réductions mais ce sont surtout ses transfor-

mations qui sont à souligner, avec une diminution des dons au profit des prêts. Le sec-

teur de l’eau a été plus préservé que d’autres secteurs par ces changements : il n’a, con-

trairement à d’autres, pas connu de profondes diminutions du volume de l’aide publique 

au développement. De manière générale, les chiffres montrent que l’aide publique est 

d’ailleurs en constante augmentation depuis les années 1990, passant de 2 milliards de 

dollars par an (1990) à près de 3,5 milliards de dollars (2004)53. Ce chiffre est cependant 

encore loin de couvrir les besoins réels54. Le montant total de l’aide dans le secteur de 

l’eau au sens large55 atteint, sur la période 1990-2004, à peine 4 milliards de dollars par 

an, dont seulement 68% sont utilisés pour le secteur de l’approvisionnement en eau et 

 

53 Il s’agit de valeurs en dollar constant. 
54 Pour rappel, les projections portent à estimer que près de 40 milliards de dollars par an seraient néces-

saires. 
55 Incluant l’eau agricole et la gouvernance transfrontalière des grands bassins hydrographiques. 
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l’assainissement. Dans ce contexte, comment pouvoir investir dans de nouveaux es-

paces, tels que les petits centres urbains, alors que les moyens financiers à destination 

des espaces déjà bénéficiaires des aides sont déjà limités ? 

Enfin, le dernier levier de financement que sont les taxes reste le dispositif le 

moins exploré dans le cas des pays en développement. Ce sont notamment les taxes qui 

ont permis le développement des grands réseaux urbains dans les pays industrialisés 

(Barraqué 2005). Compte tenu du niveau de taxation des ménages et des entreprises, 

élevé dans les pays industrialisés, la possibilité de financer les services d’eau potable 

par l’impôt dans les pays en développement paraît à ce jour illusoire, même si elle de-

vrait être mieux explorée. 

c) Recherche de nouveaux mécanismes pour financer les investissements initiaux 

Les contraintes qui pèsent sur l’Aide Publique au Développement et sur les mé-

canismes de financement ont également amené un certain nombre de bailleurs de fonds 

– Banque mondiale, Banque Asiatique de Développement, etc. – à travailler à améliorer 

l’efficacité de l’aide et ses conditions d’utilisation en vue d’un meilleur emploi. Dans 

le domaine de l’eau, ce sont principalement les démarches dites d’Output Based Aid, 

littéralement « aide basée sur les résultats », qui ont mobilisé le débat et la littérature 

technique sur le secteur (Mumssen, Johannes, et Kumar 2010). Une définition est don-

née dans l’encadré 1 ci-dessous. 

Encadré 1 – Les démarches fondées sur l’OBA 

Selon le rapport de l’OCDE : « l’aide basée sur les résultats (Output Based Aid, OBA) est 
un outil de financement innovant qui a la capacité de changer radicalement la manière dont des 
aides sont accordées pour un large éventail de biens et de services bénéficiant d’une aide publique. 
L’OBA est versée, sur la base de résultats effectifs et mesurables, aux prestataires de services qui 
sont donc plus incités à obtenir des résultats. Bien qu’un nombre croissant de projets-pilotes adop-
tent les principes de l’OBA dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, l’approche doit encore 
être intégrée. Telle qu’appliquée actuellement, elle a une réputation de complexité et de coûts de 
transaction élevés, ce qui rendrait l’extension de ses mécanismes au niveau national difficile dans la 
plupart des cas, excepté pour des programmes plus vastes ne relevant pas nécessairement des pro-
grammes OBA » (OCDE 2010 : 18). 

Outre les contraintes décrites précédemment, le secteur de l’eau connaît une 

autre problématique de taille : celle des financements initiaux des infrastructures. En 

effet, les recettes récurrentes du service engendrées par le tarif, les transferts et les taxes 

ne permettent pas de couvrir l’intégralité des besoins en financements sur trois types de 
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coûts : les coûts d’investissement – réhabilitation et extension –, d’exploitation et d’en-

tretien56. Caractérisés par des investissements initiaux très importants, les services d’eau 

ont un besoin naturel de financements externes. Ceux-ci engendrent par la suite des 

périodes de remboursement particulièrement longues (de 10 à 15 ans) via les recettes. 

Ces financements sont appelés « financements remboursables57» puisqu’ils le seront 

dans le temps via les recettes du service. Ils assurent le relais du déficit de financement 

des coûts d’investissement initiaux (OCDE 2010). Cette caractéristique propre aux in-

dustries de réseaux engendre une double contrainte. La première porte sur les moyens 

et les modalités de réduire les coûts d’exploitation et d’entretien dans l’objectif de dé-

gager des marges de manœuvre pour l’autofinancement des nouvelles infrastructures. 

La seconde porte sur l’obligation de recherche de sources de financement externes aux 

services de l’eau pour financer les coûts d’investissement initiaux.  

Durant de nombreuses années, ces investissements ont été largement financés 

par des fonds publics internationaux ou nationaux par le biais de transferts. Mais depuis 

la fin des années 1990, ce mécanisme de financement des services d’eau a montré ses 

limites. Suite à la crise de la dette et à la limitation de l’APD, d’autres voies de finan-

cement remboursable ont été explorées. Deux formes principales se dégagent : celle 

s’intéressant aux financements sous la forme de prêts concessionnels (via des acteurs 

publics) et celle fondée sur le marché (via des acteurs privés, délégataires de service, et 

des banques). Cette voie de financement fondée sur le marché est l’une des hypothèses-

phares des réformes conduites durant les années 1990 avec l’introduction des Partena-

riats Public Privé. Or, comme nous l’avons vu, bien peu de résultats probants ont été 

obtenus par les PPP. Les délégataires privés n’ont que modestement investi dans les 

villes en développement. La recherche de nouvelles modalités de financement reste 

donc à l’heure actuelle un sujet d’importance pour les villes en développement en gé-

néral, et dans le cas particulier des petits centres urbains en particulier. 

 

56 Nous utiliserons tout au long de cette thèse les termes de coûts d’investissement initiaux (relatifs aux 
nouveaux investissements, qu’il s’agisse de réhabilitation ou d’extension du service de l’eau). Les coûts 
de réhabilitation sont relatifs à la rénovation et la maintenance du dispositif. 

57 Nous adopterons la définition admise par l’OCDE : les financements remboursables sont relatifs « aux 
flux financiers qui devront être remboursés à une date future majorés de la rémunération, sous la forme 
d’intérêts ou de dividendes, de l’utilisation du capital. Ce terme peut englober les prêts, les obligations 
et les actions ; il ne peut qu’assurer le relais, c'est-à-dire aider au financement de l’investissement 
initial » (OCDE 2010 : 33). 



  

CHAPITRE 1 Réformes des services d’approvisionnement en eau dans les villes en dévelop-
pement : deux dimensions négligées 

 

51 

2.2 ETALEMENT URBAIN ET PAUVRETE DANS LES VILLES EN 
DEVELOPPEMENT : DES MORPHOLOGIES URBAINES CONTRAIGNANTES 

a) Extension des villes, extension des services et faiblesse des rendements 
d’échelle 

Outre les défis associés à l’augmentation – volume – et à la croissance – vitesse 

– de la population mondiale, les morphologies urbaines physiques et socio-économiques 

sont particulièrement contraignantes pour le développement des infrastructures. Do-

miné par l’étalement urbain, le développement des villes au Sud s’effectue le plus sou-

vent horizontalement, avec une faible densification de la population. Au cours des deux 

dernières décennies, les surfaces habitées ont d’ailleurs fortement augmenté dans la plu-

part des villes en développement, alors que la densité de population au kilomètre carré 

a stagné. Dans le rapport de l’ONU-Habitat sur l’état des villes dans le monde 

2010/2011 (Un-Habitat 2010), l’accent est ainsi porté sur la problématique globale de 

l’étalement urbain et ses conséquences à plus ou moins long terme. Le rapport identifie 

deux formes particulières d’étalement. La première concerne de larges zones périur-

baines. Ces zones présentent des caractéristiques communes d’informalité foncière cou-

plée à un manque d’infrastructures, de services de base et à une faible intégration à la 

ville. La seconde forme d’étalement concerne les zones qualifiées de gated communi-

ties58 où une classe de ménages favorisés a à disposition une palette de services com-

merciaux et de services de base de bonne qualité.  

Cette augmentation des surfaces occupées par les villes, caractérisées cependant 

par une densité de population faible, pose de nombreux problèmes, notamment sur le 

plan du développement des infrastructures. L’extension des services d’approvisionne-

ment en eau y est effectivement particulièrement difficile du simple fait de la faiblesse 

des rendements d’échelle produits par le service. En d’autres termes, le niveau d’inves-

tissement par ménages – dollars/ménages – pour développer les infrastructures d’eau 

potable augmente d’autant plus que la densité de population est faible. 

 

58 Traduit littéralement, il s’agit d’une « communauté fermée par des portes ». Ce terme, issu du contexte 
américain, désigne, d’après la définition d’Edward J. Blakely et de Mary Gail Snyder, « des quartiers 
résidentiels dont l’accès est contrôlé et dans lesquels l’espace public est privatisé. Leurs infrastructures 
de sécurité, généralement des murs ou grilles et une entrée gardée, protègent contre l'accès des non-
résidents. Il peut s’agir de nouveaux quartiers ou de zones plus anciennes qui se sont clôturés, et qui 
sont localisés dans les zones urbaines et périurbaines, dans les zones les plus riches comme les plus 
pauvres » (Blakely et Snyder 1997: 2). 
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b) Pauvreté urbaine et planification des villes : les deux inconnues de l’équation 
de l’extension des services 

L’autre dimension de l’étalement urbain est liée à la pauvreté urbaine. La dis-

tribution spatiale de la pauvreté dans l’espace urbain pose des questions cruciales quant 

à l’expansion du service d’approvisionnement en eau. A géométrie et à échelle va-

riables, la pauvreté urbaine est particulièrement hétérogène, souvent diffuse, parfois 

concentrée. Pour corriger ces problèmes, plusieurs dispositifs de péréquation, que nous 

avons analysés préalablement d’un point de vue financier, ont été mis en œuvre. Ils vont 

de la tarification progressive par tranches croissantes au subventionnement du raccor-

dement à l’eau pour les familles les plus démunies. Les résultats donnés par ces dispo-

sitifs ont été mitigés. D’une part, les modalités de subvention, mal dimensionnées, ont 

induit de nombreux effets pervers : dans certains cas, les populations pauvres paient 

finalement plus cher leur eau que les populations plus aisées (Whittington 1992). Les 

principaux opérateurs de développement ont considéré à tort, et ce pendant de nom-

breuses années, que les ménages pauvres trouveraient un avantage comparatif évident59 

sur le plan financier à se connecter aux services d’approvisionnement en eau conven-

tionnels. Or la configuration des familles pauvres, souvent plus nombreuses, les moda-

lités et les capacités de paiement au jour le jour ainsi que le manque d’intérêt pour un 

raccordement aux services de base au profit de biens plus prestigieux socialement (té-

lévision, téléphone, moto) ont tenu en échec ces hypothèses. 

D’un point de vue spatial, la pauvreté urbaine demeure également encore trop 

souvent interprétée et présentée à travers le modèle centre-périphérie selon lequel les 

populations pauvres se trouveraient majoritairement présentes à la périphérie, grands 

bidonvilles dépourvus d’infrastructures de base, et en situation d’informalité sur le plan 

foncier. Or la réalité est plus nuancée : « les quartiers périurbains ou semi-urbains cor-

respondent aux zones de transition entre le monde rural et le monde urbain et sont en 

général situés à la périphérie des villes. Mais des poches de pauvreté peuvent également 

exister au cœur historique de la cité ou être intégrées aux quartiers résidentiels » 

(Etienne 2003 : 21). 

D’autres facteurs liés à l’étalement urbain et à la pauvreté sont également à 

l’œuvre dans la problématique de l’approvisionnement en eau des villes du Sud. Le 

 

59 Avantage comparatif fondé sur une vision particulière des besoins, renvoyant à la pyramide de Maslow. 
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manque de planification de la ville, de programmation des infrastructures et d’allocation 

des titres fonciers engendrent de nombreuses barrières juridiques à l’installation des 

services de base. Il existe de réelles craintes de la part des planificateurs de cautionner 

de fait l’informalité foncière en installant dans ces zones un ou plusieurs services de 

base (eau, électricité, assainissement, déchets, etc.). Ils craignent ainsi de voir le déve-

loppement des villes non plus commandé par les infrastructures ou l’allocation de titres 

fonciers mais par des choix d’installation individuels non coordonnés. Concernant le 

secteur de l’eau, ces insuffisances de planification génèrent des obstacles importants à 

la définition et à l’exécution des investissements. Le dimensionnement des infrastruc-

tures de long terme (15 à 90 ans) s’effectue principalement à travers une estimation de 

la future demande en eau. Il existe une importante littérature sur les méthodes d’estima-

tion de la demande en eau et de la capacité des futurs usagers à payer (Komives et al. 

2005). Or, sans vision claire de la ville de demain, il demeure difficile de déterminer la 

taille des infrastructures à mettre en place et particulièrement celle des réseaux de dis-

tribution d’eau. Cette absence de vision du développement de l’espace urbain et des 

futures consommations d’eau est à souligner de fait dans les grandes métropoles du Sud 

mais elle concerne également les petits centres urbains. Ces derniers se structurent et se 

transforment – densification et changement de la nature de l’habitat – aussi vite que les 

grandes mégalopoles.  

Un troisième volet de contraintes est également à l’œuvre dans les villes en dé-

veloppement. Il est rattaché à l’empilement des incertitudes auxquelles les agents char-

gés de la planification, du financement, de la gestion ou de la régulation sont confrontés. 

2.3 INCERTITUDES DE L’ENVIRONNEMENT : LES OBSTACLES 
INSTITUTIONNELS, ADMINISTRATIFS, REGLEMENTAIRES ET JURIDIQUES 

a) Les réformes de l’Etat : une complexification des échelons de décision 

Les incertitudes institutionnelles que connaissent les villes en développement 

engendrent d’importants problèmes de coordination, et ce à différents niveaux. Parallè-

lement aux nombreuses réformes conduites dans le secteur de l’approvisionnent en eau, 

analysées dans la section 1 de ce chapitre, d’autres réformes menées dans le même 

temps ont porté sur l’organisation de l’Etat et de l’administration. S’inscrivant dans le 

cadre des « politiques de décentralisation » selon l’expression bien connue, les Etats ont 
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progressivement transféré des responsabilités au niveau local (décision, contrôle, finan-

cement). Ce transfert de compétences a également concerné le secteur de l’approvision-

nement en eau. Ainsi, au cours des années 1990, les institutions locales sont progressi-

vement apparues comme étant le nouvel échelon légitime de prise de décision et d’arti-

culation des politiques de développement (Ferguène 2005). Ce transfert pourrait aller 

de pair avec un meilleur contrôle des ressources humaines et financières et une meil-

leure adéquation des projets avec les demandes locales grâce à la proximité entre les 

décideurs et les électeurs-contribuables-usagers. Ainsi, on pourrait espérer que « cette 

échelle [locale] permette une production plus efficace des services collectifs aux popu-

lations et une gouvernance plus transparente et démocratique » (Le Meur 2003 : 1). On 

constate en réalité que les politiques de décentralisation se sont souvent heurtées aux 

réticences des appareils centraux, à l’inertie d’une population mal préparée à se prendre 

en charge et à l’absence de moyens humains et financiers appropriés (Houée 2001). 

Soulignons que la promotion de l’échelon local a pu aussi conduire à l’émergence de 

nouveaux types de conflits, à une reprise des luttes entre différents groupes sociaux ainsi 

qu’à la continuité de la domination des élites locales. 

Ces multiples réformes de l’Etat ont eu tendance à créer un empilement, et bien 

souvent un chevauchement, des responsabilités dans le secteur de l’approvisionnement 

en eau. Ce chevauchement engendre des problèmes de coordination importants entre les 

institutions chargées de la planification, celles chargées du contrôle et celles chargées 

de la décision. Ces problèmes de coordination se sont posés de manière aiguë dans les 

grandes métropoles où les grands réseaux techniques d’approvisionnement en eau 

s’étendent bien au-delà des différents échelons administratifs décentralisés et déconcen-

trés. Ces problèmes de coordination sont présents également dans les agglomérations 

de plus petites dimensions mais sont, dans ce cas, engendrés par le grand nombre de ces 

agglomérations et leur forte dispersion sur le territoire d’un pays. 

b) Gérer les risques dans un environnement incertain 

D’autres contraintes importantes liées aux risques se sont présentées dans la 

mise en place de délégations de service d’approvisionnement en eau auprès des firmes 

internationales. De récents travaux ont été conduits sur le sujet60 : ils mettent l’accent 

 

60 (Breuil et Nakhla 2005 ; Luís Manso 2005 ; Luis Manso et Finger 2009 ; Ménard 2013) 
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sur les risques liés aux transactions endogènes – c’est-à-dire portant sur l’activité, sur 

l’environnement institutionnel et sur les réformes – et exogènes – portant sur les fluc-

tuations des cours monétaires, du cours du pétrole et sur les cas de force majeure. Con-

cernant les risques endogènes, plus connus, les pays en développement sont caractérisés 

par la faiblesse des mécanismes de coercition, d’exécution des lois et de la réglementa-

tion. Sur le plan technique, l’immaturité réglementaire des pays en développement pose 

de nombreux problèmes d’anticipation aux délégataires du service. Une évolution 

même tendancielle des standards de qualité de l’eau – traitement – et de distribution – 

pression et sécurité incendie – pourrait conduire à des réinvestissements très importants 

en infrastructures ; une telle évolution étant difficilement prévisible. Cette immaturité 

réglementaire génère de fortes incertitudes lors de la signature d’un contrat de déléga-

tion. Sur le plan de la régulation, les futures modifications des règles et des normes 

engendrent également des risques. Citons les possibles difficultés lors des renégocia-

tions tarifaires et contractuelles, les éventuelles interférences politiques et la fragilité de 

la justice des pays en développement. Concernant les risques exogènes, des incertitudes 

fortes existent sur les fluctuations des cours des monnaies. Ainsi, des questions se po-

sent sur la convertibilité des investissements concédés par des délégataires internatio-

naux. Les fluctuations des cours du pétrole et de l’énergie, influant les coûts de traite-

ment et de distribution d’eau, ont enfin des impacts significatifs sur la future rentabilité 

financière des services d’approvisionnement en eau.  

A un niveau plus global, le manque de coordination et l’empilement des fron-

tières administratives entre les services de base – eau, assainissement, énergie, déchets, 

transport – posent d’autres difficultés : difficultés de taxation, de facturation et de re-

distribution. Les différents services de base ne se recoupent pas forcément d’un point 

de vue géographique. Bien souvent, le réseau d’électricité est le plus développé des 

services de base ; viennent ensuite les services d’approvisionnement en eau et, dans un 

troisième temps, l’assainissement et la gestion des déchets. Ce type de développement 

n’est pertinent ni techniquement ni commercialement. Du point de vue technique, la 

logique voudrait que les infrastructures soient construites et gérées non pas l’une après 
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l’autre mais simultanément61. Sur le plan commercial, l’absence de liens entre les dif-

férents services de base contraint les gestionnaires de service à assurer une facturation 

séparée pour chacun de ces services, ce qui démultiplie les frais de facturation et de 

suivi de la clientèle. Ainsi, les possibilités de péréquation interservices restent limitées, 

ce qui induit des effets pervers. Pour exemple, dans de nombreuses villes en dévelop-

pement, l’assainissement est toujours facturé en fonction de la consommation en eau 

suivant le principe du pollueur-payeur. Or les réseaux d’eau potable et d’assainissement 

ne se recoupent que rarement. Dans les faits, les usagers de l’eau qui ne disposent pas 

d’assainissement sont facturés pour un service dont ils ne jouissent pas, contrairement 

aux usagers des zones commerciales et du centre-ville où le service d’assainissement 

est assuré.  

L’ensemble des contraintes que nous avons évoquées – explosion démogra-

phique, problèmes de financement, morphologie des villes en développement et incer-

titudes de l’environnement – est aujourd’hui connu et bien documenté dans la littérature 

sur le sujet. Ces constats ont d’ailleurs conduit progressivement de nombreux cher-

cheurs et opérateurs de développement à remettre en cause les réformes et leurs modèles 

associés mis en œuvre au cours des trois dernières décennies. A ce jour, l’attention s’est 

principalement focalisée sur les réformes et l’étude des modes de délégation dans les 

grandes métropoles. Nous allons donc à ce stade nous interroger sur les raisons qui ont 

motivé cet intérêt. 

2.4 L’ABSENCE DES PETITS CENTRES URBAINS DANS LES ETUDES SUR LES 
VILLES EN DEVELOPPEMENT : CAUSES, ENJEUX ET APPORTS 

a) Les petits centres urbains, sièges de l’urbain au vingtième siècle ? 

Comme nous l’avons vu, la plupart des travaux et débats sur les services d’ap-

provisionnement en eau se sont majoritairement attachés à l’étude d’un seul type d’ag-

glomération que sont les grandes métropoles. Comme le souligne un auteur (Cohen 

2006) : «  bien que l’essentiel du débat actuel sur les villes durables se concentre sur 

les formidables problèmes des plus grandes agglomérations urbaines du monde, la ma-

jorité des citadins continuent à résider dans des zones urbaines bien plus petites. De 

 

61 Techniquement, un réseau d’assainissement se trouve sous un réseau d’eau potable. Le développement 
de l’assainissement est directement connecté à celui de la voirie et à celui de la gestion des déchets. 
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nombreux organismes internationaux n’ont pas encore reconnu de façon adéquate la 

croissance rapide attendue des petites et moyennes villes » (Cohen 2006 : 63). Ce pa-

radoxe n’est en rien surprenant. De par leur taille et leur poids dans l’économie mon-

diale, les grandes métropoles en développement posent des questions inédites par rap-

port à celles des pays industrialisés, notamment sur l’invention de nouvelles modalités 

de gouvernance des grands réseaux urbains. Elles sont d’ailleurs au centre de l’attention 

de courants d’économie géographique et urbaine62 qui les considèrent comme des pôles 

d’attractivité de l’économie mondiale.  

 Pourtant, s’il est vrai que près de 10% de la population mondiale se concen-

traient dans 23 mégapoles en 2011, cette population représentera seulement 14% de la 

population mondiale à l’horizon 2025. Dans le même temps, plus de la moitié de la 

population urbaine mondiale vit, et continuera de vivre, dans des villes secondaires et 

des petits centres urbains de moins de 500 000 habitants (UN-Habitat 2007). Une défi-

nition de cette catégorisation est à ce stade essentielle afin de clarifier notre propos. Le 

critère de 500 000 habitants est insuffisant pour différencier clairement une ville secon-

daire ou un petit centre urbain d’une grande métropole. Pour exemple, une ville secon-

daire chinoise peut comporter plus de 2 millions d’habitants. La distinction urbain/rural 

sur la base de la densité de population n’offre pas plus de clarté car chaque pays a adopté 

sa propre définition de ce critère.  

Dans cette thèse, nous allons donc mettre l’accent sur des agglomérations bien 

plus petites qui sont parfois considérées comme faisant partie du monde rural, à savoir 

les agglomérations comptant 2 000 à 50 000 habitants63. Nous allons ajouter à cette dé-

finition une autre dimension : la possibilité de développement, dans les petits centres 

urbains, d’autres formes de modes de gestion et de dispositifs techniques que les points 

d’eau grâce à des configurations urbaines, sociales et économiques différentes de celles 

qui prévalent en zone rurale. Cette dimension dépend du contexte d’étude que nous ex-

poserons dans le chapitre 2 de cette thèse, qui porte sur le Cambodge. Les villes secon-

daires sont les agglomérations situées à l’interface des petits centres urbains et des 

grandes métropoles. Nous ne les aborderons pas dans cette thèse. 

 

62 Notamment les travaux de Paul Krugman sur le commerce international et les villes (Fujita, Krugman, 
et Venables 2001). 

63 Il n’existe actuellement aucune donnée chiffrée sur leur nombre au niveau mondial. 
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b) L’intérêt et les apports liés à l’étude de l’approvisionnement en eau potable 
dans les petits centres urbains 

La situation de l’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains, aussi 

dynamiques, selon nous, que les grandes métropoles, a profondément évolué au cours 

des dernières décennies. La fourniture en eau s’y effectuait jadis principalement par des 

forages ou des puits. Mais, en moins de 20 ans, les habitants ont eu le souhait d’accéder 

à des dispositifs de type urbain et en réseaux. Un grand nombre de services d’approvi-

sionnement s’y sont donc développés, financés par l’Etat, les collectivités, des opéra-

teurs privés nationaux ou des ONG. Cependant, bien peu de recherches ont été menées 

sur les voies et modalités d’organisation des services d’approvisionnement en eau dans 

ce type d’agglomération. La question de l’approvisionnement en eau dans les petits 

centres urbains n’est pourtant en rien plus simple que dans les grandes métropoles. La 

croissance de la population y est tout aussi élevée. L’ensemble des contraintes que nous 

avons citées, à savoir l’explosion démographique, le manque de financements, la mor-

phologie, la pauvreté et les incertitudes de l’environnement, y sont présentes. Seule dif-

férence, mais non des moindres : le nombre d’interfaces de coordination y est extrême-

ment élevé, bien plus que dans une grande métropole, du fait du grand nombre de petits 

centres urbains sur un territoire national. Enfin, ces derniers ne bénéficient pas non plus 

des rendements d’échelle croissants dont profitent les grandes métropoles. Le dévelop-

pement de ces petits centres urbains représente enfin un enjeu important pour les poli-

tiques de développement. En effet, si les services de type urbain et les conditions de vie 

s’y améliorent, ils pourraient à l’avenir contribuer à infléchir l’exode rural des cam-

pagnes vers les grandes métropoles auquel sont soumis les pays en développement. 

Nous voyons là l’intérêt de les étudier plus finement.  

Dans la section suivante, nous allons étudier la seconde dimension négligée par 

les réformes des services d’approvisionnement en eau dans les villes en développement, 

à savoir l’émergence des services non conventionnels. 
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3. L’EMERGENCE D’UNE NOUVELLE CONCEPTION DES SERVICES 
URBAINS : LES SERVICES NON CONVENTIONNELS 

3.1 APPORTS D’UNE ANALYSE BIBLIOMETRIQUE DANS L’ETUDE DU CAS DES 
SERVICES NON CONVENTIONNELS 

a) Services non conventionnels : une (des) notion(s) profondément hétérogène(s) 

Un fait particulièrement marquant de la dernière décennie est le crédit accordé 

à des formes singulières d’arrangement des services d’approvisionnement en eau, à sa-

voir les services non conventionnels (SNC). Ces formes de services s’opposent à l’offre 

conventionnelle que nous définissons comme un approvisionnement en eau à domicile 

et pour tous les usages64 au moyen d’un réseau d’adduction centralisé65. Ce dernier peut 

être géré par l’Etat ou délégué à un opérateur privé régulé66. A l’inverse, nous définis-

sons, à ce stade, les SNC comme des services issus d’un développement de segments 

particuliers de fourniture d’eau à la population pour différents usages de consommation, 

en l’absence d’offre conventionnelle ou du fait de ses carences. 

Face au constat des difficultés récurrentes des modèles de développement d’ac-

cès aux services à prendre en compte les contraintes des villes en développement, il 

semble qu’une attention particulière soit portée aujourd’hui aux SNC. Ces derniers com-

mencent à être considérés comme des voies crédibles et complémentaires à l’offre con-

ventionnelle d’approvisionnement en eau. Une pluralité d’acteurs privés, associatifs ou 

communautaires se sont en effet implantés et prospèrent parallèlement à l’offre conven-

tionnelle et centralisée de fourniture d’eau. Ils sont présents là où l’État s’est désengagé 

suite aux réformes ou bien là où il ne s’est jamais engagé. Ils sont particulièrement 

nombreux dans les quartiers irréguliers des zones périurbaines des grandes métropoles, 

dans les villes secondaires et les petits centres urbains. Toujours considérés comme une 

modalité d’approvisionnement en eau non améliorée par les organisations internatio-

nales, les SNC offriraient pourtant de nombreux avantages comparatifs face à l’offre 

conventionnelle. Les travaux mettent en exergue leurs fortes capacités à l’innovation et 

à la gestion de systèmes complexes avec une certaine flexibilité (financement, gestion 

 

64 Ce paradigme fondateur des services en réseaux est d’importance et nous y reviendrons dans la partie II 
de cette thèse. Ce paradigme est celui de l’approvisionnement des populations en eau potable pour la 
consommation humaine et pour tous les autres usages (lessive, hygiène corporelle, jardinage, etc.). 

65 Nous verrons cependant par la suite que le concept de centralisation des réseaux techniques peut être 
discuté d’un point de vue technologique comme spatial. 
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et maintenance de systèmes en réseaux, gestion commerciale par comptage) dans des 

environnements institutionnels peu structurés et très incertains, à la différence de l’offre 

conventionnelle centralisée.  

Le phénomène des SNC, et particulièrement ses formes privées, semble rencon-

trer l’adhésion d’un grand nombre de financeurs, d’ONG et d’opérateurs de développe-

ment, comme en témoigne la multiplication des publications récentes dans les revues 

des principaux bailleurs de fonds. De nombreuses études ont été financées par la Banque 

mondiale en Afrique de l’Ouest, en Asie et en Amérique latine. Elles visent principale-

ment à dresser l’inventaire de ces dispositifs et à en dégager les grandes tendances. Le 

nombre de SNC dans les pays en développement est important :  des études de terrain 

relativement exhaustives, menées dans plus de 49 pays, en identifient plus de 10 000 

(Kariuki et Schwartz 2005). 

Encadré 2 – Les services non conventionnels privés d’approvisionnement en eau dans les pays 
en développement 

L’étude conduite par la Banque mondiale en 2005 est une revue de la littérature d’environ 400 docu-
ments incluant articles scientifiques, rapports, études de cas et documents de projet. Ce rapport n’étu-
die pourtant que les formes privées. Suivant la définition de Kariuki et Schwartz (2005), les services 
non conventionnels sont considérés comme des formes privées selon les critères suivants : i) une 
initiative d’un propriétaire ou d’un opérateur privé réalisant cette activité à des fins lucratives ou non 
lucratives (« profit »/« non-profit ») ; ii) une participation privée à l’investissement d’au moins 
25% du coût des infrastructures ; iii) une démarche commerciale à des fins de profit ou non. Six types 
de formes alternatives privées sont identifiées en fonction de trois paramètres, la nature de la source 
d’eau, la dépendance ou l’indépendance vis-à-vis d’une autre infrastructure et le type de technologie 
utilisée, à savoir : i) les réseaux de distribution d’eau ; ii) les points d’eau (kiosques) ; iii) les trans-
porteurs d’eau. Si l’on considère ces trois types d’entrées technologiques, la première catégorie fait 
référence à des acteurs ayant investi dans de petits réseaux de production et/ou distribution d’eau 
gérant de 5 à 500 branchements individuels (dépendants ou indépendants). La seconde catégorie 
relève de vendeurs ou revendeurs s’approvisionnant à un point d’eau (kiosque) ou à un raccordement 
familial. La dernière se rapporte aux transporteurs d’eau à domicile au moyen d’un camion ou de 
tout autre dispositif d’acheminement. L’étude souligne la prédominance des formes de revente d’eau 
par kiosque par rapport aux deux autres. 

Source : (Kariuki et Schwartz 2005) 

Les SNC semblent avoir en commun trois principes : i) être actifs dans un sec-

teur de services jadis considéré comme une prérogative de l’Etat ; ii) avoir investi une 

somme plus ou moins importante dans un dispositif technique sur leurs fonds propres ; 

iii) être, dans la majorité des cas, dans une situation d’informalité. Une analyse plus fine 

du phénomène et des notions qui s’y rattachent laisse cependant apparaître une profonde 

hétérogénéité. Tout d’abord, la diversité des dispositifs techniques que les SNC mobi-

lisent rend hasardeuse toute généralisation. Ils renvoient d’un côté à des revendeurs 

d’eau – par porte-à-porte, par camion ou en charrette – ou à des distributeurs d’eau en 
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bouteille, et d’un autre côté à de véritables pourvoyeurs de service urbain par l’intermé-

diaire de mini-réseaux d’adduction qu’ils financent. Or ces deux segments sont souvent 

considérés, dans les travaux, indépendamment l’un de l’autre. En fonction des trajec-

toires historiques et des contextes des pays, les formes d’organisation et de gouvernance 

divergent également ; elles peuvent être de nature associative ou privée, et parfois com-

munautaire. 

Présentés comme un phénomène émergent, donc récent, les SNC seraient l’une 

des résultantes de la mise en place des politiques de décentralisation – transfert de res-

ponsabilité et de charge à l’échelon local – et de l’échec des réformes visant l’universa-

lisation de l’approvisionnement en eau par un réseau unitaire et conventionnel. L’appa-

rition des SNC s’expliquerait aussi par l’émergence d’une demande des ménages vivant 

dans les villes en développement pour des services à domicile adaptés à leurs souhaits 

et à leur capacité à payer. Cette émergence du phénomène des SNC dans la littérature 

est par contre mal connue, que ce soit d’un point de vue historique (quand est-il ap-

paru ?), contextuel (dans quel cadre ?) et quantitatif (est-il significatif ?). Cette analyse 

est pourtant nécessaire pour comprendre l’ampleur de l’intérêt accordé aux SNC (com-

bien y-a-t-il de travaux y faisant référence ?), sa temporalité et son évolution (quand 

ont-ils été réalisés ?), leurs origines (par qui ont-ils été écrits ?) 

Des revues de la littérature existent mais ces dernières présentent des incomplé-

tudes. Certaines (Moran 2004 ; Kariuki et Schwartz 2005) sont anciennes, datant d’une 

dizaine d’années. D’autres (Foster 2012 ; Kleemeier 2007) sont focalisées sur les zones 

rurales. D’autres sont limitées à une seule aire géographique telle que l’Asie (Robinson 

2010). D’autres travaux (Moran 2004 ; Teamey 2007 ; Welle 2008) ne sont pas dédiés 

uniquement au secteur de l’approvisionnement en eau potable et de l’assainissement. 

Ils étudient les SNC dans des secteurs aussi divers que la santé, les déchets, l’énergie et 

l’éducation. Une revue récente de la littérature (Opryszko 2009) a certes tenté de com-

bler ces manques en proposant une analyse bibliométrique de la littérature consacrée 

aux SNC dans le domaine de l’eau. Cependant, malgré ses qualités, elle comporte de 

nombreux problèmes67. D’une part, elle exclut, dès le début de l’analyse, les SNC d’ap-

provisionnement par adduction d’eau. La plupart des ouvrages qui font référence sur le 

 

67 Cette étude montre des tendances intéressantes qu’il conviendra de confirmer ou d’infirmer par la suite 
dans l’analyse bibliométrique de la littérature que nous proposons. 
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sujet n’effectuent pas, ou rarement, cette distinction. D’autre part, le corpus documen-

taire identifié est peu fourni. Seulement 120 documents ont été identifiés et seulement 

62 documents étudiés. Les revues antérieures (Kariuki et Schwartz 2005), assez com-

plètes, mentionnaient pourtant, en 2005, l’existence de plus de 400 documents. Du point 

de vue académique, enfin, nous avons recensé neuf thèses de doctorat dédiées à l’étude 

des SNC dans les villes en développement68. Or, si elles effectuent toutes une revue de 

la littérature, elles n’ont pas pour ambition de mesurer et de caractériser l’amplitude du 

phénomène d’un point de vue quantitatif ainsi que de le mettre en perspective en fonc-

tion des réformes du secteur de l’approvisionnement en eau. Notre apport porte donc 

sur ce point. 

b) Intérêt d’une analyse bibliométrique 

Nous avons opté pour une analyse bibliométrique de la littérature consacrée aux 

SNC dans les villes en développement. La bibliométrie et ses techniques d’analyse (en-

cadré 3) ont fait et font toujours l’objet de nombreuses critiques, notamment du fait des 

biais qu’elles comportent – autocitations, effet de saint Matthieu69, etc. Ces techniques 

sont également fortement décriées pour leur prétention à mesurer la qualité de la pro-

duction scientifique. Nous n’allons cependant pas les utiliser dans cet objectif mais pour 

leur intérêt descriptif. En effet, elles présentent, selon nous, un atout majeur : celui de 

rendre compte de l’évolution et de la structure du corpus documentaire sur les SNC en 

vue d’en dégager les grandes tendances. 

Encadré 3 – Les techniques d’analyse bibliométrique 

Selon (Rostaing 1996), les techniques bibliométriques peuvent être classées de la manière 
suivante : i) la modélisation des distributions des éléments bibliographiques ; ii) l’élaboration d’in-
dicateurs uni-variés ; iii) l’élaboration d’indicateurs relationnels et la modélisation de la diffusion de 
connaissances. Selon (Rostaing 1996), les indicateurs uni-variés permettent notamment de comparer 
les références bibliographiques en fonction de leur date et du type de publication, des collaborations, 
de la nature du contenu de la publication, de la période concernée et enfin du nombre de citations. 
Les indicateurs de relation permettent, quant à eux, de décrire les relations entretenues entre diffé-
rents éléments bibliographiques, à savoir analyser des mots associés et des copublications.  

 

68 (Morel à l'huissier 1990 ; Jawara 2004 ; Kjellen 2006 ; Maria 2007 ; Angueletou-Marteau 2009 ; 
Katsongo 2010 ; Mawarania 2011 ; Cheng 2013 ; Vousvouras 2013) 

69 « L’effet saint Matthieu veut que l’on prête plus facilement aux riches. Les auteurs d’articles cherchent 
à faire référence à des articles des chercheurs renommés afin de mieux convaincre de la solidité de 
leur argumentation » (Rostaing 1996 : 53). 
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Cette analyse bibliométrique est centrée sur une description de la littérature à 

l’aide des indicateurs uni-variés – auteurs, dates, nombre de documents, types de docu-

ment, nombre de citations, origine des auteurs. Bien que visant l’exhaustivité, cette 

étude n’en reste pas moins incomplète et imparfaite puisque toute recueil de matériaux 

à l’aide de bases de données renferme de nombreux biais, en fonction notamment des 

requêtes qui sont utilisées (documents non pertinents ou bruit de fond) et/ou des silences 

(documents non identifiés). Le tableau ci-dessous (tableau 7) catégorise les quatre types 

d’événements qui peuvent se produire lors d’une recherche documentaire. 

Tableau 7 – Evénements pouvant survenir dans le cadre d’une recherche documentaire 

 

 
 

Source : auteur (2013) 

Dans ce cadre, nous avons choisi une méthodologie permettant de minimiser 

ces risques et d’obtenir un premier matériau d’analyse assez large. Il a fallu par la suite 

le traiter manuellement70. Ce matériau est constitué de documents écrits en français et 

en anglais. Notre méthodologie a reposé sur trois phases successives : i) le recueil et 

l’acquisition des données ; ii) la constitution du corpus de premier ordre ; iii) la distinc-

tion entre la littérature primaire et secondaire. 

c) Une méthodologie en trois phases 

La première phase, celle du recueil et de l’acquisition des données, a été réalisée 

à l’aide du logiciel Publish or Perish71 développé par Anne-Wil Harzing de l’Université 

de Melbourne en Australie. Ce logiciel utilise le moteur de recherche Google Scholar 

pour acquérir les données via une recherche plein texte. Un ensemble de mots-clés a été 

utilisé pour recouvrir l’ensemble des dénominations et ses déclinaisons relatives aux 

services non conventionnels. Plus de soixante terminologies ont été identifiées72, ce qui 

montre bien la profonde hétérogénéité des désignations d’un même phénomène, les 

 

70 Une méthodologie trop restrictive aurait réduit le matériau d’analyse à quelques documents ; avec une 
méthodologie trop large, le nombre de documents collectés aurait été impossible à traiter. 

71 Harzing, A.W (2007) Publish or Perish, disponible à l’adresse suivante : http://www.har-
zing.com/pop.htm 

72 La liste des terminologies utilisées se trouve dans l’annexe 1. 

Document Trouvé Manqué 

Pertinent OK Silence 

Pas pertinent Bruit OK 
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SNC. Nous avons également ajouté une requête additionnelle commune à l’ensemble 

des terminologies, à savoir les termes en français « eau et assainissement » ou en anglais 

water and sanitation, afin de nous limiter à l’étude de ce secteur. L’acquisition de l’en-

semble des documents a été effectuée pour chaque requête et consolidée sous le logiciel 

End-Note X7. Ce premier niveau de regroupement du corpus documentaire a généré un 

grand nombre de doublons. En conséquence, un long travail de recoupement des infor-

mations a été nécessaire afin de retirer ces doublons ; il a été réalisé sur la base d’une 

comparaison entre les différentes bases de données créées. 

Afin de nous assurer de la pertinence de cette méthodologie, nous avons égale-

ment recoupé l’ensemble du corpus collecté en consultant des sites de référence sur le 

secteur de l’eau potable et de l’assainissement et utilisé d’autres bases de données aca-

démiques – ISI Web of Science, Scopus, Ingentaconnect, Elsevier et Science Direct 

(tableau 8). Nous ne nous sommes cependant pas limité à l’analyse du corpus acadé-

mique que les analyses bibliométriques étudient habituellement. Le matériau aurait été 

très limité puisqu’une grande partie des travaux sur les SNC peut être considérée comme 

relevant de la littérature grise ou technique. 

Tableau 8 – Sources utilisées dans le cadre de l’acquisition des données 

Base de données 
utilisée Site Internet institutionnel Adresse 

Google Scholar 
Scopus 

ISI web of Science 
Ingentaconnect 

Elsevier 
Science direct 

World Bank 
Asian Development Bank 

Build Partnership for Development 
Agence Française de Développement 

African Development Bank 
Water and Sanitation Program 

International Water and Sanitation Cen-
ter 

http://elibrary.worldbank.org/ 
http://www.adb.org/publications 

http://www.bpd-waterandsanitation.org 
http://www.afd.fr/home/publications 
http://www.afdb.org/en/documents/ 

http://www.wsp.org/library 
http://www.fr.irc.nl/ 

Source : auteur (2013) 

L’ensemble des documents collectés à ce stade constitue un corpus documen-

taire de second ordre. Il rassemble 1 168 textes en langue anglaise et 198 documents en 

langue française, soit 1 366 travaux relatifs aux SNC. La littérature anglaise est large-

ment dominante. Il ne s’agit toutefois ici que d’un matériau très impur. D’une part, faire 

une mention d’une des terminologies employées pour décrire les SNC dans le corps 

d’un texte ne signifie pas que ce document propose une analyse sur le sujet73. En effet, 

 

73 Certains documents ne mentionnent les SNC que dans la bibliographie, voire ne traitent de la question 
que très à la marge. 
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un grand nombre de travaux et d’études ne mentionnent les SNC qu’à la marge. Ces 

papiers ne peuvent donc pas être considérés comme une partie intégrante du corpus que 

notre analyse souhaite délimiter. D’autre part, l’utilisation d’une terminologie relative 

aux SNC ne signifie pas non plus que le sujet traité soit explicitement celui de l’appro-

visionnement en eau potable. Et comme nous l’avons vu, un certain nombre d’études 

intègrent, outre les services d’approvisionnement en eau, d’autres secteurs, comme l’as-

sainissement, la santé, l’éducation et l’énergie. 

Une seconde phase de mise en œuvre de la méthodologie a donné lieu à une 

lecture rapide (détection des mots-clés) de l’ensemble des documents collectés dans 

l’objectif d’épurer ce corpus de second ordre. Cette phase avait pour objectif la consti-

tution d’un corpus de premier ordre avec comme seul objet les SNC dans le secteur de 

l’approvisionnement en eau. Le bruit de fond s’est d’ailleurs révélé important puisque 

sur les 1 366 documents, seuls 530 ont été finalement conservés (illustration 1). Le res-

tant des documents est constitué pour moitié de travaux qui font mention des SNC à la 

marge – une phrase tout au plus, voire une référence bibliographique dans le corps du 

document. L’autre moitié aborde certes le sujet des SNC mais concernant d’autres thé-

matiques que l’eau, à savoir l’assainissement et l’électricité – en croissance au cours de 

ces dernières années – les déchets solides, l’éducation et la santé. 

Illustration 1 - Structure du corpus documentaire relatif aux services non conventionnels 
dans les villes en développement 

 
Source : auteur (2013) 
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Enfin, une troisième phase d’analyse a été engagée dans l’objectif d’établir une 

hiérarchisation des documents. Dans le corpus de premier ordre, nous avons effectué 

une division entre : i) une littérature primaire constituée de documents dont l’objet de 

recherche est essentiellement les SNC ; ii) une littérature secondaire dont l’objet central 

n’est pas l’analyse des SNC mais qui l’aborde de manière significative dans le corps du 

document. Cette division a été affinée par le classement de l’ensemble des documents 

en deux grandes classes, la littérature académique74 et la littérature non académique75. 

La matrice ci-dessous (tableau 9) reprend les paramètres de distinction de chaque type 

d’élément du corpus documentaire de premier ordre. 

Tableau 9 – Matrice d’analyse du corpus documentaire de premier ordre sur les services non 
conventionnels 

Littérature Académique Non académique ou tech-
nique 

Primaire  

 
L’objet de recherche est inté-
gralement consacré à l’étude 
des services non convention-

nels. 
 

Le document est intégralement 
consacré à l’étude des services 

non conventionnels. 

Secondaire 

 
L’objet de recherche n’est pas 
consacré à l’étude des services 
non conventionnels mais ceux-
ci y sont évoqués significative-

ment. 
 

Le document n’a pas pour objet 
les services non conventionnels 
mais les aborde significative-

ment. 

Source : auteur (2013) 

Pour étudier la structure du corpus documentaire de premier ordre, cette répar-

tition est elle-même subdivisée en huit grandes classes pour la littérature académique : 

i) les articles de revues classées par l’AERES76 ; ii) les articles de revues spécialisées ; 

iii) les articles de revues non classées par l’AERES et spécialisées ; iv) les communica-

tions scientifiques ; v) les thèses de doctorat ; vi) les rapports de recherche ; vii) les 

 

74 Nous définissons la littérature académique comme provenant de travaux de chercheurs, d’instituts de 
recherche ou d’universités. 

75 Nous définissons la littérature non académique ou technique comme ne relevant pas de travaux d’uni-
versitaires. Il s’agit pour nous de travaux réalisés par d’autres acteurs (bailleurs de fonds, opérateurs de 
projet, bureaux d’études, experts, entreprises, ONG, etc.). 

76 L’Agence d’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (AERES) est notamment char-
gée de l’évaluation et de la classification des revues académiques en France. 

… 
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ouvrages ; viii) les chapitres d’ouvrage. Les articles de revue ont été soumis à une ana-

lyse particulière pour identifier ceux qui sont d’origine professionnelle (spécialisée) et 

ceux provenant de revues académiques reconnues par la communauté scientifique.  

Pour ce faire, nous avons utilisé les rapports d’évaluation de l’AERES et no-

tamment les listes des revues référencées en 2013 dans les domaines suivants77 (tableau 

10) : i) économie et gestion ; ii) géographie, aménagement, urbanisme et architecture ; 

iii) sciences politiques ; iv) sociologie et démographie ; v) anthropologie et ethnologie ; 

vi) sciences de l’ingénierie. Ce critère objectif est, par contre, fortement discriminant. 

Il pourrait d’ailleurs créer un biais dans l’analyse des revues spécialisées et reconnues 

dans le domaine de l’eau mais non référencées. Pour éviter cet écueil, nous avons éga-

lement utilisé la liste des revues de référence dans le domaine de l’eau produite par 

l’IRC en 201378. Les articles publiés dans ces revues ont été considérés comme relevant 

d’une littérature académique mais dite spécialisée. 

La littérature non académique ou technique a été, quant à elle, divisée en sept 

catégories : i) les articles de revues professionnelles ; ii) les communications profes-

sionnelles réalisées dans des séminaires professionnels ; iii) les rapports d’études ; iv) 

les notes de synthèse ; v) les ouvrages ; vi) les chapitres d’ouvrages professionnels ; vii) 

les mémoires de master. Le nombre de citations pour l’ensemble des documents a été 

collecté. Cette base de données recense enfin l’ensemble des institutions qui ont édité 

les ouvrages ainsi que l’origine institutionnelle de chaque auteur. 

 

 

 

 

 

 

 

77 Les revues ont été mises à jour pour : i) économie et gestion, le 17/09/2012 ; ii) géographie, aménage-
ment, urbanisme et architecture, le 13/02/2013 ; iii) sciences politiques, le 07/10/2011 ; iv) droit, le 
30/06/2010 ; v) sociologie et démographie, le 26/06/2013 ; vi) anthropologie et ethnologie, le 
17/12/2012.  

78 L’IRC dispose d’un centre documentaire qui est réputé pour être l’un des plus fournis sur le secteur de 
l’approvisionnement en eau. La liste des revues spécialisées est disponible en annexe 2 de cette thèse. 
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Tableau 10 – Hiérarchisation du corpus documentaire 

Littérature académique Littérature non académique 

1. Article de revue académique 
AERES 
2. Article de revue spécialisée non-
AERES 
3. Article de revues non classés (ni 
AERES ni revue spécialisée) 
4. Communication scientifique 
5. Thèse de doctorat 
6. Rapport de recherche 
7. Ouvrage académique 
8. Chapitre d’ouvrage académique 

 

 
1. Article de revue professionnelle (pas 
de facteur d’impact) 
2. Communication professionnelle 
3. Rapport d’étude 
4. Note de synthèse 
5. Ouvrage professionnel 
6. Chapitre d’ouvrage professionnel 
7. Mémoire de master 

 

Source : auteur (2013) 

3.2 ANALYSE QUANTITATIVE : HETEROGENEITE DES NOTIONS ET 
INSUFFISANCE DES TRAVAUX ACADEMIQUES EN ECONOMIE 

a) Analyse textuelle des terminologies employées pour qualifier les services non 
conventionnels 

A l’aide de notre analyse bibliométrique, nous avons identifié plus de soixante 

termes se rattachant à la notion de services non conventionnels. Dans la littérature fran-

cophone, on utilise indifféremment les termes d’opérateurs indépendants, d’opérateurs 

privés, de petits opérateurs privés, d’entrepreneurs privés locaux, de services non con-

ventionnels, de formes alternatives, de vendeurs informels, etc. Dans la littérature an-

glophone, on retient les termes suivants : Small-scale entrepreneurs, Non-State Provi-

ders, Domestic Private Service Providers, Small-Scale Private Service Providers ou 

encore Informal water vendors. Cette liste est loin d’être exhaustive. Il ressort que les 

formes privatives, ou les formes considérées comme telles, sont surreprésentées dans la 

littérature sur le sujet. L’analyse textuelle (co-word analysis79) des titres des publica-

tions en langue anglaise, réalisée avec l’aide du logiciel Sciences to sciences Tools80, 

confirme cette prédominance des formes privées. Le premier terme est celui de l’eau, 

Water. En second lieu, une série de termes porte sur le type d’opérateur fournisseur de 

service à travers les mots Private, Suppliers, Providers et Services mais c’est bien la 

nature privée de l’opérateur qui est soulignée. Une troisième série de termes renvoie 

 

79 La Co-Word Analysis est un système d’analyse textuelle par cooccurrence de mots-clés entre les diffé-
rents auteurs et les publications. 

80 https://sci2.cns.iu.edu – Université de l’Indiana. 
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aux principales caractéristiques des services non conventionnels, à savoir la petite taille 

et la proximité, à travers les termes Small-scale et local. Enfin, une quatrième série de 

termes renvoie au lieu, à savoir les zones urbaines et périurbaines des villes en dévelop-

pement.  

Illustration 2 – Analyse textuelle des titres des publications en langue anglaise 

 

Source : auteur, réalisé avec le logiciel Sciences to Sciences Tools (2013) 

b) Une série d’attributs récurrents 

Une analyse plus fine montre que cette nébuleuse de notions se recoupe toute-

fois autour d’une série d’attributs récurrents. Plusieurs termes précis sont fréquemment 

mentionnés à deux niveaux. Le premier niveau est directement lié aux propriétés parti-

culières des services non conventionnels en comparaison de l’offre conventionnelle. 

Trois critères y sont prépondérants : la taille (petite), le statut (informel, indépendant) 

et enfin l’échelle (locale, nationale). Le critère de taille constitue apparemment l’un des 

atouts majeurs des SNC par rapport à la conception des services urbains qui prévalait 

jusqu’alors, à savoir le réseau intégré et centralisé. Les critères d’informalité et d’indé-

pendance soulignent, quant à eux, le manque de visibilité et de légitimité des SNC 

puisqu’il s’agit de services en marge du système officiel. Enfin, le critère d’échelle met 

en lumière leur ancrage local. Le second niveau est lié aux types d’acteurs en jeu. Deux 



  

CHAPITRE 1 Réformes des services d’approvisionnement en eau dans les villes en dévelop-
pement : deux dimensions négligées 

 

70 

critères récurrents sont présents : la nature (privée, non étatique, communautaire) et les 

caractéristiques du type d’acteur (fournisseur, opérateur, vendeur, entrepreneur, entre-

prise, système). Pour ce qui concerne leur nature, la littérature actuelle s’est apparem-

ment concentrée sur les formes privées. On ne retrouve en effet que peu d’analyses des 

formes communautaires et associatives. Les caractéristiques des types d’acteurs revê-

tent une large gamme d’attributs allant de l’entrepreneur au vendeur. Nous avons tenté 

une classification des termes utilisés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 11 – Attributs et notions récurrentes utilisées dans la définition des services non 
conventionnels d’approvisionnement en eau 

Niveaux Critères Termes anglais Termes français 

Propriétés des 
services non con-

ventionnels 

Taille Small, Small-scale, Micro Petit 

Statut Informal, Independent Informel, Indépendant 

Echelle Domestic, Local National, Local 

Types d’acteurs 
en jeu 

Nature Private, Non-State, Commu-
nity-based. 

Privée, Non étatique, Commu-
nautaire, Associative 

Caractéristique 
Provider, Supplier, Vendor, 
Entrepreneur, Enterprise, 

System, Service 

Fournisseur, Gestionnaire, 
Vendeur, Entrepreneur, Entre-

prise, Système, Service  

Source : auteur (2013) 

Les SNC semblent donc a priori se démarquer de l’offre conventionnelle par 

leur petite taille, leur informalité et l’échelle locale qu’ils privilégient. Ils se distinguent 

également par leur pluralité de formes de coordination (privée, associative ou commu-

nautaire). 

La première appellation, celle de Water Vendors, date des années 1980. Elle est 

le fruit des travaux de chercheurs de l’Université de Caroline du Nord aux Etats-Unis, 

travaux que nous avons évoqués précédemment81. A la même époque, dans son étude 

portant sur plusieurs villes africaines, Alain Morel à l’Huissier parle de systèmes redis-

tributifs d’eau (Morel à l'huissier 1990). Ce terme ne sera jamais repris. Proche de la 

terminologie originelle, l’appellation « vendeur d’eau » a été déclinée par la suite sous 

de multiples formes, comme celle d’Informal Water Vendor (Kjellen et McGranahan 

2006 ; Pangare 2008) ainsi que d’Informal Water Supplier (Moretto 2006 ; Angueletou 

 

81 (Zaroff et Okun 1984 ; Whittington et al. 1989 ; Whittington, Lauria, et Mu 1991) 

… 
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2007). De nombreux documents utilisent la dénomination d’Independent Water and Sa-

nitation Providers (Collignon et Vézina 2000) et ses déclinaisons faites par d’autres 

auteurs telles que Small-scale Independent Providers82. Cette indépendance, d’autres 

auteurs l’envisagent encore plus largement sous le vocable de Non-state providers83, 

expression qui désigne littéralement l’ensemble des organisations qui agissent en dehors 

de l’Etat. Cette terminologie a été introduite en 2004 par Moran et Batley (Batley 2004) 

de l’Université de Birmingham. Cette terminologie a permis notamment de réintégrer 

d’autres acteurs, tels que les ONG internationales comme locales.  

Une autre série d’études est centrée sur le critère de taille des services non con-

ventionnels, sous les appellations suivantes : Small-scale entrepreneurs (Solo 1999), 

Small-scale Private Services Providers84, Small-scale Water Providers (Paniagua 2008 

; Hailu, Rendtorff-Smith, et Tsukada 2011). Ces appellations sont le fruit de contribu-

tions d’experts de la Banque mondiale, de la Banque Asiatique de Développement et du 

Programme pour l’Eau potable et l’Assainissement de la Banque mondiale (WSP). Dans 

la même logique, un autre sous-ensemble fait référence à l’appellation Small Water En-

terprise85, issue des travaux du Water and Engineering and Development Centre 

(WEDC) de l’Université de Loughborough et de l’International Institute for Environ-

ment and Development (IIED). Enfin, d’autres travaux se rattachent à l’échelle d’inter-

vention allant des Domestic Private Water Operators (Sy 2013 ; Sy, Warner, et 

Jamieson 2014), Indigenous Private Sectors (Jawara 2004), Local Private Operators 

(Triche 2006 ; Mahé 2010) jusqu’aux Local Water Utilities86. En langue française, le 

constat est identique. Les auteurs utilisent indifféremment les termes d’opérateurs indé-

pendants d’eau et d’assainissement (Collignon et Vézina 2000), d’opérateurs privés 

(Snell 1998), d’entrepreneurs privés locaux (Mahé 2010), de formes alternatives87 et de 

services non conventionnels (Ndongo 2012). Récemment, la notion de Petits Opérateurs 

Privés88, promue par l’Agence Française de Développement, semble être de plus en plus 

utilisée.  

 

82 (Albu et Njiru 2002 ; Van Dijk 2008 ; Ayalew et al. 2010) 
83 (Sansom 2006 ; Teamey 2007 ; Robinson 2010) 
84 (Kariuki et Schwartz 2005 ; Kariuki, Schwartz, et Schur 2006 ; Baker 2009) 
85 (Mehta 2003 ; Njiru 2003, 2004 ; McGranahan 2006) 
86 (McGranahan 2006 ; Israel 2009 ; Dardenne 2012) 
87 (Maria 2008 ; Katsongo 2010 ; De Bercegol et Desfeux 2011) 
88 (Blanc 2008 ; Cavé 2008 ; Botton et Blanc 2010 ; Botton 2011 ; Blanc 2011 ; Cavé et Blanc 2011 ; 

Etienne et Léger 2011) 
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c) Un équilibre entre les travaux académiques et non académiques, avec une 
concentration autour de quelques institutions 

Une analyse détaillée de la structure de la littérature nous permet d’affiner et 

d’aller plus loin dans l’étude du corpus documentaire relatif aux services non conven-

tionnels. Contre toute attente, le corpus est plutôt bien équilibré entre les travaux d’uni-

versitaires et ceux de la littérature non académique. Sur les 215 documents constituant 

la littérature primaire, 104 sont le fruit de travaux universitaires tandis que 111 sont 

d’origine et à visée plus opérationnelles. En comparant les structures respectives de 

chaque type de littérature, il n’est pas surprenant de retrouver, pour la littérature acadé-

mique, un grand nombre d’articles publiés dans des revues académiques et/ou spéciali-

sées, ainsi que des rapports de recherche et quelques communications scientifiques ainsi 

que huit thèses de doctorat consacrées aux services non conventionnels. Du côté de la 

littérature non académique, les rapports prédominent largement, avec près de 54 rap-

ports produits sur le sujet. Le second type de travaux est par contre plus surprenant 

puisqu’il s’agit de notes de synthèse issues de rapports ou d’études visant à diffuser et 

à vulgariser les apprentissages. 

Graphique 1  – Structure de la littérature primaire académique et non académique relative 
aux services non conventionnels d’approvisionnement en eau 

 

Source : auteur (2013) 
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 L’analyse des institutions d’origine des auteurs montre un équilibre entre les 

travaux provenant d’universités et ceux provenant de bailleurs de fonds, de bureaux 

d’études ou d’une Organisation Non Gouvernementale (ONG). La moitié des auteurs 

(53%) est issue d’une université, tandis que 23% proviennent d’un bureau d’études et/ou 

d’une ONG. 24% travaillent pour un bailleur de fonds. Cette analyse masque cependant 

la contribution de chaque institution en rapport avec le nombre de documents produits 

par l’ensemble des institutions. En effet, l’analyse statistique de la littérature montre 

que si 72 organisations ont travaillé sur le sujet, plus de 50% d’entre elles ont produit 

moins de 1 document – la médiane est de 1 – alors que certaines ont réalisé plus de 21 

documents au cours de la même période. De plus, le calcul du premier quartile supérieur 

montre qu’en réalité 15% des institutions ont produit plus de 50% de la littérature sur le 

sujet.  

Tableau 12 – Analyse statistique du nombre d’institutions et du nombre de documents pro-
duits (littérature primaire) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : auteur (2013) logiciel (XL-Stat) 

L’analyse montre que la Banque mondiale est le plus grand contributeur sur le 

sujet, directement ou indirectement à travers son programme WSP, avec plus de 37 do-

cuments produits au cours de la période 1984-2013. 

 

 

 

 

 

Statistique Nombre 

Nb. d’observations (nombre d’institutions) 72 
Minimum (nombre de documents) 1,000 
Maximum (nombre de documents) 21,000 
1er quartile (nombre de documents) 1,000 
Médiane (nombre de documents) 1,000 
3ème quartile (nombre de documents) 3,000 
Moyenne (nombre de documents) 3,028 
Variance (n-1) (nombre de documents) 14,929 
Ecart-type (n-1) (nombre de documents) 3,864 
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Tableau 13 – Analyse des institutions ayant produit une littérature sur les SNC dans les villes 
en développement entre 1984 et 2013 

Type d’institution Nom Pays Nombre de 
documents 

Tot
al 

Bailleurs de fonds 

Banque mondiale (WSP)  
Etats-
Unis 21 

48 Banque mondiale (WB) 
Etats-
Unis 16 

Agence Française de 
Développement  France 11 

Universités et centres de 
recherche 

Université de Loughborough 
(WEDC)  

Angleter
re 16 

48 

Université de Paris-Est 
(LATTS) France 9 
Université de Birmingham 
(IID) 

Angleter
re 7 

Université de Grenoble (LEPII)  France 6 

UNESCO (IHE) 
Pays-
Bas 5 

University College de Londres  
Angleter

re 5 

Bureaux d’études et ONG 

Hydroconseil France 11 

29 

GRET France 7 
Building Partnership for 
Development  

Angleter
re 6 

IIED 
Angleter

re 5 

Source : auteur (2013) 

Six pôles de recherche se dégagent nettement parmi le grand nombre d’univer-

sités et de centres de recherche (48) qui ont travaillé sur le sujet. Il s’agit de trois uni-

versités anglaises : l’Université de Loughborough et son centre de recherche Water and 

Engineering Development Center89, l’Université de Birmingham à travers le départe-

ment International Development Department et l’Université de Londres, plus précisé-

ment le Development Planning Unit. En France, il s’agit de l’Université de Paris-Est et 

du Laboratoire Techniques, Territoires et Sociétés ainsi que de l’Université de Grenoble 

2 via le Laboratoire d’Economie de la Production et de l’Intégration Internationale. En-

fin, le dernier centre de recherche est l’institut de recherche sur l’eau, l’UNESCO-IHE, 

 

89 Il s’agit principalement des travaux de Njiru et Samsom. 
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basé à Delft. Enfin, on peut observer la forte présence d’un bureau d’études (Hydrocon-

seil) et d’ONG (GRET, IIED, BPD) qui ont produit au total plus de 29 documents. 

d) Des travaux théoriques en faible nombre : une littérature dominée par les 
bailleurs de fonds et les experts 

Cette analyse est certes intéressante mais elle ne rend pas compte de l’influence 

de chaque institution et des auteurs sur la production scientifique. Pour corriger ce pro-

blème, l’analyse du nombre de citations est utilisée dans les travaux bibliométriques. 

Les graphiques 3 et 4 portent respectivement sur l’analyse du nombre de citations par 

institution et du nombre de citations par auteur. 

Graphique 2  – Analyse du nombre de citations par organisation au cours de la période 1984-
2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : auteur (2013) 
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Graphique 3– Analyse du nombre de citations par auteur au cours de la période 1984-2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : auteur (2013) 

D’un point de vue quantitatif, 80% des citations sont relatives à seulement 20 

auteurs. Sur un total de 1 743 citations, ces 20 auteurs en totalisent près de 1 443. L’ana-

lyse qualitative permet de mettre l’accent sur un certain nombre de points. Tout d’abord, 

si les travaux réalisés par la Banque mondiale demeurent les plus cités, il s’agit princi-

palement d’études de cas réalisées par des experts et non par des chercheurs. Les travaux 

de Maria Tova Solo, Bernard Collignon et Mukami Kariuki en sont le parfait exemple. 

Ensuite, l’Université de Caroline du Nord n’a produit que deux documents sur le sujet 

et nous n’avons pas classé cette université parmi les plus grands contributeurs en vo-

lume ; cependant ces deux documents sont aujourd’hui les plus cités. Il s’agit notam-

ment des travaux les plus anciens, publiés dans des revues de renom telles que World 

Development. Enfin, bien que les universités françaises aient largement contribué au 

sujet, leurs travaux sont faiblement cités. En France et à l’international, le bureau 

d’études Hydroconseil réalisant des études à visée opérationnelle dispose à ce jour de 

la plus grande renommée sur le sujet.  



  

CHAPITRE 1 Réformes des services d’approvisionnement en eau dans les villes en dévelop-
pement : deux dimensions négligées 

 

77 

Le nombre d’articles publiés dans des revues à comité de lecture demeure enfin 

extrêmement faible. L’étude approfondie de chacun d’eux montre que sur la cinquan-

taine d’articles de recherche produits, seulement la moitié (25) est référencée dans le 

classement de l’AERES, et ce presque exclusivement dans des revues classées en éco-

nomie ou en géographie/aménagement. Seulement douze articles en économie ont été 

publiés90. Quatre articles (Whittington, Lauria, et Mu 1991 ; Crane 1994) et (Batley 

2006 ; Sansom 2006) ont été écrits il y a plus de dix ans. Les huit restants datent de 

moins de trois ans mais abordent peu les questions théoriques que les SNC pourraient 

poser. Onze articles ont été publiés en géographie91. L’étude des articles académiques 

en géographie montre les mêmes tendances. Ces travaux sont principalement empi-

riques. Dans ce cadre, notre analyse montre que rares sont les travaux proposant une 

analyse théorique du phénomène des SNC dans le secteur de l’approvisionnement en 

eau. Pour renforcer cette hypothèse, nous allons à ce stade aborder notre seconde ana-

lyse de la littérature en effectuant une analyse temporelle de la production des docu-

ments relatifs aux SNC en fonction des réformes sur le secteur de l’approvisionnement 

en eau dans les villes en développement. 

3.3 ANALYSE TEMPORELLE : UNE AMBITION DE RENOUVELER L’APPROCHE 
DES SERVICES MAIS DES HYPOTHESES MANQUANTES 

a) Phénomène ancien, regard nouveau 

Présentés comme émergents et novateurs, les SNC ne sont pourtant pas récem-

ment apparus dans le domaine de l’approvisionnement en eau. Ce point doit être souli-

gné car il contribue, de notre point de vue, à une mauvaise interprétation du phénomène, 

principalement d’un point de vue temporel et historique. La plupart des métropoles des 

pays industrialisés ont en effet connu une longue période de cohabitation entre des SNC 

et le réseau de distribution centralisé de l’offre conventionnelle. Cette cohabitation s’est 

 

90 World Development (Whittington, Lauria, et Mu 1991 ; Crane 1994), Public Administration and Devel-
opment (Batley 2006 ; Sansom 2006 ; Batley 2011), Economics Bulletin (Baradasi et Wodon 2008), 
Tiers Monde (Angueletou-Marteau 2010), International Journal of Sustainable Development (Ayalew 
et al. 2010), Revue économique (Briand et Loyal Laré 2013), Public Organization Review (Effah, Chan, 
et Owusu-Manu 2014), Ecological Economics (Sima 2013), Journal of Development Studies (Ahlers 
et al. 2013). 

91 Environment and Urbanization (Solo 1999 ; Cheng 2013), Habitat International (Ahlers, Schwartz, et 
Perez Guida 2013) ; Flux (Cavé 2010) ; L’Espace Géographique (Jaglin 2012) ; Geoforum (Jaglin 
2008) ; Métropoles (De Bercegol et Desfeux 2011 ; Zérah 2011). 

… 
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caractérisée par une longue phase d’homogénéisation des modalités d’approvisionne-

ment en eau dans des conditions particulières aux villes occidentales pour aboutir à un 

service centralisé, unifié et géré par le public ou le privé. 

Une analyse de l’histoire des services d’eau dans des villes occidentales montre 

d’ailleurs que l’activité de porteurs d’eau était considérée à son époque comme le ser-

vice classique, et ce depuis l’antiquité. Pour exemple, au dix-huitième siècle, à Paris, 

l’activité des revendeurs d’eau était parfaitement régulée92. Ce rappel ne vise cependant 

pas à proposer une lecture évolutionniste des services d’approvisionnement en eau dans 

les villes en développement. En effet, le contexte des pays industrialisés de cette époque 

était bien différent, tant du point de vue des technologies disponibles93 que des critères 

de qualité d’une eau propre à domicile94. On ne peut donc pas considérer les SNC 

comme l’étape d’une évolution historique normale en référence à une situation caracté-

ristique des métropoles du Nord à une certaine période de leur histoire. L’aspect inté-

ressant réside donc davantage dans le crédit qu’on accorde aux SNC et dans le regard 

qu’on leur porte aujourd’hui que dans le simple fait qu’ils soient implantés dans les 

villes en développement. 

b) Intérêt pour les SNC : une émergence concomitante des débats internationaux  

D’un point de vue historique, les premiers travaux sur les SNC remontent au 

milieu des années 1980 (Angueletou-Marteau 2009 ; Opryszko 2009). Précurseur, le 

mémoire de Barbara Zaroff (Zaroff 1984), intitulé « The Institutionalization of Water 

Vending as an Appropriate Technology for Water Supply in Developing Countries », a 

été soutenu en 1984 à l’Université de Caroline du Nord. Durant la même année, un 

article sur les services non conventionnels a par ailleurs été publié dans une revue spé-

cialisée et est aujourd’hui largement cité (Zaroff et Okun 1984). Entre 1984 et 2013, 

l’analyse temporelle cumulée de la bibliométrie est riche en enseignements. Si à peine 

dix documents ont été produits sur le sujet en quinze ans, près de 500 le seront au cours 

 

92 Une ordonnance en date du 12 septembre [1813] concernant les porteurs d’eau contient les dispositions 
suivantes : « les permissions délivrées aux porteurs d’eau à tonneaux pour exercer leur état dans la ville 
de Paris sont maintenues. Ceux qui à l’avenir voudront exercer cet état seront tenus préalablement d’en 
faire la déclaration à la préfecture de police. Il sera délivré aux déclarants un certificat qui devra être 
visé par le commissaire de police » (Goldsmith 1813 : 715). 
93 Le traitement de l’eau a été inventé en Angleterre et testé à Londres en 1847. 
94 Pasteur réfute l’hypothèse de génération spontanée à partir de 1859.  
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de la décennie suivante. Replacer cette analyse bibliométrique dans une perspective plus 

historique, c’est-à-dire en fonction des principaux débats internationaux qui ont eu cours 

durant les trois dernières décennies, offre donc une nouvelle compréhension de l’intérêt 

porté aux SNC. 

Graphique 4 – Evolution et analyse historique de la production documentaire de la littérature 
primaire et secondaire sur les SNC 

 
Source : auteur (2013) 

Durant la DIEPA (1980-1990), période durant laquelle le réseau d’adduction à 

domicile est encore considéré comme la seule demande possible des usagers en ville, 

des chercheurs (Zaroff et Okun 1984 ; Whittington et al. 1989) mettent en évidence 

l’importance des pratiques de revente d’eau en marge de l’offre conventionnelle. Selon 

eux, ce phénomène est intéressant car il pourrait constituer une solution transitoire au 

problème d’approvisionnement en eau des populations vivant dans les villes en déve-

loppement, en l’absence d’une offre conventionnelle. En France, Alain Morel à L’Huis-

sier (1990) fournit une première étude dans sa thèse (Morel à l'huissier 1990) consacrée 

aux SNC, qu’il nomme à l’époque « systèmes redistributifs » d’eau potable. Il propose 

divers modèles économiques d’extension des réseaux d’approvisionnement incluant les 

SNC et adaptés aux villes en développement. Par la suite, à part deux études de cas 

(Whittington, Lauria, et Mu 1991 ; Crane 1994) réalisées au Nigeria (Onitsha) et en 

DIEPA 1980-
1990 

Vision centra-
lisée du ser-
vice et mono-
pole de l’opé-
rateur public 

Eau salubre 
1990-2000 

Vision centrali-
sée et émer-

gence des PPP 
auprès de 

grandes firmes  

 

OMD – 2000-2015 
Ajustement et diversification des 
modèles d’approvisionnement en 

eau 
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Indonésie (Djakarta) sur les vendeurs d’eau, il faudra attendre la fin des années 1990 

pour que d’autres auteurs s’emparent de cet objet. 

A la fin des années 1990, une série de travaux empiriques (Etienne et al. 1998 ; 

Solo 1998 ; Snell 1998 ; Collignon 1999 ; Solo 1999) est réalisée sur la base d’études 

de terrain et de programmes de recherche/action conduits par la Banque mondiale et le 

Ministère de la Coopération Française95. Ils mettent en exergue une importante activité 

de revente d’eau et d’investissement par un grand nombre d’acteur privés et commu-

nautaires ainsi que la mise en œuvre de divers moyens techniques – camion, charrette, 

etc. Ce secteur était pourtant considéré, à l’époque, comme relevant de la puissance 

publique et/ou dévolu à de grandes firmes privées. A l’inverse de la réception des tra-

vaux sur les SNC dans les années 1980, ces quelques études de cas vont connaître un 

intérêt inédit. L’argument central reste pourtant le même que précédemment : en l’ab-

sence d’une offre conventionnelle, divers acteurs privés et communautaires approvi-

sionnent quotidiennement plusieurs millions de personnes en eau. N’y aurait-il donc pas 

de nouvelles modalités d’intervention, à la fois pour satisfaire la demande en eau gran-

dissante des villes en développement et corriger l’incapacité des opérateurs publics ou 

privés à étendre et/ou à investir dans les infrastructures de production et de distribution ? 

Ces études de cas seront rapidement complétées par d’autres études96 visant le recueil 

d’informations et la caractérisation des SNC.  

Plus descriptives qu’analytiques, ces études appelleront toutes à une plus forte 

prise en compte de ces formes d’approvisionnement en eau, anciennes mais jusqu’alors 

négligées, dans les programmes d’investissement des bailleurs de fonds. A partir de 

2005, la production documentaire s’accroît très nettement. En effet, près de 40 docu-

ments sont produits annuellement. Une autre tendance est aussi visible ; si la littérature 

primaire sur le sujet prédomine jusqu’en 2004, la littérature secondaire va, à partir de 

2005, progressivement et rapidement intégrer l’objet des services non conventionnels 

dans le référentiel des études sur les services d’eau potable dans les pays en développe-

ment. Jusqu’alors simplement perçus comme un phénomène intéressant, les SNC vont 

acquérir entre 2000 et 2010 un double statut, à la fois objet d’étude à part entière et sujet 

 

95 A travers le programme Solidarité Eau. 
96 (Baker et Trémolet 2000 ; Collignon et Vézina 2000 ; Kariuki et Schwartz 2005 ; Triche 2006) 
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incontournable de la littérature secondaire. Depuis quelques années, l’analyse de la pro-

duction documentaire annuelle non cumulée montre pourtant une nette inflexion du 

nombre de contributions. L’effervescence des premières années n’est plus. Perte d’in-

térêt, effet de cycle, validation des propositions et des arguments ? Cette décroissance 

peut être expliquée par deux hypothèses. Une première hypothèse serait que les services 

non conventionnels ont acquis un statut de norme qu’il ne convient plus de discuter. 

Une seconde porterait sur le fait que les travaux auraient épuisé le sujet, ayant répondu 

à la plupart des questionnements, empiriques comme pratiques. 

Graphique 5– Evolution annuelle de la production documentaire de la littérature primaire et 
secondaire sur les services non conventionnels d’approvisionnement en eau 

 Source : auteur (2013) 

c) Un renouvellement des approches des services non conventionnels : les 
hypothèses manquantes 

La littérature ayant pour objet les SNC est d’importance depuis plus d’une quin-

zaine d’années. Cet intérêt n’est pourtant en rien le fruit du hasard. Face aux résultats 

mitigés des Partenariats Public Privé auprès de grandes firmes, les SNC ont permis, 

selon nous, de renouveler le débat sur les services d’approvisionnement en eau dans les 

villes en développement sans remettre en cause les fondements que nous avons exposés 

dans la section 1 de ce chapitre. Ces ajustements s’articulent autour de trois points. 
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i) Tout d’abord, les SNC ont permis de renouveler le débat sur les modalités de 

participation du secteur privé et sur la marchandisation des services urbains qui a eu 

lieu dans les années 1990 en transposant le cas des grandes firmes sur des acteurs privés 

de plus petites dimensions, les SNC. La plupart des travaux sur les SNC font également 

le constat selon lequel un nombre important d’usagers des villes en développement, 

notamment les usagers pauvres, sont prêts à payer l’eau, et ce parfois bien plus cher 

qu’auprès du service conventionnel. Ce dernier point justifie implicitement les argu-

ments défendus par les tenants de la marchandisation des services. De nombreux tra-

vaux mettent l’accent sur la forte capacité des SNC à l’innovation, au financement des 

infrastructures et à la gestion de systèmes complexes. Disposant d’une démarche com-

merciale et marchande, les SNC recouvreraient la majeure partie de leurs coûts d’ex-

ploitation comme d’investissement. Cette rhétorique est celle des thèses privilégiant la 

participation du secteur privé.  

ii) A cet ajustement du discours sur la participation du privé dans le secteur de 

l’approvisionnement en eau s’ajoute celui relatif à la mise en place des politiques de 

décentralisation et de déconcentration. Localisés et décentralisés, les SNC répondraient 

aux problématiques de transfert des tâches de décision, de gestion et des charges aux 

échelons locaux, comme celles d’appropriation et de participation des usagers à la co-

production du service. En effet, les SNC sont des dispositifs de petite dimension issus 

d’arrangements organisationnels entre des acteurs locaux. Les demandes des usagers et 

l’offre de service proposée par les SNC semblent profondément se recouper. Les SNC 

offrent des services composites en termes de prix, de qualité et d’accessibilité mais 

ceux-ci seraient plus adaptés à la demande des usagers, notamment celle des plus défa-

vorisés, que le service unifié de l’offre conventionnelle. 

iii) Enfin, sur la prise en compte des contraintes particulières des villes en dé-

veloppement, les SNC semblent apporter de nombreuses réponses concrètes. Face au 

défi de l’explosion démographique et face à la nécessité d’apporter de nouveaux inves-

tissements, la plupart des auteurs s’accordent sur le fait que ces services seraient en 

mesure d’assurer, à plus ou moins long terme, le relais de l’approvisionnement en eau 

des zones non couvertes par le service conventionnel. Ils disposeraient d’une flexibilité 

organisationnelle et technique (Njiru 2001 ; Albu et Njiru 2002 ; Plummer 2002) leur 

permettant de s’adapter à l’évolution spatiale des villes en développement. Enfin, évo-
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luant dans des environnements institutionnels peu structurés et très incertains, ils béné-

ficieraient d’une meilleure intégration socio-institutionnelle et auraient une plus grande 

propension à prendre des risques. 

Peu de travaux sur les SNC du secteur de l’eau ont exposé explicitement leurs 

hypothèses de travail, chose qui aurait permis de confirmer ou d’infirmer les arguments 

développés précédemment. Ces travaux s’accordent donc plutôt, selon nous, sur une 

rhétorique que leurs auteurs souhaitent voir vérifier par des études empiriques. Ce point 

pose particulièrement problème. En effet, quand les hypothèses de travail sont clarifiées, 

notamment dans les travaux conduits à Maputo par Rhodante Ashlers, Klaas Schwartz 

et Valérie Guida (Ahlers, Schwartz, et Perez Guida 2013 ; Ahlers et al. 2013), celles-ci 

ne sont pas vérifiées empiriquement. Nous développerons dans le détail ces aspects dans 

le chapitre 3 de cette thèse. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 1 
 

Dans ce chapitre, nous avons procédé à un bilan des réformes du secteur de 

l’approvisionnement en eau dans les villes en développement. Nous avons montré 

qu’elles ont peu pris en compte la problématique des petits centres urbains et des ser-

vices non conventionnels. Pourtant, des questionnements nouveaux relatifs à l’appro-

visionnement en eau dans les petits centres urbains pourraient être posés. Grâce à notre 

analyse bibliométrique, nous avons pu mettre en lumière deux aspects négligés par la 

littérature sur les SNC. D’une part, la notion de SNC est profondément hétérogène, ce 

qui créé de nombreuses ambiguïtés. Peu de travaux ont souligné cet aspect ; il pose 

pourtant un problème crucial si l’on souhaite aborder la question des SNC dans une 

perspective de recherche. D’autre part, on remarque que les arguments justifiant le 

recours aux SNC restent fondés sur les thèses analogues à celles défendant l’introduc-

tion du secteur privé, la marchandisation des services et l’adaptation aux contraintes 

des villes en développement. Or les hypothèses de travail qui sous-tendent cette rhéto-

rique sont rarement explicitées, d’où la nécessité d’un retour théorique en économie 

pour aborder différemment l’analyse des SNC dans le cadre de cette thèse. 

Dans le chapitre suivant, nous allons montrer que le cas des SNC et celui des 

petits centres urbains se recoupent de manière particulièrement intéressante au Cam-

bodge, raison pour laquelle nous avons décidé d’illustrer nos propos sur ce terrain peu 

exploré dans les travaux de recherche sur les SNC. Le développement du secteur de 

l’approvisionnement en eau dans ce pays est caractérisé par deux initiatives originales. 

Dans la capitale, Phnom Penh, l’entreprise publique d’Etat en charge du service de 

l’eau – la Phnom Penh Water Supply Authority – a connu un redressement tel qu’elle 

apparait aujourd’hui comme l’une des structures les plus performantes d’Asie du Sud-

Est. Cette expérience fait aujourd’hui référence au niveau international. Moins visibles, 

les services non conventionnels privés de fourniture d’eau en réseaux, ne faisant pas 

l’objet d’une réelle intervention de l’Etat, ont fortement contribué au développement de 

l’accès à l’eau dans de petits centres urbains du pays. Nous allons donc en identifier 

les particularités et en souligner les paradoxes. 

*** 
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CHAPITRE 2 – CAMBODGE : L’EXCEPTIONNELLE 

CONTRIBUTION DES SERVICES NON CONVENTIONNELS A 

L’APPROVISIONNEMENT EN EAU DANS LES PETITS CENTRES 

URBAINS 

INTRODUCTION DU CHAPITRE 2 
 

Ce chapitre traitant du cas du Cambodge a pour objectif de mettre en perspective 

les deux dimensions négligées par les réformes que nous avons soulignées dans le cha-

pitre 1. Les sections 1 et 2 de ce chapitre sont descriptives. Elles abordent les éléments 

de contexte essentiels à la compréhension de notre problématique de recherche : il s’agit 

en effet de la description de l’environnement cambodgien qui a vu l’émergence d’une 

catégorie spécifique de SNC en grand nombre. Dans la section 1, après un retour sur les 

héritages du passé, nous effectuerons brièvement un bilan des politiques de développe-

ment menées au Cambodge afin d’en décrire les grandes tendances. Dans la section 2, 

nous procéderons à une description de la situation et de l’organisation du secteur de 

l’approvisionnement en eau au Cambodge. Nous soulignerons ses contraintes – une 

forte polarisation du secteur autour de l’urbain et du rural, une organisation centralisée 

et fragmentée – identiques à celles que nous avons évoquées dans le chapitre 1. 

Le secteur de l’approvisionnement en eau au Cambodge présente pourtant un 

paradoxe. Dans la capitale, Phnom Penh, une entreprise publique d’Etat en charge du 

service de l’eau – la Phnom Penh Water Supply Authority ou PPWSA– a connu un re-

dressement spectaculaire. Au début des années 1990, à contre-courant des préceptes des 

réformes internationales de l’époque, une régie publique a su, dans ce pays, se réformer 

rapidement et en l’absence de développement de SNC. Elle est d’ailleurs considérée 

comme l’une des success stories d’Asie du Sud-Est, en comparaison des délégations 
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auprès de grandes firmes dans les villes de la sous-région (Djakarta, Bangkok). A l’in-

verse, c’est dans les petits centres urbains du pays que des initiatives totalement privées 

et locales d’approvisionnement en eau par réseaux ont eu lieu. Ces initiatives privées, 

caractérisées par l’absence d’intervention de l’Etat, sont le fait d’une catégorie spéci-

fique de SNC, celle des Entrepreneurs Privés Locaux (EPL). Ignorés pendant de nom-

breuses années, les EPL auraient installé plus de 170 000 raccordements, tandis que la 

PPWSA a raccordé 110 000 ménages au cours de la même période. Les EPL auraient 

également investi près de 40 millions de dollars dans le secteur de l’approvisionnement 

en eau sur les dix dernières années. Or l’environnement et le climat du pays sont loin 

d’être incitatifs ; le Cambodge étant caractérisé par une forte immaturité réglementaire. 

Il n’existe ni loi encadrant le secteur de l’approvisionnement en eau, ni dispositif légi-

slatif permettant de le gérer et de le contrôler. De plus, les lois commerciales sont rare-

ment appliquées et les tribunaux disposent d’une faible indépendance. Le Cambodge 

est enfin caractérisé par l’importance de la corruption qui y sévit. Les EPL, entités tota-

lement privées, se sont donc paradoxalement développés dans un environnement com-

portant des incertitudes et des risques qui auraient dû théoriquement en limiter tout dé-

veloppement. 

 

*** 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

CHAPITRE 2 Cambodge : l’exceptionnelle contribution des services non conventionnels à 
l’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains  

 

87 

1. CAMBODGE : HERITAGES DU PASSE, CROISSANCE ECONOMIQUE 
RAPIDE ET CONTRAINTES DU DEVELOPPEMENT 

1.1 LES TENDANCES RECENTES DU DEVELOPPEMENT AU CAMBODGE : UNE 
HISTOIRE MOUVEMENTEE 

a) Contexte 

Le Cambodge97 est le plus petit pays de la péninsule indochinoise. Il dispose à 

l’Ouest d’une frontière avec la Thaïlande, à l’Est avec le Vietnam et au Nord avec la 

République Populaire du Laos. Au Sud-Ouest, il s’ouvre sur le golfe de Siam avec 

450 km de côtes sur la mer de Chine. Du Nord à l’Est, il est traversé par le Mékong et 

abrite le plus grand lac d’eau douce d’Asie du Sud-Est, le Tonlé Sap, situé au centre du 

pays. Morphologiquement, le pays est caractérisé par deux grandes formations que sont 

une large plaine alluvionnaire et une zone plus montagneuse de hauts plateaux au Nord-

Est et au Sud-Ouest du pays. 

Du point de vue politique, le mode de gouvernement est celui d’une monarchie 

parlementaire. D’après la constitution établie le 24 novembre 199398, le pays se définit 

comme une « démocratie libérale et pluraliste » (RGC  1993 : 1). Le Chef de l’Etat est 

le Roi du Cambodge99, élu par le Conseil royal du trône ; il règne mais n’exerce pas le 

pouvoir. Le Parti du Peuple Cambodgien (PPC) s’est progressivement imposé dans les 

différentes assemblées. L’opposition est aujourd’hui composée uniquement de deux 

partis : le Parti de Sam Rainsy (PSR) et le FUNCIPEC100. Ils n’ont qu’une influence 

faible au sein du gouvernement, bien que les résultats des dernières élections (2013) 

aient montré qu’ils pèsent aujourd’hui davantage sur la scène politique. Le chef du gou-

vernement est le Premier ministre101 élu par l’Assemblée. Il dispose du pouvoir exécutif. 

Le pouvoir législatif est quant à lui exercé par les deux chambres qui composent le 

 

97 Cf. carte en annexe 3. 
98 La constitution a été révisée cinq fois à ce jour. 
99 Norodom Sihamoni, fils de Norodom Sihanouk décédé en 2012, est le Roi du Cambodge depuis le 14 

octobre 2004. 
100 Parti royaliste issu du mouvement du Roi Norodom Sihanouk mais géré par son fils le Prince Ranaridh. 
101 Son Excellence Hun Sen est actuellement le Premier ministre au pouvoir depuis 1997. Il a également 

exercé le pouvoir durant la période de l’occupation vietnamienne, d’abord à des postes à haute respon-
sabilité puis comme chef du bureau exécutif du parti au pouvoir. 

… 



  

CHAPITRE 2 Cambodge : l’exceptionnelle contribution des services non conventionnels à 
l’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains  

 

88 

Parlement : l’Assemblée nationale – composée de 123 membres élus pour cinq ans au 

suffrage proportionnel – et le Sénat – composé de 61 membres élus pour cinq ans au 

suffrage universel. Le pouvoir judicaire est enfin confié au Conseil suprême de la ma-

gistrature.  

L’organisation administrative du pays est structurée de longue date102 autour de 

cinq échelons : d’abord le niveau national avec le trône, les assemblées constituantes, 

le gouvernement et les ministères ; ensuite les provinces/municipalités103, les dis-

tricts/khans104, les communes/quartiers et enfin les villages. Suivant ce découpage, le 

Cambodge compte 23 provinces, 26 villes, 159 districts, 1 621 communes et 14 073 

villages (tableau 13). Deux nouvelles subdivisions administratives ont été créées en 

2008 pour différencier les zones urbaines des zones rurales. Les districts urbains s’ap-

pellent les khans et les communes urbaines ont été renommées sangkats. 

Tableau 14 – Organisation des échelons administratifs au Cambodge 

Urbain Rural Zone urbaine Rural 

Provinces/Municipalités 23 

Villes 26 

Khans Districts 8 159 

Quartiers Communes 204 1417 

Villages 14 073 

Source : adapté par l’auteur suivant (NIS 2009) (2013) 

Selon les dernières projections, la population cambodgienne serait proche des 

14,5 millions d’habitants (NIS 2009). Le Cambodge a une superficie de 181 035 km2, 

la densité de population est donc faible : elle est estimée à 75 habitants par km2. De ce 

point de vue, le Cambodge fait office de petit pays, particulièrement en rapport avec ses 

deux grands voisins, la Thaïlande105 et le Vietnam106. Sa population est jeune et homo-

gène. Près de 45% des Cambodgiens ont moins de 15 ans. Ils sont principalement 

 

102 Cette organisation datant du protectorat français est établie en 1896. 
103 La ville de Phnom Penh (municipalité) a le même statut qu’une province alors que les autres villes 

provinciales n’ont pas ce statut. 
104 En zone rurale, cet échelon administratif est appelé district. En zone urbaine, il s’agit d’un khan. 
105 Thaïlande : 70 millions d’habitants pour une densité de 137 hab/km2 (source : Banque mondiale 2013). 
106 Vietnam : 87 millions d’habitants pour une densité de 286 hab/km2 (source : Banque mondiale 2013). 
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khmers – 90 à 95%. Peu d’autres ethnies sont représentées ; elles sont majoritairement 

d’origine chinoise, vietnamienne et cham. 

b) Morphologie urbaine : une seule ville de plus d’un million d’habitants et une 
croissance des petits centres urbains 

Phnom Penh, la capitale du Cambodge, est située à la confluence du Mékong et 

du Tonlé Sap, au centre du pays107. Elle est la seule ville de plus d’1 million d’habitants 

– 1,2 million en 2008 – et représente à elle seule 48% des zones urbaines du Cam-

bodge108. La seconde ville du pays, Siem Reap, située au Nord, connue pour ses temples 

d’Angkor appréciés des touristes, ne compte que 200 000 habitants. Les autres villes 

cambodgiennes comptent de 20 000 à 200 000 habitants. L’urbain au Cambodge est 

donc caractérisé par une grande ville, la capitale, et une somme de petites villes de faible 

dimension. La croissance de ces agglomérations est forte. Le taux de croissance moyen 

de la population des zones urbaines est de 2,21%, alors que les zones rurales connaissent 

un taux de croissance de leur population de 1,38% par an. Le découpage administratif 

prévalant au Cambodge, urbain versus rural, masque grandement le phénomène d’urba-

nisation qui caractérise ce pays. Il est ancien puisque, comme le notait déjà R. Garry 

dans son étude de l’urbanisation au Cambodge en 1967, « la définition de la ville est 

purement légale : est un centre urbain toute agglomération déclarée comme telle par 

l’autorité administrative et possédant de ce fait une administration et un budget dis-

tincts de ceux du khet [province] dont elle est le chef-lieu ou sur le territoire duquel elle 

est située » (Garry 1967 : 83). Seules, ou presque, les capitales provinciales, au nombre 

de 25, et la ville de Phnom Penh sont considérées comme des zones urbaines. D’autres 

études (Brinkhoff 2005) montrent que le nombre de villes au Cambodge serait plus 

proche de 42. 

En dehors des villes, les provinces cambodgiennes ne sont pas ou très peu urba-

nisées et l’habitat de type éclaté (petits villages) prédomine. Il existe cependant des 

zones d’habitat aggloméré à l’interface du milieu urbain et du milieu rural, que nous 

 

107 L’ancienne capitale, à partir du 15ème siècle et jusqu’en 1866, était située à Ou dong à 40 km de Phnom 
Penh. 

108 Le dernier recensement effectué en 2008 estime la population urbaine à 2 614 027 habitants. 

… 
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appellerons les petits centres urbains. A ce jour, ils sont toujours considérés comme des 

zones rurales, bien que possédant un taux d’agglomération et de services urbains 

proches de ceux des villes. Les études sur le sujet109 (NJS consultants Co. et Kokukai 

Kogyo. 2010 ; Frenoux et Laurent 2011) montrent qu’en plus des 204 communes ur-

baines, on pourrait ajouter de 440 à 652 communes en transition vers l’urbain. Les 

chiffres divergent mais il semblerait que les petits centres urbains représentent près de 

30% des communes du pays. En revanche, les études confirment toutes qu’il existe un 

phénomène d’urbanisation croissante des zones rurales cambodgiennes. Une étude ré-

cente (Frenoux et al. 2013) montre, enfin, qu’on pourrait ajouter près de 1,8 million 

d’habitants vivant dans les centres urbains à l’effectif des 2,6 millions de citadins que 

compte le Cambodge. Le nombre total de citadins serait alors de l’ordre de 4,4 millions 

d’habitants, ce qui porterait à 31% la part de la population urbaine du Cambodge. 

c) Les héritages du passé 

Le Cambodge reste marqué par son histoire récente. Elle s’illustre par une suc-

cession de changement brutaux ayant entraîné le remplacement, parfois dans la vio-

lence, des élites au pouvoir (Thion 1989). Les fractures dans la société cambodgienne 

sont encore très présentes ; il convient donc de ne pas perdre de vue les spécificités 

historiques du pays (Botton 2008). Tragédie du vingtième siècle, le pays a connu suc-

cessivement une lente descente vers la guerre civile (1970-1975), plus de trois années 

passées sous le régime Khmer rouge (1975-1979) responsable du deuxième génocide 

du vingtième siècle110 qui a fait plus de 1 700 000 victimes, et enfin une seconde guerre 

civile qui durera dix ans à partir de l’entrée des forces vietnamiennes au Cambodge en 

1979.  

A la fin des années 1980, le Cambodge pouvait donc être qualifié de pays en 

situation post conflit. La population cambodgienne est alors résignée et exsangue, trau-

matisée par plus de trente années de conflit. La plupart des infrastructures –transports, 

télécommunications, eau potable, énergie, etc. – sont partiellement, voire complètement 

 

109 Selon Frenoux & Laurent (2011), il existe 204 communes urbaines et 440 communes considérées en 
transition soit un total de zones en transition estimé à 644 communes. Selon NJS consultants CO., LTD  

& KOKUSAI KOGYO., LTD (2010) il existe 162 communes urbaines et 651 communes en transition, 
soit un nombre total de 813 communes urbaines. 

110 1 700 000 victimes sur une population de 6 millions, soit près de 30% de la population cambodgienne. 



  

CHAPITRE 2 Cambodge : l’exceptionnelle contribution des services non conventionnels à 
l’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains  

 

91 

détruites. Une partie de la population cambodgienne est toujours réfugiée en Thaïlande. 

Le pays est divisé, fragmenté, sous le contrôle de multiples factions rivales – Royalistes, 

Pro-Khmers rouges, Procommunistes, etc. La plupart des élites ont été décimées par les 

Khmers rouges ou ont fui le pays.  

Deux événements majeurs vont survenir au début des années 1990, modifiant le 

contexte économique et les configurations sociopolitiques du pays. Suite à l’effondre-

ment de l’Union soviétique en 1989, les forces vietnamiennes111 sont contraintes de se 

retirer du Cambodge. En 1991, avec les accords de Paris, le pays retrouve sa souverai-

neté et prépare son retour à la paix. Pour ce faire, en mars 1992, les Nations unies créent 

l’Autorité Provisoire des Nations Unies pour le Cambodge (APRONUC) (Nations-

Unies 2013)112, chargée notamment du règlement politique global du pays et du démar-

rage de la première phase de reconstruction. Les autorités cambodgiennes engagent ra-

pidement de profondes réformes. Elles abandonnent notamment le système de planifi-

cation collectiviste, mis en place lors de la tutelle vietnamienne, au profit de l’économie 

de marché. Elles rétablissent la propriété privée en 1989 et rouvrent le pays vers l’exté-

rieur. Le Cambodge verra son entrée dans l’ASEAN en 1999 et à l’OMC en 2004113. 

Malgré le retour au système de monarchie parlementaire et le déroulement d’élections 

libres et multipartites, l’instabilité politique114 perdurera jusqu’en 1998, date de la mort 

de l’ancien dirigeant khmer rouge Pol Pot. 

 

 

111 Le Vietnam a perdu son principal allié sur le plan international, l’URSS. 
112 Mars 1992 – septembre 1993 : « L’APRONUC avait pour mission de garantir l’application de l’Accord 

pour un règlement politique global du conflit du Cambodge, signé à Paris le 23 octobre 1991. 
L’APRONUC était chargée notamment des questions relatives aux droits de l’homme, de l’organisa-
tion et de la conduite d'élections générales, libres et équitables, des questions d’ordre militaire, de 
l’administration civile, du maintien de l’ordre, du rapatriement et de la réinstallation des personnes 
déplacées et des réfugiés cambodgiens et du relèvement de l’infrastructure de base du pays pendant la 
période de transition. En devenant opérationnelle le 15 mars 1992, l’APRONUC a absorbé la 
MIPRENUC, qui avait été créée immédiatement après la signature de l’Accord en octobre 1991. Le 
mandat de l’APRONUC a pris fin en septembre 1993, avec la promulgation de la Constitution du 
Royaume du Cambodge et la formation d’un nouveau gouvernement » (Nations-Unies 2013). 

113 Le Cambodge a demandé son entrée à l’OMC en 1994. 
114 Coup d’état de Hun Sen en 1997 après une longue période de négociations post-électorales qui n’avaient 

pas abouti. 
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d) Le retour à la paix et l’aide au développement 

Avec le retour de la paix en 1991, le Cambodge va profiter d’une aide interna-

tionale importante ainsi que de la présence de nombreux bailleurs de fonds et d’ONG 

locales et internationales. Cette caractéristique lui vaudra le titre peu enviable de « pays 

sous perfusion de l’aide » (Trannin 2005). Selon Ek et Sok (2008), le montant de l’aide 

totale accordée au Cambodge de 1998 à 2008 serait de l’ordre de 6 milliards de dollars 

avec une moyenne de 600 millions de dollars par an, dont 10% en provenance des ONG. 

Le volume d’aide est toujours en forte progression bien qu’il change de nature et de 

structure au cours de la période 1998 à 2012 (graphique 6). On observe, tout d’abord, 

une augmentation nette de la part des prêts concessionnels par rapport aux dons, passant 

de 21% en 1998 à 30% en 2012 du montant total des aides octroyées. L’analyse des 

données montre également que l’aide totale accordée a connu une forte augmentation, 

de l’ordre de 263% en volume, entre 1998 et 2012. Ces fonds ont été alloués principa-

lement en direction de l’administration, des secteurs de la santé, du transport, de l’édu-

cation et du développement rural. Depuis 2005, une autre transformation de l’aide en 

direction du Cambodge est à l’œuvre. Le Japon est le plus gros contributeur avec 148,4 

millions de dollars pour l’année 2009. Mais, à partir de 2012, c’est la Chine qui fait 

partie des grands donateurs. Elle a en effet doublé son aide bilatérale en moins de trois 

ans. De 53,2 millions de dollars en 2006, elle a contribué à l’aide versée au Cambodge 

à hauteur de 114,7 millions de dollars en 2009 (CRDB et CDC, 2010). A l’inverse, les 

aides multilatérales ont plutôt tendance à stagner. 

Graphique 6  – Evolution de l’aide internationale totale au Cambodge de 1998 - 2012 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : adapté de l’auteur (2013) suivant (Ek et Sok 2008) 
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L’aide en direction du Cambodge est cependant très fragmentée (Ek et Sok 

2008). Il y aurait ainsi plus de 400 agences d’exécution. Les auteurs (Ek et Sok 2008) 

soulignent les difficultés de gestion de cette aide et particulièrement les problèmes liés 

à sa coordination et à l’anticipation des budgets futurs. Estimée à 1,075 milliard de dol-

lars, cette aide représente près de 50% du budget de l’Etat, qui s’élève à 1,97 milliard 

de dollars en 2010. Enfin, les ONG, internationales comme locales, installées dans le 

pays depuis 1993, sont très nombreuses. En 2004, le pays comptait plus de 200 ONG 

occidentales et environ 400 ONG locales auxquelles il faut ajouter les agences onu-

siennes et les bailleurs de fonds internationaux (Trannin 2005). Les ONG internatio-

nales et locales ont toutefois récemment perdu de l’influence115 au profit de l’expansion 

du secteur privé international et local116. 

1.2 DE NETTES AMELIORATIONS DES CONDITIONS DE VIE SUR LES PLANS 
ECONOMIQUES ET SOCIAUX 

a) Un pays à croissance rapide et une remarquable période de stabilité 

Depuis 1998, le Cambodge dispose d’une remarquable stabilité au regard des 

décennies passées. Il connaît une amélioration notable de son économie intérieure après 

une longue décennie de croissance à près de deux chiffres. Cette croissance a favorisé 

un progrès significatif des conditions de vie de la population. Ainsi, malgré le retard 

pris et le manque de cadres dirigeants, le Cambodge est entraîné dans une dynamique 

de développement important. La libéralisation de l’économie, le dynamisme de la gé-

nération montante et l’impulsion donnée par ses grands voisins117 en sont les compo-

santes principales. L’initiative privée y est fortement développée et génère un grand 

nombre de métiers nouveaux (Carlier 1999).  

L’analyse des statistiques macro-économiques entre 1990 et 2010 confirme le 

décollage du pays. Certains auteurs annoncent déjà son entrée dans le cercle des pays 

émergents dans moins d’une décennie (Hill et Menon 2013). Le Cambodge a connu une 

 

115 Même si certaines d’entre elles restent toujours influentes. 
116 Depuis 2005, un grand nombre de cabinets d’audit financier, surnommés les big five, se sont implantés 

ou participent à des activités au Cambodge, et notamment : Ernest& Young, PricewaterhouseCooper, 
KMPG, Accenture, etc., ce qui est encore un signe de la transformation de l’économie cambodgienne. 

117 Chine, Vietnam et Thaïlande. 

… 
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croissance économique forte et soutenue de 9,8% sur 10 ans118 (Guimbert 2010) ; c’est 

l’une des plus rapides observées pour un pays sortant d’une situation post conflit119 (Hill 

et Menon 2013). Cette période de croissance présente toutefois une caractéristique par-

ticulière, à savoir une inflation très basse et stable en dessous de 5% (Guimbert 2010). 

La monnaie nationale, le riel, a en effet connu une grande période de stabilité, sûrement 

due au fait que l’économie cambodgienne demeure fortement dollarisée120. Ces années 

successives de croissance sont également le fruit d’une forte demande intérieure, d’un 

faible niveau d’investissement et de la taille réduite du secteur public (Guimbert 2010). 

Contre toute attente121, selon le Fonds monétaire international (FMI), elle devrait se 

poursuivre durant les 5 prochaines années, avec une moyenne estimée de 7,5% par an. 

Du point de vue structurel, l’économie cambodgienne s’est aussi transformée 

(tableau 14). L’agriculture, premier secteur économique du pays en 1990, s’est rapide-

ment trouvée distancée par le secteur des services et de l’industrie. Elle a perdu de 20% 

de part de Produit National Brut (PNB). Le secteur industriel s’est quant à lui presque 

exclusivement développé autour des usines textiles internationales à la recherche d’une 

main d’œuvre à faible coût. Le secteur des services est particulièrement développé pour 

un pays à faible revenu (Hill et Menon 2013). Le Cambodge dispose de vastes installa-

tions touristiques – hôtels, restaurants, commerces – autour des sites exceptionnels 

d’Angkor qui en font l’un des secteurs les plus moteurs de l’économie122.  

 

 

 

 

 

 

118 Sur la période 1998-2007. 
119“Its growth rate has arguably been faster than that of any other post-conflict society” (Hill et Menon 

2013 : 8). 
120 Le dollar américain (USD) est accepté dans la plupart des échanges économiques à une parité d’environ 

4 000 riels = 1 dollar (en fonction du taux de change qui peut évoluer). 
121 Depuis l’année 2008, de nombreux auteurs annoncent un ralentissement de l’économie cambodgienne, 

notamment à cause de la crise financière. Or, à ce jour, ceci n’est toujours pas d’actualité. 
122 Le site des temples d’Angkor à Siem Reap accueille plus d’1 million de visiteurs par an. 
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Tableau 15 – Structure de l’économie 1990-2010 

% du PNB 1990 1995 2000 2005 2010 

Agriculture 55,6 47,7 35,9 30,7 33,8 

Industrie 11,2 14,3 21,8 25,0 21,6 

Mine 0,5 0,2 0,2 0,4 0,6 

Manufacture 5,2 9,1 16 17,8 14,9 

Electricité, pétrole, eau 0,4 0,4 0,4 0,5 0,5 

Construction 5,0 4,5 5,2 6,3 5,5 

Services 31,7 34,2 37,1 39,1 38,5 

Commerce 9,4 14,6 14,4 13,5 13,8 

Transport et communications 3,8 5,2 6,6 7,4 7,5 

Finance 6,8 6,6 7,3 7,7 1,5 

Administration 4,7 2,8 2,7 1,8 1,8 

Autres industries 7,0 4,9 6,1 8,6 14,0 

Charges des banques - 0,9 1,1 1,0 1,2 

Taxes moins subventions sur la production et 
les importations 

1,5 4,7 6,2 6,2 7,2 

Total 100 100 100 100 100 

Source : (Hill et Menon 2013) 

L’économie cambodgienne profite enfin de l’effet d’entraînement de ses 

proches voisins. Les Investissements Directs à l’Etranger (IDE) sont en forte progres-

sion. En dix ans, ils sont passés de 145 millions de dollars en 2002 à 1,37 milliard en 

2012. 80% sont des IDE d’origine asiatique – Chine 33,7% et Corée du Sud 15,9% 

(Perrette et Guillaudeau 2013). Entre 1994 et 2012, les IDE représenteraient près de 27 

milliards de dollars (CDC 2013).  

b) Un secteur bancaire sain qui se développe rapidement 

Le secteur bancaire cambodgien s’est développé et structuré rapidement, signe 

d’une certaine maturité de l’économie du pays, en lien avec la dynamique de croissance 

et d’investissement précédemment évoquée. Après plus de trente années de conflit, 

l’économie n’était que faiblement bancarisée. Durant de nombreuses années, une grande 
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partie des échanges commerciaux et de l’épargne se sont, de fait, réalisés via des liqui-

dités par manque de confiance envers les établissements bancaires123. Mais depuis peu, 

les ménages cambodgiens ont progressivement abandonné ces pratiques au profit du 

dépôt de l’épargne auprès des établissements bancaires et par l’usage d’autres moyens 

de paiement – cartes bancaires et chèques de banque. En 2012, les dépôts s’élèvent à 

6,22 milliards de dollars alors qu’ils n’étaient que de 906 millions de dollars en 2005 

(NBC 2009). Le montant total de crédit engagé suit également cette tendance, avec 5,89 

milliards de dollars en 2012 contre 594 millions de dollars en 2005. Toutes les études 

disponibles confirment que le secteur bancaire cambodgien est sain, bien capitalisé et 

surtout très liquide. Le rapport entre les avoirs et le degré de risque, le capital adequacy 

ratio, est très élevé, de l’ordre de 24% en 2012, bien au-dessus de la norme réglemen-

taire fixée à 15% par la Banque Nationale du Cambodge (BNC).  

L’offre bancaire s’est également diversifiée (tableau 15). Le nombre de banques 

commerciales et spécialisées a doublé en seulement six ans. Or, bien qu’il existe un 

nombre croissant d’établissements, les nouveaux entrants n’ont pas réellement réussi à 

inverser les tendances du marché. Le secteur financier est toujours dominé par quatre 

banques – Acleda Bank, Canadian Bank, ANZ Royal Bank and Campu Bank. Elles se 

partagent à elles seules 66% des parts de marché (Hourn, Sokim, et Sereivathana 2011). 

Les institutions de microfinance ont suivi la même tendance ; on note un accroissement 

du nombre d’établissements mais une conservation de la position dominante de 

quelques-unes de ces institutions – Amret, Prasac, ANK – qui possèdent 80% des parts 

de marché. 

 

 

 

 

 

 

123 Au début des années 1990, le Cambodge a connu quelques événements retentissants de faillites ban-
caires. 
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Tableau 16 – Evolution du secteur bancaire 2006-2012 

Type d’établissement 2006 2007 2008 2009 2010 2012 

Nombre d’établissements bancaires 20 24 31 33 36 41 

Banques commerciales 16 17 27 27 30 32 

Banques spécialisées 3 3 3 5 5 8 

Banques publiques 1 1 1 1 1 1 

Nombre d’institutions financières 21 25 26 28 36 40 

Institutions de microfinance 16 17 18 20 25 32 

Compagnies de location 1 1 1 1 1 1 

Compagnies d’assurance 4 7 7 7 7 7 

Source: (NBC 2009 ; Hourn, Sokim, et Sereivathana 2011) compilé par l’auteur (2013) 

c) Une amélioration significative des conditions de vie  

Dans ce contexte, les conditions de vie de la population se sont globalement 

améliorées. L’évolution démographique a tout d’abord été guidée par l’histoire. Avec 

un génocide qui a fait près de 2 millions de victimes en 1979, deux baby booms vont se 

succéder en 1980 et 1990, dates respectives de la fin du régime Khmer rouge et du retour 

à la paix. Selon toute vraisemblance, la population cambodgienne débute déjà sa phase 

de transition démographique. Entre les deux recensements de la population effectués en 

1998 (NIS 2002) et 2008 (NIS 2009), les tendances montrent une forte diminution du 

taux de croissance annuel, qui passe de 2,54% (1998) à 1,54% (2008), et une chute 

globale du nombre moyen de personnes par ménage qui passe de 5,5 (1998) à 4,7 (2008) 

en zone urbaine comme rurale. La densité de la population tend également à augmenter, 

passant de 64 habitants par km2 (1998) à 75 habitants par km2 (2008). En parallèle, 

l’analyse des indicateurs macro-économiques montre que le Produit Intérieur Brut (PIB) 

par habitant a quasi doublé tous les dix ans, passant de 228 dollars par habitant en 1993 

à 805 dollars par habitant en 2010. Les indicateurs sociaux ont eux aussi progressé mais 

dans une moindre mesure. L’espérance de vie a progressé d’une année tous les ans. Le 

pourcentage de la population vivant sous le seuil de pauvreté124 est passé de 47% en 

1993 à 30% en 2010. L’Indice de Développement Humain (IDH) s’est également amé-

lioré : de 0,444 en 2000, il était de 0,532 en 2010. 

 

124 Le seuil de pauvreté est défini au Cambodge comme la population vivant avec moins de 1$US/jour. 



  

CHAPITRE 2 Cambodge : l’exceptionnelle contribution des services non conventionnels à 
l’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains  

 

98 

Tableau 17 – Evolution des indicateurs de développement de 1993 à 2010 

Indicateurs de développement 1993 2000 2005 2010 

PIB par habitant en dollars** 228 n.d 448 805 

Indice de Développement Humain (IDH)* n.d 0,444 0,501 0,532 

% de population sous le seuil de pauvreté national** 47%(1994) n.d 34,7%(2004) 30,1%(2007) 

Espérance de vie** 56 ans 57 ans 60 ans 63 ans 

Source : *(PNUD 2013) et **(World-Bank 2013) 

1.3 LES ECUEILS DU DEVELOPPEMENT : INEGALITES ET CORRUPTION 

a) Des dualités du pays qui peinent à s’estomper 

Le développement du Cambodge décrit plus haut ne s’est pas fait sans écueils. 

Le Cambodge reste caractérisé par ses dualités. La première d’entre elles concerne les 

réalités socio-économiques. La population est toujours profondément rurale avec seule-

ment 20% de citadins, dont près de 50% habitent à Phnom Penh125 (tableau 17). Le 

clivage socio-économique entre les zones urbaines et rurales ne s’est également pas in-

versé. En effet, la moitié de la population du pays est concentrée à Phnom Penh et dans 

les quatre provinces voisines : Takéo, Prey Veng, Kandal et Kampong Cham aux abords 

du Mékong. L’étude de la répartition de la population montre que 90% de population 

vit sur 40% du territoire.  

Tableau 18 – Tendances de la population entre 1998 et 2008 

Evolution de la population 1998* 2008** 

Population Urbaine Rurale Total Urbaine Rurale Total 

Homme (%) 8% 41% 48% 9% 49% 49% 

Femme (%) 8% 44% 52% 10% 51% 51% 

Total (%) 16% 84% 100% 20% 80% 100% 

Source : *(NIS 2002) **(NIS 2009) 

Les fruits de la croissance ont finalement été peu redistribués à travers la popu-

lation et le pays. Les travaux récents montrent même une aggravation des inégalités 

spatiales comme socio-économiques. Entre 1997 et 2007, la pauvreté dans les zones 

 

125 2,6 millions d’habitants vivent en zone urbaine et 10,8 millions en zone rurale. 

… 
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urbaines a radicalement baissé en comparaison de celle des populations vivant en zones 

rurales126 qui s’est quant à elle maintenue. D’un point de vue socio-économique, l’indice 

de Gini mesurant les inégalités montre « qu’elles sont plus fortes au Cambodge que 

dans les pays voisins, qu’elles ont augmenté au cours des dernières années au rythme 

le plus élevé qu’on ait jamais observé, et qu’elles continuent d’ailleurs à s’aggraver - 

alors qu’au Laos, au Vietnam, en Thaïlande, après de fortes augmentations, elles ten-

dent à diminuer » (Gascuel 2009). Les inégalités tendent donc à s’aggraver malgré les 

nettes avancées économiques du pays. 

Autre dualité, la structuration de l’administration cambodgienne qui pénalise le 

développement. Dès 1979, le Cambodge retrouve ses structures administratives127 puis, 

en 1993, sa souveraineté et son mode de gouvernement d’avant conflit, la monarchie 

constitutionnelle. A l’instar de nombreux pays en développement, le pays s’est engagé 

dans une profonde réforme administrative, la décentralisation, bien que cette réforme 

n’ait pris corps que très récemment. En effet, durant la période 1993-2001, le pays de-

meure fortement centralisé. Les communes sont certes mentionnées dans la constitution 

de 1993 mais elles ne bénéficient d’aucun cadre réglementaire sur leurs modalités 

d’élection, de gestion comme d’administration. Elles sont donc inexistantes au niveau 

local et sont gérées directement par un fonctionnaire de l’Etat, le clerc. Les provinces, 

quant à elles, présentaient une faible autonomie de décision, de budget de fonctionne-

ment et d’investissement (RGC  2005). Durant la décennie 1990, les projets de déve-

loppement sont donc directement gérés par les ministères de tutelle et, au niveau plus 

local, par les services déconcentrés des ministères. Verticale, centralisée128, cette struc-

ture de l’administration est héritée de l’occupation vietnamienne d’inspiration sovié-

tique de 1979-1989. A l’échelle locale, les acteurs de la coopération travaillent avec les 

 

126 En zone urbaine, le pourcentage de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté était de 21,1% 
en 1997 et de 11,8% en 2007. Pour les zones rurales, les chiffres sont de 40,1% en 1997 et 34,5% en 
2007.  

127 “The PRK government and administration is divided into national, provincial, district and local levels; 
and it has returned to the geographical-administrative divisions of the pre-1975 royalist and republi-
can regimes, ignoring the administrative structure of DK” (Vickery, Haysom, et Sutton 1986 : 106). 

128 Chaque ministère cambodgien dispose d’une entité déconcentrée au niveau de chaque province du pays 
sous la forme d’un département provincial. 

… 
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Comités de Développement Villageois (VDC). Non élus par la population, ils n’ont au-

cun mandat représentatif et sont davantage des comités de gestion ad hoc que de véri-

tables institutions. Fragmenté entre l’approche verticale des ministères et l’approche 

horizontale des institutions provinciales, l’Etat cambodgien souffre donc d’un manque 

de coordination des politiques de développement129 et d’une absence de vision com-

mune de l’aménagement du territoire. 

Tableau 19– Structure de l’administration au Cambodge : les dualités verticales et territo-
riales 

NIVEAU STRUCTURES DECONCENTREES STRUCTURE DECENTRALISEES 

Niveau national 

Premier ministre 

Assemblée nationale – Sénat 

Ministère de tutelle Gouverneur de province130 

Niveau provincial Services déconcentrés du Ministère Conseil de province 

Niveau district Services déconcentrés du Ministère Chef de district 

Niveau communal 
Clerc Chef de commune 

 Chef de village 

Source : auteur (2013) 

b) Une décentralisation pour s’astreindre des difficultés de coordination des 
échelons administratifs 

En 1995, un programme-pilote d’application de la décentralisation, le pro-

gramme CARRERE, a été mis en œuvre au Cambodge sous l’égide du PNUD et de la 

coopération allemande (GTZ) dans quelques provinces. A l’horizon de la décennie 

2000, il s’est étendu à l’ensemble du pays à travers le programme Seila131 (2000-2005). 

Ce programme s’est poursuivi par le programme National Commission of Decentrali-

zation and Deconcentration (NCDD) visant la formalisation institutionnelle des struc-

tures issues des programmes de décentralisation – notamment les provinces.  

Deux textes réglementaires majeurs encadrent ce processus : en janvier 2001, la 

loi sur la gestion administrative des communes/quartiers, dite loi LAMC (RGC  2001), 

 

129 Les départements provinciaux exécutaient les orientations politiques respectives de leur ministère de 
rattachement, sans coordination au niveau provincial. 

130 Les gouverneurs ont un rang de ministre au Cambodge. 
131 Signifiant « pierre fondatrice » en khmer. 
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et en mai 2008, la loi organique sur la gestion administrative des capitales provinciales, 

des provinces, municipalités, districts et khans (RGC  2008). Une nouvelle structure de 

coordination est créée au niveau provincial, le Provincial Rural Development Executive 

Commitee (PRDC Excom). Cette entité coordonne l’action des ministères déconcen-

trés ; les gouverneurs en sont responsables. Elle planifie et gère l’ensemble des projets 

de développement à l’échelle des provinces132. Or, malgré l’adoption de nouveaux 

textes, les attributions133 des communes dans la gestion des services publics demeurent 

encore très floues. Le texte de la LAMC stipule que les communes « arrange necessary 

public services and be responsible for the good process of those affairs » (RGC  2001 : 

9). Le terme public services n’est toutefois jamais défini. On ne sait donc pas quels sont 

les secteurs que ce terme recouvre, s’il s’agit de l’eau, de l’électricité, de l’assainisse-

ment, etc. Au terme du programme NCDD et avec la signature de la loi organique sur 

les institutions décentralisées au Cambodge, les provinces sont gérées par le gouverneur 

et un conseil provincial élu par la population. Les districts, longtemps ignorés par les 

politiques de décentralisation, ont vu récemment leur pouvoir de décision affirmé. Un 

représentant de l’Etat est affecté à chacun d’eux mais seules les personnes élues par la 

population restent les chefs de communes134.  

Malgré ces avancées, la décentralisation cambodgienne souffre toujours d’un 

manque de clarté dans la répartition des rôles et des attributions, notamment en fonction 

des différents échelons administratifs (Niazi 2011). Les échelons ont, de manière géné-

rale, pour missions : i) la préservation de l’ordre et de la sécurité publics ; ii) la mise en 

place des services publics nécessaires et leur bonne gestion ; iii) l’encouragement et la 

promotion du bien-être des citoyens ; iv) la promotion et le développement social et 

économique ainsi que l’augmentation du niveau de vie des habitants ; v) la protection 

 

132 Pour les domaines qui sont de la responsabilité des provinces, certains projets restent toujours gérés au 
niveau national comme dans les cas des constructions de routes nationales, des grands aménagements 
hydrauliques et de l’énergie.  

133 “Article 43: Concerning the roles to serve local affairs, commune/sangkat shall have duties to: i) Main-
tain security and public orders; ii) Arrange necessary public services and be responsible for the good 
process of those affairs; iii) Encourage the creation of contentment and well-being of the citizens; iv) 
Promote social and economic development and upgrade the living standards of the citizens; v) Protect 
and conserve the environment, natural resources and national culture and heritage; vi) Reconcile con-
cepts of citizens to have mutual understanding and tolerance; vii) Perform general affairs to meet the 
needs of citizens” (RGC  2001: 9). 

134 Les gouverneurs de province sont nommés par le Premier ministre ; les chefs de districts sont nommés 
par le gouverneur de la province. 
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et la préservation de l’environnement, des ressources naturelles, de la culture et de l’hé-

ritage national. Si le cadre électif a été très bien clarifié dans les textes de loi, les res-

ponsabilités en matière d’investissement, d’opération et de financement demeurent en-

core floues. Le budget total affecté à la décentralisation est faible au regard des enjeux 

de développement. En 2008, il n’était que de 77 millions de dollars pour les investisse-

ments et les frais de fonctionnement. Pour les investissements, le budget total des com-

munes était, en 2008, de 23 millions de dollars. Un budget modeste donc, qui représente 

un montant d’à peine 10 000 à 20 000 dollars par commune. Délivré annuellement, il 

ne permet pas la réalisation de projets structurants tels que des infrastructures (eau, élec-

tricité). Enfin, malgré certaines tentatives, la fiscalité locale est toujours inexistante. A 

ce jour, la commune n’a pas le droit de lever l’impôt. Une étude récente (Plummer & 

Tritt, 2012) montre d’ailleurs que les investissements communaux vont principalement 

vers la rénovation et la construction de routes. Peu d’investissements sont consacrés aux 

autres infrastructures et notamment celles d’approvisionnement en eau. 

c) L’environnement des affaires : informalité et problème de corruption 

Des études, conduites auprès des entrepreneurs pour permettre l’analyse de l’en-

vironnement des affaires au Cambodge en 2004 (World-Bank et al. 2004) et en 2009 

(World-Bank et IFC 2009), montrent que les entreprises cambodgiennes sont majoritai-

rement informelles et de petite taille. 71% des entreprises privées ont moins de 10 em-

ployés. Les motivations des entrepreneurs à rester dans l’informalité demeurent, selon 

ces études, peu claires. Ces études soulignent également une faible évolution des con-

traintes de développement pour le secteur privé. Selon la Banque mondiale et la Société 

Financière Internationale (BM, SFI 2009), la corruption demeure le premier problème 

exprimé par les entreprises au Cambodge. Les incertitudes macro-économiques arrivent 

en second lieu. Enfin, le faible taux d’accès aux infrastructures, le manque de personnels 

qualifiés et l’accès à l’énergie semblent être des barrières non négligeables à l’investis-

sement. A l’inverse, l’accès aux financements n’est pas perçu comme une contrainte 
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pour les entreprises, malgré l’importance des garanties exigées135. Les études sur le sec-

teur bancaire confirment que les banques cambodgiennes ont une très forte aversion 

pour les risques. Les prêts ne sont octroyés qu’à la condition de solides garanties ban-

caires136. Par conséquent, l’accès aux financements est particulièrement difficile pour 

les petites et moyennes entreprises ne possédant pas les garanties nécessaires, celles-ci 

portant presque exclusivement sur des hypothèques. Cet accès aux financements est 

également difficile pour les ménages. 

Une facette non négligeable de la société cambodgienne est donc la grande in-

formalité de son économie, la faiblesse de ses institutions et l’apparente corruption gé-

néralisée de l’administration publique137. Autres aspects, le retour à la stabilité s’est 

accompagné d’un accaparement important des ressources naturelles, d’une forte ten-

dance au bradage des biens publics et, plus récemment, de l’apparition de conflits liés à 

la gestion du foncier (Richer 2009). Des études138 soulignent l’accaparement significa-

tif, parfois opérés dans la violence, des principaux secteurs économiques et des res-

sources foncières par les élites politiques du pays139. Le comportement de certaines 

élites a amené des auteurs à donner au Cambodge le titre peu enviable de « royaume 

concessionnaire » (Bayart et al. 2004). Moins idéologique, mais assez normative, 

l’étude des indicateurs CPIA ou Country Policy and Institutional Assessment140 entre 

2005 et 2011, confirme ces tendances. Elle montre une détérioration de l’indicateur de 

transparence dans le secteur public. Déjà très bas, il passe de 2,5 à 2, montrant donc une 

aggravation de l’opacité. D’autres indicateurs stagnent, en particulier ceux concernant 

 

135 “Access to finance was not viewed as a major constraint by most firms. Firms noted progress in the 
financial sector, both in terms of access to and cost of finance. However, very high collateral require-
ments remain a barrier, with the result that only 1 in 5 firms has a loan. In late 2008, as the macroe-
conomic environment began to deteriorate rapidly, access to credit likely became a more acute prob-
lem” (World-Bank et IFC 2009 : 12). 

136 Les banques cambodgiennes ne tiennent compte que des hypothèques pour octroyer des prêts. 
137 Voir pour plus de détails les écrits et études du programme de recherche du FASOPO : « Le Royaume 

Concessionnaire, Libéralisation économique et violence politique au Cambodge » conduit en 2004, 
http://www.fasopo.org/publications.htm 

138 (Bayart et al. 2004 ; Bertrand 2004 ; Marchal 2004 ; Buntong 2013) 
139 « L’Etat cambodgien a restreint drastiquement le rôle qu’il occupait dans la vie économique. Il a vendu 

ses propriétés industrielles, cédé ses forêts et il a quasiment renoncé à ses services publics. L’espace 
s’est ouvert à toutes les initiatives individuelles » (Pillot 2008 : 429). 

140 Développé par la Banque mondiale, ce dispositif permet de mesurer l’évolution de la gouvernance et 
du climat des affaires dans chaque pays. Il se fonde sur une série d’indicateurs agglomérés censés re-
présenter la qualité de la gouvernance dans les pays. Chaque indicateur mesure la qualité de 1 à 6. 
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l’évolution de l’administration. La qualité de l’administration publique comme le res-

pect des droits de propriété et des règles de gouvernance n’ont pas évolué en cinq an-

nées. Ces indicateurs demeurent faibles, de l’ordre de 2,5. A l’inverse, les plus fortes 

améliorations sont en cohérence avec ce que nous avons mentionné précédemment ; 

elles concernent la nette évolution du secteur financier. Le pays semble également avoir 

amélioré la qualité de gestion financière des entreprises. Il jouit enfin d’une bonne ges-

tion macro-économique, et ce depuis 2005, avec un indicateur fixé à 4,5. Malgré une 

amélioration notable des conditions de vie de la population et une croissance rapide, le 

Cambodge se caractérise finalement par une accentuation des inégalités ainsi que par 

une continuité de la corruption et de l’informalité des transactions. C’est le contexte 

dans lequel se sont développés les SNC. Dans la section suivante, nous allons nous 

attacher à l’étude du secteur de l’approvisionnement en eau, en insistant sur ses princi-

pales tendances. 
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2. BILAN ET ORGANISATION DU SECTEUR DE L’APPROVISIONNEMENT 
EN EAU 

2.1 UNE NETTE AMELIORATION DES CONDITIONS D’ACCES A L’EAU POUR  
LA POPULATION 

a) Des caractéristiques hydrographiques favorables mais des inégalités 
territoriales et une eau de mauvaise qualité 

Les ressources en eau du Cambodge présentent des caractéristiques très parti-

culières. Bassin alluvionnaire du Mékong, le Cambodge bénéfice d’un climat de type 

équatorial avec deux saisons distinctes, une saison sèche d’une durée de six mois, de 

décembre à juin, et une saison humide, la mousson, de juin à décembre. Les précipitions 

moyennes annuelles sont comprises entre 1 000 et 1 500 mm/an. La quasi-totalité des 

précipitations s’échelonnent sur quatre mois de l’année. En fonction de la région, la 

pluviométrie peut même atteindre près de 3 300 mm/an pour les provinces les plus ar-

rosées alors qu’elle atteint à peine les 750 mm/an pour les moins arrosées. En consé-

quence, il existe une inégalité territoriale en matière de répartition d’eau sur l’année et 

en fonction de la région – voir carte hydrographique ci-dessous. 

Illustration 3 – Carte hydrographique du Cambodge en fonction de la saison des pluies et de 
la saison sèche 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : (Frenoux et al. 2013) 



  

CHAPITRE 2 Cambodge : l’exceptionnelle contribution des services non conventionnels à 
l’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains  

 

106 

Le Mékong, dixième fleuve du monde et troisième d’Asie, dispose d’un débit 

moyen de 9 000 m3/s141 s’échelonnant de 1 810 m3/s en saison sèche à un débit extrê-

mement important de 24 415 millions de m3/s en saison des pluies. Le Mékong traverse 

le Cambodge du Sud au Nord, formant un large bassin alluvionnaire favorable à l’agri-

culture rizicole. Le Tonlé Sap, plus grand lac d’eau douce d’Asie du Sud-Est, permet 

quant à lui au pays d’avoir une importante production piscicole. Grâce à la combinaison 

d’un grand fleuve et d’intenses pluies, la population cambodgienne dispose ainsi d’une 

abondance d’eau. Les eaux de surface et souterraines sont disponibles un peu partout et 

en grande quantité (WHO 2006).  

Malgré cette abondance, la qualité de l’eau est médiocre : elle contient parfois 

des contaminants dangereux comme l’arsenic (Feldman et al. 2007). D’origine natu-

relle, cette contamination n’a d’ailleurs été mise en lumière que récemment. Les niveaux 

d’arsenic peuvent être très élevés, rendant l’eau impropre à la consommation. Une étude 

(Feldman et al. 2007) a montré que sur un échantillon de 47 950 forages, 9 047 forages 

– soit 29% – dépassent la norme acceptable en arsenic. Les provinces les plus affectées 

sont les provinces situées le long du Mékong à savoir Kandal (35% des forages conta-

minés) et Kampong Cham (33%). Si le problème de contamination à l’arsenic est pré-

occupant, la contamination bactériologique de l’eau (WHO 2006) l’est bien davantage. 

Les contaminants bactériens classiques sont présents du fait de la faible qualité des eaux 

de surface et de certains aquifères. Des études (Aguilar 2010) montrent que, dans la 

plupart des cas, les sources d’eau généralement utilisées par les ménages cambodgiens, 

eaux de surface (eau de pluie, fleuve, mare) et eaux souterraines (puits, forage), com-

portent toutes de fortes concentrations en pollutions biologiques. Elles sont ainsi im-

propres à la consommation humaine.  

 

141 Valeur sur 13 années de mesure. 

… 
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b) Une évolution notable des conditions d’accès à l’eau 

Le Cambodge a réussi à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-

pement (OMD)142 ayant trait à l’accès à une source d’eau améliorée. En 1995, la situa-

tion de l’approvisionnement en eau au Cambodge était pourtant loin de ces objectifs. 

Seulement 18% de la population urbaine du pays bénéficiaient d’un raccordement à un 

réseau d’adduction d’eau. L’approvisionnement en eau s’effectuait principalement par 

d’autres sources d’eau améliorées (puits, forages). En zone rurale, la situation était pire 

encore : seulement 31% de la population bénéficiaient d’un accès à une source d’eau 

améliorée. Entre 1995 et 2010, l’amélioration est notable. En zone rurale, l’accès est 

passé de 31% à 64%. En zone urbaine, il est passé de 50% à 87% (JMP 2013). En 2010, 

64% de la population disposeraient d’un accès à une source d’eau améliorée (JMP 

2013) ; cependant les statistiques comportent toujours quelques différences de cohé-

rence. En effet, selon le dernier recensement (NIS 2009), le taux d’accès moyen à une 

source d’eau améliorée143 serait de 47%, dont 76% en zone urbaine et 41% en zone 

rurale. L’étude récente sur la démographie et la santé de la population cambodgienne 

(NIS et Macro 2011) montre à l’inverse que 80% des ménages cambodgiens ont un 

accès à une source d’eau améliorée en saison des pluies – 94% en zone urbaine et 76% 

en zone rurale – et seulement 59% durant la saison sèche – 87% en zone urbaine et 53% 

en zone rurale. 

Tableau 20 – Principales études conduites sur le niveau d’accès de la population à une source 
d’eau améliorée en zone urbaine et rurale 

Source des données Accès à une source d’eau améliorée 
(%) 

Année 
d’étud
e 

Cambodia Intercensal Population Survey 2004 (CIPS 
2004) 35,30% 2004 

Cambodia Socio-economic Survey 2004 (CSES 2004) 52,70% 2004 

Cambodia Demographic and Health Survey 2005 
(CDHS 2005) 53,70% 2005 

 

142 La cible n°7.10 des Objectifs du Millénaire pour le Développement au Cambodge est d’atteindre un 
taux d’accès de la population à une source d’eau améliorée en 2015 de 50% de la population rurale et 
de 80% de la population urbaine. 

143 Incluant les réseaux d’adduction d’eau potable, les forages, les puits protégés et la collecte d’eau de 
pluie. 

… 
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Cambodia Socio-Economic Survey 2007 (CSES 2007) 55,10% 2007 

Census 2008 40,49% 2008 

Join Monitoring Program, 2008 64,00% 2010 

Cambodia Demographic and Health Survey 2010 
(CDHS 2010) 58,3% (SS)144 – 90% (SP) 2010 

Source : (NJS consultants Co. et Kokukai Kogyo. 2010) et adapté par l’auteur (2013) 

Une analyse plus fine montre que l’amélioration de l’accès à l’eau en ville a 

principalement été atteinte par le développement des réseaux d’adduction. Près de 45% 

de la population urbaine cambodgienne ont bénéficié d’un raccordement à domicile en 

moins de 20 ans, soit plus de 1,1 million de personnes145. A l’inverse, en zone rurale, 

les réseaux d’adduction se sont peu développés (5%). L’approvisionnement en eau s’ef-

fectue donc principalement par les autres sources d’eau améliorées – puits et forages. 

Seulement 27% de la population rurale bénéficieraient d’un accès à une source d’eau 

améliorée, soit 3,5 millions d’habitants146. Malgré ces résultats encourageants, plus de 

42% de la population du Cambodge n’ont toujours pas accès à une source d’eau amé-

liorée et 20% consomment toujours de l’eau de surface non traitée. 

Tableau 21 - Evolution de l’accès à l’eau au Cambodge de 1995 à 2005 

Types 
1995 2000 2010 

Urbain  Rural Urbain Rural Urbain Rural 

Réseau d’adduction d’eau 18% 0% 33% 2% 63% 5% 

Autres sources d’eau améliorées 32% 31% 30% 38% 24% 53% 

Eaux de surfaces non améliorées 20% 34% 15% 29% 4% 20% 

Autres sources d’eau non améliorées 30% 35% 22% 31% 9% 22% 

Total sources d’eau améliorées 50% 31% 63% 40% 87% 58% 

Total sources d’eau non améliorées       

Source : (JMP 2013) adapté par l’auteur (2013) 

 

144 Saison des pluies et saison sèche. 
145 1 097 000 habitants. 
146 3 579 000 habitants. 
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2.2 UNE ORGANISATION DU SECTEUR DE L’APPROVISIONNEMENT EN EAU 
FRAGMENTEE, VERTICALE ET CENTRALISEE 

a) Une bipolarité du secteur de l’eau 

Le secteur de l’eau au Cambodge est sous la tutelle de cinq ministères. En 

amont, le Ministère des Ressources en Eau et de la Météorologie (MOWRAM) a en 

charge la gestion de la ressource en eau et des périmètres irrigués mais il n’a pas de 

responsabilités réelles quant au secteur de l’eau potable et de l’assainissement. Le Mi-

nistère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie (MIME) rebaptisé en 2014 Ministère 

de l’Industrie et de l’Artisanat (MIH)147 est responsable du secteur de l’eau potable en 

zone urbaine, alors que l’assainissement urbain a été confié au Ministère des Travaux 

Publics et des Transports (MTPT). Le Ministère du Développement Rural (MDR) est 

en charge du secteur de l’eau potable et de l’assainissement en zone rurale. Enfin, le 

Ministère de l’Environnement (MdE) a pour rôle la protection de l’environnement et 

notamment le contrôle et la lutte contre les pollutions aquatiques. D’autres structures 

institutionnelles et ministérielles sont indirectement impliquées148. Pour coordonner 

l’action des différents ministères, le Coordinating Committee for the Development of 

Water Supply and Sanitation (CCDWSS), sous la direction du MIME, est censé assurer 

la transmission d’informations et de données. Il a également pour but de donner une 

cohérence au secteur de l’eau grâce des échanges interministériels. Or ces liens entre 

les différents ministères demeurent lâches. Peu d’informations sont en réalité échangées 

(BURGEAP et GRET 2006). 

Le partage effectif des responsabilités entre le MDR et le MIME a été établi à 

travers deux sous-décrets royaux149 relatifs à l’organisation et au fonctionnement interne 

de chaque ministère. Le MIME est « responsable de la préparation et de l’exécution 

 

147 Nous conserverons la dénomination MIME dans cette thèse. 
148 D’autres acteurs participent à la marge au secteur, notamment le Ministère de l’Economie et des Fi-

nances, le Conseil des Ministres (CM), le Conseil pour le Développement du Cambodge (CDC), le 
Ministère de l’Agriculture et de la Forêt (MAFF), la Régie des Eaux de Phnom Penh (PPWSA) et enfin 
le Ministère du Plan (MoP).  

149 Pour le MIME : Kingdom of Cambodia, Sub-Decree No. 35 Ankr.bk, enacted on the 26 January 1999, 
on the organization and functioning of the Ministry of Industry Mines and Energy, 13 p. 

 Pour le MRD : Kingdom of Cambodia, Sub-Decree No.78 ANK-BK, enacted on the 1 December 1997, 
on the organization and functioning of the Ministry of Rural Development, 5 p. 

… 
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des services d’eau potable dans les municipalités et les zones urbaines » (RGC  1999 : 

2)150. Le MRD est, quant à lui, chargé « de gérer l’exécution des programmes de déve-

loppement rural pour les familles, les villages et les communes incluant la construction 

de routes, l’eau potable, la santé de base, le développement communautaire et rural en 

collaboration avec les autres ministères concernés151 » (RGC  1997 : 2). Au niveau 

central, l’eau en milieu rural est gérée par deux départements au sein du MRD : le Dé-

partement de l’Approvisionnement en Eau Rurale (DRWS) en charge du développe-

ment (construction et gestion des points d’eau, pompes manuelles, forages, puits) et le 

Département de la Santé Rurale (DRHC) qui a pour mission l’éducation des commu-

nautés aux usages de l’eau et à l’hygiène ainsi que la maintenance des infrastructures. 

L’eau en milieu urbain est gérée, au MIME, par le Département de l’Approvisionnement 

en Eau Potable (DPWS) qui a la charge des services d’eau dans les municipalités, les 

capitales provinciales. Le Département des Standards et des Technologies est chargé, 

enfin, de contrôler la qualité de l’eau des services d’eau potable. 

Bipolaire, le secteur de l’eau potable au Cambodge est également caractérisé 

par sa verticalité et la forte centralisation des responsabilités en son sein. Suivant les 

mêmes sous-décrets royaux cités précédemment, ces deux ministères se partagent 

presque l’intégralité des fonctions relatives à la gestion et la régulation des services 

d’eau. Il s’agit de l’élaboration du cadre politique, légal et réglementaire, de la planifi-

cation de secteur et son financement, de la programmation et de la réalisation des in-

frastructures, de la gestion directe ou indirecte des services d’eau, de l’octroi d’autori-

sations dans le domaine de l’eau potable et enfin de la régulation.  

Encadré 4 – Extrait du sous-décret royal N° 35 ANK/BK sur l’organisation et le fonctionne-
ment du MIME concernant le département de l’eau potable 

Article 11: “The Sanitary Water Department [DPWS] shall be responsible for: i) instituting, 
controlling, and supervising the clean water production and utilization in municipalities and urban 
areas throughout the country; ii) exploring technical means to exploit the national clean water dis-
tribution networks; gathering information and making inventories of clean water production sta-
tions; preparing policies, laws and regulations related to the control and usage of clean water; de-
veloping policies, and regulations to set the usage rate of clean water in accordance with actual 

 

150 Chap. 2 Mission and Structure, Article 3: “preparing and implementing a clean water distribution 
system in municipalities and urban areas” (RGC  1999 : 2). 

151 Chap.2, Mission and Structure, Article 3: “to manage, direct and be responsible in implementation of 
joint development program for family, village, commune levels including road construction program, 
water supply, primary health care, community and rural economic development in collaboration with 
concerned ministries” (RGC  1997 : 2). 
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geographical areas; setting up clean water laboratories, to control water quality in accordance with 
national standards; issuing authorizations to conduct clean water business; facilitating and liaising 
with concerned institutions to provide clean water; engaging international cooperation to develop 
clean water in collaboration with concerned institutions” (RGC  1999 : 7). 

Encadré 5– Extrait du sous-décret royal N° 78 ANK/BK sur l’organisation et le fonctionne-
ment du MDR concernant les départements de l’approvisionnement en eau rurale et de la 

santé rurale 

Article 12: “The Department of Rural Water Supply shall have the following roles: i) to 
develop a rehabilitation program and develop a family, village and commune small size of water 
irrigation and power system as well as clean water supply for a short, medium and long term; ii) to 
study and develop a project and to rehabilitate a family, village and commune small size of water 
irrigation and power systems as well as clean water supply in collaboration with concerned minis-
tries; iii) to control water quality of the dug wells before using by local people; iv) to develop for-
malities related to the process of clean water supply and small irrigation systems as well as to or-
ganize rural water user associations or groups” (RGC  1997 : 4). 

Article 13:“The Department of Rural Health Care shall have the following roles: i) to de-
velop a short, medium and long term rural primary health care program; ii) to provide knowledge 
and skill on primary health care and hygiene to the rural development government officials and 
volunteers agents at different villages; iii) to educate the communities on primary health care in-
cluding nutrition, women health care, child development, moral care and other disease preventions; 
iv) to conduct environmental hygiene within a village with the support and participation of local 
people and promote them to build family and public hygiene toilets and also educate them how to 
clean their households as well as how to use clean water”(RGC  1997 : 4). 

Dans chaque province, le MIME et le MRD disposent de services déconcentrés 

qui gèrent les projets et le développement des infrastructures. Des équipes d’agents de 

ces services sont inégalement réparties sur le territoire. Elles sont peu formées et dispo-

sent de faibles moyens financiers. Verticale, cette organisation est l’un des héritages 

d’inspiration soviétique de l’administration cambodgienne sous la République Popu-

laire du Kampuchea (1980-1993). On retrouve donc, dans chaque province, un Dépar-

tement Provincial de l’Industrie des Mines et de l’Energie ou Provincial Department of 

Industry Mines and Energy (PDIME) et un Département Provincial du Développement 

Rural ou Provincial Department of Rural Development (PDRD). Ils sont d’ailleurs or-

ganisés de la même façon que les services centraux du ministère. Les autres entités ad-

ministratives telles que les provinces, districts et communes n’ont finalement que peu 

de responsabilités. Pourtant, elles pourraient jouer un rôle dans le cadre des réformes de 

décentralisation et de déconcentration de l’administration. 
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Tableau 22 – Répartition des responsabilités dans le secteur de l’eau potable en fonction des 
zones d’attributions ministérielles 

Echelle institutionnelle 
Attributions 

Urbain Rural 

Ministère impliqué MIME MRD 

Agence au niveau cen-
tral DPWS DRHC, DRWS 

Service déconcentré 
provincial PDIME PDRD 

Type d’infrastructure 
mis en œuvre 

Réseau d’approvisionnement en 
eau 

Réseau d’approvisionnement et 
points d’eau (puits, forages) 

Mode de gestion 

Privé et/ou à caractère commer-
cial 

Public (service déconcentré de 
l’Etat) 

Communautaire ou à caractère 
non commercial 

Source : auteur (2013) 

b) Une pluralité des modes de gestion et de régulation 

Dans les zones urbaines du Cambodge, les services d’eau potable sont encadrés 

par divers modes de gestion et de régulation. Ils sont particulièrement hétérogènes. Les 

services d’eau des deux plus grandes villes sont gérés par des Entreprises Publiques 

d’Etat152 (EPE), la PPWSA à Phnom Penh et la Siem Reap Water Supply Authority 

(SRWA) à Siem Reap. Elles disposent toutes deux d’une forte autonomie de décision, 

de planification et de gestion financière. Si la PPWSA dispose de cette autonomie de-

puis 1996, le service d’eau de Siem Reap ne l’a acquise que récemment, en 2004. La 

PPWSA couvre l’approvisionnement en eau de deux villes, Phnom Penh et Tak Mau153. 

La SRWA couvre uniquement la ville de Siem Reap. 

Dans les vingt chefs-lieux des provinces restantes, dix services d’eau sont gérés 

par un service déconcentré du MIME à travers des agences d’Etat placées sous la tutelle 

directe – financière et décisionnelle – du ministère. Neuf ont été délégués ou privatisés 

auprès du secteur privé sous diverses modalités contractuelles, allant de la délégation 

de service à une privatisation des actifs. Trois de ces délégations, Kampong Speu (Chbar 

Mon), Takeo (Doun Kaev) et Bantey Meanchey (Sisophon) disposent d’un contrat de 

 

152 State-Owned Enterprise (SOE) en anglais. 
153 Le chef-lieu de la province de Kandal. 
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type BOT – Build-Operate-Transfer – d’une durée d’environ 40 ans. Conclus respecti-

vement en 1997 et 1998, ces contrats ont été signés non pas avec le MIME mais avec 

les provinces qui demeurent propriétaires du terrain et des infrastructures. Seule la ville 

de Kampong Speu disposait déjà d’infrastructures avant la signature du contrat de BOT. 

Les autres concessions peuvent être considérées comme des green field projects ou des 

investissements de création d’infrastructures. Or les opérateurs privés dans ces trois 

villes disposent, en plus du contrat de délégation, d’une licence délivrée par le MIME 

et révisée tous les trois ans. Dans cet arrangement, il semble que le contrat de BOT 

passé avec les autorités provinciales concerne essentiellement les modalités relatives à 

la propriété et aux transferts des infrastructures. Pourtant, la licence d’exploitation com-

prend la régulation du service d’eau potable, notamment du point de vue du tarif de 

l’eau. Fait intéressant, cet arrangement n’a plus été mis en œuvre depuis la fin des an-

nées 1990. 

Depuis 2000, six villes, Koh Kong (2000), Tovay Meanchey (2006), Pailin 

(2008), Kep (2001) et récemment Kratié et Prey Veng (2012), ont cédé leurs actifs ou 

ont autorisé une privatisation totale du service de l’eau. Les services d’eau des villes de 

Kratié et de Prey Veng étaient auparavant gérés par les services déconcentrés du MIME. 

Cet arrangement pourrait être considéré comme de type Build Own Operate (BOO) ou 

Divestiture. Or il n’y a pas eu de signature de contrat. Seule une licence de trois ans est 

octroyée pour la gestion de ces services d’approvisionnement en eau. Les infrastructures 

de production sont construites sur des terrains privés ; la propriété des infrastructures 

est donc uniquement régulée par le dispositif réglementant le foncier au Cambodge. 

Enfin, les deux villes restantes – Monorom et Banlung – ne possèdent toujours pas de 

service d’approvisionnement en eau. Le tableau ci-dessous dresse un panorama des dif-

férentes formes de gestion et de régulation des services d’eau en zone urbaine. 

 

 

 

 

 



  

CHAPITRE 2 Cambodge : l’exceptionnelle contribution des services non conventionnels à 
l’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains  

 

114 

Tableau 23 – Pluralité des formes de gestion des services d’eau potable au Cambodge 

Idéaux types 
des arrange-

ments 
Nombre Propriété 

des actifs 
Nature de 

l’opérateur 

Nature des 
finance-
ments 

Arrangement contractuels 

Propriété Gestion /ré-
gulation 

Entreprise 
d’Etat auto-
nome 

2 Etat cambod-
gien Public Public Public 

Entreprise 
Publique 

d’Etat 

Agence d’Etat 10 Etat cambod-
gien Public Public Public - 

Type BOT 3 
Etat cambod-

gien (Pro-
vince) 

Privé Privé 
Contrat de 
type BOT 

(40 ans) 

Licence d’ex-
ploitation 

(3 ans) 

Type BOO 6 Privé Privé Privé Privé 
Licence d’ex-

ploitation 
(3ans) 

Pas de service 2 - - - - - 

Source : auteur (2013) 

Comme leurs modes de gestion, les performances des services d’approvision-

nement en eau au Cambodge sont très hétérogènes. Si l’on considère les difficultés ré-

currentes des services gérés directement par le MIME et des points d’eau mis en œuvre 

par le MRD, deux expériences se distinguent toutefois. Il s’agit du cas de la Régie des 

eaux de Phnom Penh et des services non conventionnels d’approvisionnement en eau 

dans les petits centres urbains cambodgiens. 

2.3 DEUX EXPERIENCES SINGULIERES : LA REGIE DES EAUX DE PHNOM 
PENH ET LES SERVICES NON CONVENTIONNELS 

a) Régie des eaux de Phnom Penh : une renaissance exemplaire 

Depuis 1993, la Régie des eaux de Phnom Penh a connu un redressement spec-

taculaire, concomitant de l’arrivée de son nouveau directeur, Mr. Ek Son Chann. Ce 

dernier a quitté ses fonctions en 2014. L’intégralité des actifs de la régie sont publics. 

Ils sont gérés par une Entreprise Publique d’Etat (EPE) créée en 1996, la PPWSA. Cette 

dernière est administrée par le bureau des directeurs constitué de 8 représentants. Trois 

représentants sont issus des ministères de tutelle154 et un du Conseil des ministres. Une 

 

154 Ministère des Mines, de l’Industrie et de l’Energie, Ministère de l’Intérieur, Ministère de l’Economie 
et des Finances. 
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personne représente la Cour des comptes. Un représentant est issu de la municipalité de 

Phnom Penh. Enfin, le Directeur général de l’Entreprise Publique d’Etat et le représen-

tant du personnel siègent à cette assemblée. 

Entre 1996 et 2001, la PPWSA était sous la tutelle de la municipalité de Phnom 

Penh. Avec l’extension du réseau de distribution sur d’autres entités administratives155, 

la tutelle est désormais assurée par le Ministère de l’Industrie des Mines et de l’Energie. 

En pratique, la structure bénéficie d’une très grande autonomie, que ce soit en termes 

de gestion ou de planification des investissements. Le seul élément qui ne soit pas véri-

tablement de son ressort concerne la détermination de tarif de l’eau. Celle-ci est soumise 

à l’approbation du Premier ministre. Cette expérience fait aujourd’hui référence au ni-

veau international156. La PPWSA « parvient à combiner un excellent rendement tech-

nique, une gestion commerciale qui gagne en professionnalisme et une rentabilité fi-

nancière peu commune pour le secteur avec une politique de service aux populations 

pauvres de plus en plus adaptée » (Blanc et Riès 2007). Suivant le dernier rapport d’éva-

luation157 de la PPWSA (TS.Plc et PPWSA 2012), l’évolution des indicateurs de per-

formance de la structure est remarquable. En quinze ans, plus de 110 000 branchements 

ont été installés. Le taux de couverture de la ville de Phnom Penh est de l’ordre de 90%. 

Les résultats de l’année 2010 montraient que la capacité de production a été multipliée 

par plus de dix – de 26 881 à 330 000 m3/j entre 1993 et 2010. Dans le même temps, les 

pertes techniques ont été divisées par sept, passant de 72% à moins de 6%. La qualité 

de service est équivalente aux standards internationaux du secteur. Les chiffres avancés 

sont particulièrement crédibles dans la mesure où la PPWSA dispose de véritables outils 

de suivi et de contrôle des indicateurs économiques, financiers et techniques. La 

 

155 La PPWSA s’est étendue dans ville-capitale de la province de Kandal (Tak Mau) qui fait partie de la 
banlieue de Phnom Penh mais pas du territoire concerné par sa municipalité. 

156 La PPWSA est détentrice du Stockholm Industry Water Award qui récompense l’excellence et 
l’exemplarité de gestion d’un service d’eau potable et d’assainissement. Le jury a notamment ex-
primé que : “The PPWSA has a strong commitment to social and environmental responsibility. It has 
shown the developing world as a whole that large cities can expect continuous access to clean water. 
It stands as a role model for those committed to improving their business practices and increasing 
their level of service to customers. The PPWSA has now taken on the challenge to improve Phnom 
Penh’s sanitation system, and is also scheduled for an initial public offering on Cambodia’s new 
stock exchange later this year”( Stockholm International Water Institute, 2010). 
157 La PPWSA a connu une évaluation de ses performances détaillée en vue de son introduction en bourse 

cambodgienne en avril 2012. 
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PPWSA est vraisemblablement la seule structure publique au Cambodge à disposer de 

ces outils. Il apparaît donc, à contre-courant des thèses privilégiant l’introduction du 

secteur privé, que la PPWSA, opérateur public, a su se réformer et obtenir des résultats 

que peu d’organisations du secteur de l’approvisionnement en eau des pays en dévelop-

pement, qu’elles soient publiques ou privées, sont en mesure d’afficher. 

Tableau 24 – Indicateurs de performance entre 1993 et 2010 

Indicateurs 1993 2010 

Nombre d’employés pour 1 000 branchements 20 2,96 

Capacité de production m3 par jour 65 000 330 000 

Qualité de l’eau - Standard 

Taux de couverture (%) 20% 90% 

Horaire de service (heure/jour) 10 24 

Pression de service (bar) 0,2 2,5 

Nombre de branchements 26 881 202 929 

Eau non comptabilisée 72% 5,85% 

Taux de recouvrement 48% 99,22% 

Nombre de kilomètres de réseau 288 km 2 000 km 

Source : (TS.Plc et PPWSA 2012) 

La situation financière de la PPWA est particulièrement saine. En 2010, elle a 

dégagé un bénéfice net de 7,6 millions de dollars sur un chiffre d’affaires de 26,6 mil-

lions de dollars. Depuis 1999, la PPWSA met en œuvre une politique sociale d’accès à 

l’eau potable pour les ménages défavorisés. Cette dernière est fondée sur une double 

péréquation tarifaire et une politique d’échelonnement et/ou de subventionnement d’une 

partie des frais de connexion. Sur l’aspect tarifaire, la double péréquation est construite 

d’une part via la classification des clients en trois groupes disposant chacun d’un tarif 

spécifique – ménages, institutions publiques et établissements commerciaux – d’autre 

part via une tarification progressive en fonction de la typologie de sa clientèle. Bien que 

cette méthode ait été fortement décriée au niveau international, elle a plutôt bien fonc-

tionné dans le cas du Cambodge. 
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Illustration 4  – Grille tarifaire de l’eau potable à Phnom Penh en riels/m3 

 

 

 

 

 

Source : PPWSA (2010) 

Adoptés en 1997, les tarifs de cette grille ont été révisés en 2001. En premier 

lieu, les tarifs de l’eau appliqués aux petits consommateurs –avec une consommation 

inférieure à 15 m3/mois – sont facturés par la PPWSA en dessous du coût de revient 

d’un m3 d’eau potable. Ainsi, la tarification pour les petits consommateurs est de 550 

riels/m3 d’eau potable alors que le coût de revient du m3 est, en 2005, de 976 riels/m3. 

Les tarifs appliqués aux gros consommateurs – avec une consommation supérieure à 

15 m3/mois – sont fixés quant à eux au-dessus du coût de revient : 1 010 riels/m3 de 16 

à 50 m3 puis 1 270 riels/m3 au-delà de 50 m3, ce qui permet de compenser l’insuffisance 

des recettes générées par les petits consommateurs. En second lieu, l’autre dispositif de 

péréquation repose sur une redistribution inter clients. En effet, les commerces et indus-

tries sont facturés au-dessus du coût de revient de l’eau, ce qui permet de renforcer le 

système de péréquation au profit des ménages. 

Encadré 6 – La double péréquation tarifaire de la PPWSA 

Les études (Frenoux et al, 2009; Frenoux, 2007) sur l’impact de la politique sociale de la 
PPWSA montrent que la grille de tarification est particulièrement adaptée au contexte puisque 60% 
des consommateurs issus des classes défavorisées consomment moins de 7 m3/mois. Elle permet no-
tamment de fixer des coûts supportables pour ces ménages (environ 1dollar/mois pour 7 m3 et 2,5 
dollars/mois pour 15 m3). Si cette grille est un dispositif permettant l’accès à l’eau potable pour tous, 
elle est, par contre, contraignante en termes de gestion. De fait, les gestionnaires de la structure doi-
vent en permanence assurer l’équilibre entre les nouveaux branchements de gros consommateurs 
finançant les nouveaux petits consommateurs pour pouvoir garantir son équilibre économique. Si 
l’on observe l’assiette des clients de la PPWSA, les effets de redistribution s’effectuent particulière-
ment des établissements commerciaux et industriels vers les petits consommateurs. Or, dans un 
proche avenir, le rythme de branchement des établissements commerciaux et industriels sera moins 
important que celui des ménages usagers du réseau. Les nouvelles extensions se feront principale-
ment dans des quartiers résidentiels. Cette double péréquation devra donc évoluer.  
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Le dispositif retenu par la PPWSA pour sa politique de branchement est le fruit 

d’une longue expérience débutée en 1999. Aujourd’hui, cette politique d’accès au bran-

chement est fondée sur le remboursement échelonné des frais de raccordement associé 

à une subvention d’équipement graduelle de 30, 50, 70 ou 100% selon le niveau de 

pauvreté des ménages. Les procédures d’installation ont été développées par la PPWSA 

à la fin des années 1990. Entre 1999 et 2009, cette politique a notamment permis l’ins-

tallation de 18 621 branchements dont 6 147 en centre-ville et 12 114 dans les quartiers 

périphériques (PPWSA, 2009). Les taux de couverture en services d’approvisionnement 

en eau atteints dans la capitale cambodgienne sont à porter au crédit de la seule PPWSA, 

les SNC n’existant pas à Phnom Penh. Ces performances sont donc d’autant plus remar-

quables. Leurs origines sont toutefois diverses.  

La renaissance de cette entreprise publique d’approvisionnement en eau depuis 

1993 est fondée sur de profonds changements : d’une part, des changements structurels 

liés notamment à l’autonomisation de la PPWSA et au remaniement de sa gouvernance 

interne, d’autre part des changements organisationnels avec la mise en œuvre d’une 

politique de formation et de rémunération incitative du personnel basée sur les résultats. 

Cette politique de changement a pris corps et a été portée par un leadership affirmé du 

Directeur général et de l’équipe de direction. Le principe d’exemplarité et d’égalité de 

traitement sont les deux vecteurs de cette politique de changement – exemplarité du 

personnel, exemplarité de gestion, exemplarité de l’Etat. En effet, la PPWSA a fait ap-

pliquer strictement un régime très sévère aux mauvais payeurs, et ce quel que soit le 

type de client. Qu’il s’agisse des administrations publiques ou des entités privées, l’en-

semble des clients a été traité sur un pied d’égalité. Les bonnes performances de la 

PPWSA ont également pour origine une implication forte et inscrite dans la durée de 

plusieurs bailleurs de fonds (AFD, JICA, BM). La structure a pu profiter de finance-

ments externes – estimés à 100 millions de dollars – pour le remplacement des équipe-

ments obsolètes et pour étendre significativement la couverture du service. Enfin, elle a 

également bénéficié d’un appui politique certain, et ce au plus haut niveau de l’Etat, 

dans la mise en place et l’application de ces nouvelles normes organisationnelles et ins-

titutionnelles. Tout ceci est connu et a été analysé par des chercheurs (Blanc et Riès 

2007 ; Biswas et Tortajada 2010). 
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Au-delà des résultats de la PPWSA, deux points sont moins traités dans la litté-

rature. Ils concernent notamment les contraintes de villes en développement que nous 

avons exposées dans le chapitre 1. Le succès de la PPWSA s’inscrit dans un environne-

ment géographique et économique très particulier et rare dans le cas des villes en déve-

loppement, deux points que nous souhaitons aborder à présent. La PPWSA a en effet 

profité d’un site exceptionnel qui lui a permis, à moindre coût, de développer rapide-

ment ses infrastructures tout en conservant un tarif de l’eau très attractif et peu élevé 

pour la région. Sur le plan de la géographie, les coûts d’accès à la ressource en eau sont 

peu élevés pour l’entreprise publique car la ville de Phnom Penh est située le long du 

Mékong. De plus, cette ressource en eau est quasi illimitée et faiblement polluée. Le 

site de Phnom Penh présente aussi une forme urbaine peu commune, fortement densifiée 

sur quatre quartiers centraux, permettant une optimisation rapide des infrastructures 

pour un coût d’investissement relativement faible, toute chose égale par ailleurs. D’un 

point de vue économique à présent, la plupart des industries et des commerces du Cam-

bodge sont situés à Phnom Penh, ce qui entraine des effets d’échelle importants. En 

effet, la tarification progressive adaptée aux usagers permet aujourd’hui le recouvre-

ment de l’intégralité des coûts du service d’approvisionnement en eau car les industries 

et les commerces, justement très nombreux, paient leur eau nettement plus cher que les 

ménages modestes.  

Dans une moindre mesure, la SRWSA, l’autre Entreprise Publique d’Etat située 

à Siem Reap, montre des signes d’amélioration de son fonctionnement. Selon les résul-

tats récents de l’étude réalisée en 2010 par la JICA158, la SRWSA dégage 200 000 dol-

lars de bénéfice net par an (2008) pour un chiffre d’affaires de l’ordre du million de 

dollars. Le ratio de rentabilité de l’activité est estimé à 22%159. Les pertes techniques 

sont faibles (12%). Cependant, le nombre de raccordements demeure très limité. La 

SRWSA ne gère que 4 540 connexions et le taux de couverture de la ville est estimé à 

13% (NJS consultants Co. et Kokukai Kogyo. 2010). 

 

158 Les données disponibles ont été compilées et analysées par l’auteur. 
159 Ration de rentabilité = résultat net/chiffre d’affaires. 
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b) L’analyse des services d’eau dans les villes secondaires : un bilan moins 
remarquable 

Dans les villes secondaires restantes du Cambodge, la situation des services 

d’approvisionnement en eau, gérés par des agences d’Etat dépendantes du MIME, est 

plus mitigée160. Le taux de couverture n’est en effet que de 35,6% ; les performances 

économiques de ces agences sont médiocres. Ces services sont majoritairement défici-

taires et ne disposent pas de capacités d’investissement et d’autofinancement suffi-

santes. En conséquence, ils sont dépendants des fluctuations des fonds internationaux 

pour étendre et renouveler leurs investissements. Le personnel de ces établissements est 

deux fois trop nombreux selon les standards internationaux161. Les tarifs appliqués sont 

faibles, de l’ordre de 1 390 riels/m3 soit à peine 0,34 dollar/m3, et ne permettent pas de 

recouvrer les charges d’exploitation et les investissements effectués. A l’inverse, les 

performances commerciales et techniques de ces agences d’Etat semblent plutôt bonnes. 

L’approvisionnement en eau est assuré, dans la majorité des cas, 24h/24h et les pertes 

techniques semblent plutôt faibles, de l’ordre de 20%. Ces chiffres masquent cependant 

une autre réalité. La consommation unitaire apparaît très élevée, en moyenne 190 litres 

par jour et par habitant, alors qu’à Phnom Penh, elle n’est que de 120 litres. On peut 

supposer que ce faible taux de couverture couplé à cette consommation unitaire élevée 

est le signe d’un phénomène de revente d’eau dans le voisinage et de la présence de 

SNC. 

Une analyse des performances des services d’approvisionnement en eau gérés 

par le secteur privé ne montre guère de différences. On observe, pour ce qui concerne 

les performances techniques et commerciales, les mêmes tendances que dans le cas des 

services gérés par les agences d’Etat. Le taux de couverture est presque identique, de 

l’ordre de 34%. Les performances économiques n’ont pas pu être analysées du fait de 

l’absence de données, excepté deux éléments. D’une part le tarif moyen de l’eau, plus 

élevé que dans le cas des agences d’Etat. D’autre part le ratio du nombre d’employés 

pour 1 000 branchements, légèrement plus faible : 6,02 employés pour 1 000 branche-

ments. 

 

160 L’analyse détaillée des performances a été mise en annexe 4. 
161 Une valeur de 4 employés pour 1 000 branchements est communément acceptée. 
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Tableau 25 – Indicateurs de performance en approvisionnement en eau des villes gérées par 
les opérateurs privés en 2008 

Nom de la 
ville 

Mise en 
service 

Nombre 
de 

branch. 

Taux de 
couver-

ture 

Prod. en 
m3/jour 

Conso. 
unitaire 

en 
litre/jour/

hab. 

Tarif en 
riels/m3 

ENC 
(%) 

Chbar 
Mon 1997 4 150 47% 1 150 57 1 650 NC 

Sprei 
Sihpan 1998 7 000 50% 3 200 93 1 600 25% 

Doun 
Kaev 1998 1 494 51% 1 300 178 1 800 20% 

Koh kong 
Mondul 
Seima 

2000 1 313 18% 2 200 342 2 000 NC 

Tobay 
Meanchey 2006 503 23% 1 920 779 1 800 NC 

Krong 
Pailin 2008 720 33% 2 800 794 2 000 NC 

Kracheh* 2012 1 712 23% NA NA NA NA 
Kampong 
Leav* 2012 1 620 24% 1 300 164 1 200 NC 

Kep* NA NA NA NA NA NA NA 
Moyenne - 2 314 34% - 301 1 721 22% 

Source : (NJS consultants CO., LTD & KOKUSAI KOGYO., LTD, 2010), données compilées et analysées par 

l’auteur (2013) 

Il est difficile de conclure à une réelle amélioration de la qualité du service ou 

des performances économiques des services d’approvisionnement en eau des villes se-

condaires lorsque ceux-ci ont été concédés au secteur privé. Seul avantage du cas de la 

délégation au privé : des investissements ont été effectivement réalisés, ce qui permet 

donc une diminution de l’investissement public. 

c) L’effervescence des services non conventionnels dans les villes secondaires et 
les petits centres urbains 

Depuis 20 ans, un grand nombre de SNC d’approvisionnement en eau sont ap-

parus, au Cambodge comme dans de nombreux pays en développement162, dans les 

villes secondaires et les nombreux petits centres urbains. Il en existerait près de 3 000163 

au Cambodge. De ce point de vue, le cas de ce pays est assez unique : il est caractérisé 

par la présence d’un large éventail de SNC, d’où l’intérêt de le retenir comme terrain 

 

162 Phénomène que nous avons détaillé dans le chapitre 1 de la partie I. 
163 En fonction de toutes les zones et de tous les types de services non conventionnels. Leur nombre pour-

rait cependant être largement supérieur. 
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d’études dans le cadre de cette thèse. Caractériser ces services non conventionnels n’est 

toutefois pas une tâche aisée. D’une part, il demeure difficile d’en dresser une typologie 

cohérente si l’on considère : i) la nature de la propriété de la source d’eau ; ii) la proxi-

mité du service – proche ou à domicile ; iii) les caractéristiques de la production – pom-

page, traitement et distribution ; iv) la qualité de l’eau – potable, non garantie, non po-

table ; v) la taille – le nombre de personnes desservies. D’autre part, malgré la conduite 

d’études fines et de plus en plus détaillées164, le nombre exact des SNC au Cambodge 

est toujours inconnu. Si l’on considère leur territoire d’intervention, on constate qu’il 

n’existe pas de SNC dans la capitale, Phnom Penh165, tandis qu’ils sont présents en 

grand nombre dans les autres zones urbaines. Deux échelles peuvent toutefois être dis-

tinguées, celle des villes secondaires et celle des petits centres urbains. Le tableau sui-

vant a été construit pour rendre visible la diversité des configurations des SNC cambod-

giens. 

Tableau 26 – Les services non conventionnels au Cambodge 

Relation avec la source 
d’eau 

Proximité 
du service 

Caractéristiques de la produc-
tion Qualité de 

l’eau 

Nombre de 
personnes 
desservies Traitement Distribution 

Service conventionnel A domicile Oui Réseau et comp-
teur Potable 1 – 100 000 

Indépendants 

 

A domi-
cile 

Oui Réseau et comp-
teur 

Potable et 
non potable 1 - 3 000  

Non Réseau et comp-
teur Non Potable 1 – 3 000 

Non Camion-citerne Non Potable 1 – 200 

Non Charrette Non Potable 1 – 20 

Non Remplissage 
jarre Non potable 1 – 20 

Proche du 
domicile Non Point d’eau Non garantie 1 - 20 

Dépendants (revendeurs) 

 
A domi-

cile 
Non Réseau et comp-

teur 
Potable et 

non potable 1 à 200 

Non Camion-citerne Non garantie 1 à 200  

 

164 Entre 2004 et 2011, quatre études successives ont été conduites par l’Agence Française de Développe-
ment (2004), la Banque mondiale (2006), l’Agence Française de Développement (2011) et la Banque 
mondiale (2013). 

165 Le taux de couverture élevé n’a pas permis leur développement ou a aboli ces formes d’approvisionne-
ment en eau. 
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Charrette Non garantie 1 à 20 

Proche du 
domicile Non Revente au point 

d’eau WHO 1 à 20 

Source : auteur (2013) 

Globalement, le cas des villes secondaires est peu connu. Il n’existe qu’une 

étude sur le sujet, effectuée dans la ville de Kampot166. L’étude montre qu’il existe, dans 

cette agglomération, plus de vingt initiatives privées d’adduction d’eau dans et à la pé-

riphérie du centre-ville. 

Encadré 7 – L’approvisionnement en eau dans la ville de Kampot 

Kampot est une province côtière à 148 km de Phnom Penh. Située à proximité de la frontière 
khméro-vietnamienne, l’agglomération de Kampot est la capitale de la province de Kampot. Elle est 
implantée à flanc de colline, au bord de l’estuaire d’un fleuve débouchant dans la mer de Chine. Jadis 
premier port du pays, cette agglomération dispose d’un patrimoine historique et touristique préservé 
mais conserve la configuration d’une ville de province à vocation agraire et marchande. Les activités 
économiques sont centrées sur la riziculture et le commerce de détail mais se tournent également peu 
à peu vers les activités touristiques. Suivant les estimations du dernier recensement (2008), l’agglo-
mération compterait plus de 150 000 habitants, dont 40 000 en centre-ville. Elle s’étend sur deux 
districts comprenant respectivement sept communes. Issue de l’ancienne organisation coloniale, cette 
agglomération de communes n’est pourtant pas représentée par un échelon administratif. La gestion 
des affaires publiques est assurée par le gouverneur de la province. Les deux districts urbains et les 
communes participent peu ou de manière segmentée à la gestion de l’espace de la ville. 

Dans cette agglomération, l’approvisionnement en eau potable est assuré par une structure 
déconcentrée, l’agence d’État Kampot Water Supply (KWS). Elle est sous la tutelle directe du Mi-
nistère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie (MIME). Mises en service en 1953, les infrastructures 
ont récemment fait l’objet de plusieurs rénovations par le biais de financements internationaux. En 
1996, la station de pompage a été réhabilitée avec un financement de la Banque mondiale et des Pays-
Bas. En 2004, la capacité et la qualité de production ont été fortement renforcées avec la réhabilitation 
de la conduite d’amenée d’eau brute et l’implantation d’une station de traitement avec un finance-
ment de la Banque Asiatique de Développement (ADB). Grâce à une récente restructuration interne 
depuis l’arrivée de son nouveau directeur, elle connaît un fort accroissement du nombre de raccor-
dements – près de 600 branchements ont été installés en deux ans - et un retour à l’équilibre de ses 
finances. En 2010, la KWS approvisionne quotidiennement plus de 17 000 personnes à travers 3 600 
branchements, principalement en centre-ville. Mais le taux d’accès demeure encore faible (55%). Les 
pertes techniques à la production et à la distribution sont également très élevées (30%). D’un point 
de vue financier, KWS arrive à peine à l’équilibre de ses comptes. 
Source : auteur (2010) 

En 2010, la KWS gérait 3 600 branchements. Si des extensions étaient prévues, cette 

structure pourrait approvisionner environ 6 500 ménages167. Or près de 2 000 d’entre 

eux sont déjà approvisionnés par des SNC raccordés au réseau principal géré par la 

 

166 Etude conduite par le GRET et l’auteur en 2010 sur l’analyse de la demande en eau dans la ville de 
Kampot. 

167 Un comptage exhaustif avait été effectué durant les études conduites dans la ville de Kampot.  
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KWS. Ils ont progressivement étendu, à leurs frais, le réseau d’adduction de la ville. En 

incluant ces deux grands modes de gestion, SNC et KWS, l’approvisionnement en eau 

de la ville de Kampot toucherait, en fait, 5 600 ménages, couvrant ainsi la quasi-totalité 

de cette agglomération. Dans le centre-ville, la revente de voisinage – 330 revendeurs – 

est communément pratiquée. Plus de 2 500 personnes en bénéficieraient quotidienne-

ment. A la périphérie, quatorze extensions, branchées au réseau conventionnel et réali-

sées sur la base d’initiatives privées, approvisionnent plus de 3 000 personnes. Enfin, 

lorsque le réseau de distribution n’est pas accessible, des initiatives privées indépen-

dantes du réseau de la ville existent. Elles approvisionneraient près de 2 704 personnes. 

Les SNC en réseaux sont donc présents en grand nombre. Si l’on se réfère à cette étude 

conduite à Kampot et si l’on extrapole à l’ensemble des villes secondaires du Cam-

bodge, les SNC approvisionneraient en eau les villes secondaires à hauteur de 40%. 

A contrario, les SNC présentent des caractéristiques très particulières dans les 

petits centres urbains. Le dispositif technique mis en œuvre par les SNC dans ce con-

texte est majoritairement un réseau d’adduction d’eau alors que les principaux tra-

vaux168 sur les SNC soulignent le faible nombre de tels réseaux au niveau international. 

Ces initiatives privées locales en réseaux sont des systèmes complexes : ils comportent 

une station de pompage, de traitement, de stockage et de distribution par comptage de 

l’eau à domicile. Il s’agit donc d’un véritable réseau d’adduction, extrêmement proche 

d’un système conventionnel du point de vue technique comme du point de vue des mo-

dalités de gestion. Exclusivement privée, cette catégorie spécifique de SNC est financée 

et gérée par des acteurs eux aussi spécifiques : les Entrepreneurs Privés Locaux (EPL) 

que nous introduisons à ce stade de notre thèse. 

Le cas du Cambodge est assez unique si l’on considère la spécificité de cette 

catégorie de SNC qui s’est développée, les EPL, et le niveau d’investissement consenti 

par eux par rapport aux risques financiers (BURGEAP et GRET 2006). Fait d’impor-

tance, les EPL approvisionneraient au Cambodge près de 1,7 million de personnes 

(Frenoux et al. 2013). Ainsi, près de 215 000 personnes vivant dans les villes secon-

 

168 La littérature sur le sujet rend plutôt compte d’un développement des formes non conventionnelles hors 
réseau (Kariuki & Schwartz, 2005). 
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daires seraient, selon nos estimations, approvisionnées par des services non convention-

nels, et près de 800 000 personnes vivant dans les petits centres urbains bénéficieraient 

déjà d’un raccordement grâce aux EPL. Suivant les mêmes estimations, les autres 

formes de services non conventionnels par camion, charrette ou autres n’approvision-

neraient finalement que 560 000 personnes dans le pays. 

Tableau 27 – Répartition et contribution des services non conventionnels au Cambodge 

Propriété de 
la source 

d’eau 

Proximité 
du service 

Caractéristiques de la 
production 

Nombre de formes 
non convention-

nelles 

Population desser-
vies  

Traitement Distribution Zone 
urbaine 

Petit 
centre 

Zone ur-
baine 

Petit 
centre 

Service con-
ventionnel A domicile Oui Réseau et 

compteur 23 5 1 700 000 78 439 

Indépendants 
 

A domi-
cile 

Oui Réseau et 
compteur NC 

371 NC 800 000 
Non Réseau et 

compteur NC 

Non Camion-ci-
terne NC 176 NC 86 240 

Non Charrette 748 102 626 

Non Remplissage 
de jarre NC 1 496 NC 373 850 

Proche du 
domicile Non Point d’eau NC NC NC NC 

Dépendants 
(revendeurs) 

 

A domi-
cile 

Non Réseau et 
compteur 440 NC 215 600 NC 

Non 
Camion-ci-

terne NC NC NC NC 

Charrette NC NC NC NC 
Proche du 
domicile Non Revente au 

point d’eau NC NC NC NC 

Source : auteur (2013) 

Après ce bilan qui met en évidence une forte présence des EPL, catégorie spé-

cifique de SNC, de nombreuses questions restent en suspens. Comment des services 

entièrement privés d’approvisionnement en eau ont-ils pu se développer ? Pourquoi 

s’agit-il presque uniquement de réseaux d’approvisionnement et non d’autres formes de 

SNC ? Quelles sont les spécificités des EPL ? Nous allons effectuer une analyse plus 

fine de ce type d’approvisionnement en eau, en insistant sur les particularités de son 

mode de gestion et sur ses paradoxes. 
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3. UNE CATEGORIE SPECIFIQUE DE SERVICE NON CONVENTIONNELS : 
PARTICULARITES ET PARADOXES 

3.1 UN MODE DE GESTION DES SERVICES D’ADDUCTION D’EAU 
INTEGRALEMENT PRIVE 

a) Les EPL dans les petits centres urbains 

Conduite par l’auteur (Frenoux et Laurent 2011), l’étude la plus détaillée portant 

sur les Entrepreneurs Privés Locaux (EPL) dans le secteur de l’approvisionnement en 

eau au Cambodge a montré qu’il pourrait y avoir près de 400 EPL dans les petits centres 

urbains de ce pays. Ces derniers couvriraient près de 16% de la population cambod-

gienne. En fonction des zones, ils fournissent un service à domicile pour 20 à 4 000 

ménages. Dans cette même étude, un classement selon la taille de la demande (nombre 

de clients) a été réalisé. Quatre types de taille peuvent être distingués : i) le type 1 : des 

micro-infrastructures approvisionnant 50 à 750 ménages ; ii) le type 2 : des petites uni-

tés approvisionnant 750 à 1 500 ménages ; iii) le type 3 : des infrastructures moyennes 

approvisionnant 1 500 à 3 000 ménages ; iv) le type 4 : des grosses unités qui pourraient 

être considérées comme un service conventionnel. Le montant moyen d’investissement 

serait compris entre 30 000 dollars et 1 million de dollars.  

Tableau 28– Typologie des formes non conventionnelles en réseaux au Cambodge 

Type de site Nombre de sites au Cambodge Investissement moyen 
par site 

Nombre de ménages 
desservis 

Type 1 129 73 811 USD 50 – 750 
Type 2 208 171 500 USD 750 – 1 500 
Type 3 34 460 000 USD 1 500 – 3 000 
Type 4 5 1 000 000 USD Plus de 3 000 

Source : (Frenoux et Laurent 2011 ; Frenoux et al. 2013) 

b) Des infrastructures lourdes, en réseaux, financées et gérées par le secteur 
privé 

Les EPL intervenant dans les services d’approvisionnement en eau ont pour pre-

mière particularité d’avoir opté pour le financement intégral d’infrastructures lourdes et 

en réseaux. Autre particularité, ils prennent en charge la gestion des services d’appro-

visionnement en eau sur le long terme en l’absence d’intervention de l’Etat. La nature 

du type d’investissement effectué n’est en rien anodine. On aurait pu penser que les EPL 

débuteraient leurs activités en employant des dispositifs techniques peu complexes à 
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gérer et surtout peu risqués d’un point de vue commercial et financier, pour se spéciali-

ser par la suite dans le développement de services d’approvisionnement en réseaux né-

cessitant une expérience et des compétences acquises plus fortes. Pourtant, ce n’est pas 

le cas : il n’y a pas eu d’étapes préalables à ce développement169. Les investissements 

se sont, dès l’origine, effectués sur des infrastructures lourdes en réseaux. Quels sont, 

alors, les déterminants de ce mode de gestion ? 

A la fin des années 1990, ces systèmes de fourniture d’eau à domicile sont très 

sommaires. Ils n’ont pas pour objectif la distribution d’eau potable car aucun système 

de traitement ni de potabilisation de l’eau n’avait été prévu. Lorsque l’on compare les 

infrastructures réalisées par les EPL lors du premier investissement, on voit que ceux 

qui n’ont pas investi dans usine de potabilisation de l’eau ont en moyenne un nombre 

d’années d’exploitation du service d’approvisionnement en eau très supérieur – 12,5 

ans – à ceux qui ont investi d’emblée dans une usine de potabilisation – 5,2 ans. Les 

premiers dispositifs techniques étaient donc constitués uniquement d’un dispositif de 

pompage, de stockage et de distribution de l’eau à domicile. Ces systèmes de distribu-

tion d’eau claire, mais non potable, à domicile ont toujours eu une vocation commer-

ciale. Ils comprenaient des compteurs d’eau individualisés permettant de facturer men-

suellement l’eau distribuée aux clients. Le taux de recouvrement des factures est élevé, 

98%, et ce dès le démarrage de ce système de distribution d’eau. En dehors des bran-

chements individuels, il n’existe aucune autre modalité d’approvisionnement aux ré-

seaux. Les bornes-fontaines n’existent en effet quasiment pas au Cambodge.  

Ces systèmes précurseurs de distribution d’eau en réseaux proposaient donc 

avant tout l’amélioration de la commodité du service et non la distribution d’une eau 

potable170. Rudimentaires certes, ces dispositifs présentaient toutefois d’importantes si-

milarités avec les services d’approvisionnement en eau conventionnels, notamment sur 

 

169 Les entrepreneurs privés locaux auraient pu débuter dans le secteur de l’approvisionnement en eau par 
d’autres dispositifs techniques (camions-citernes ou charrettes) nécessitant peu d’investissement et 
comportant des risques moindres associés à une transaction moindre. Ces dispositifs d’approvisionne-
ment ont bien sûr existé et existent toujours mais il ne s’agit pas des mêmes acteurs. Les entrepreneurs 
privés locaux ont investi directement dans les systèmes en réseaux. 

170 Ces quelques éléments décrivant la forme originelle de participation des entrepreneurs privés locaux 
sont d’importance, comme nous le verrons par la suite. Ils vont en effet conditionner (sentier de dépen-
dance) très fortement l’évolution de ce mode de gouvernance particulier d’approvisionnement en eau 
au Cambodge. 
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les aspects infrastructurels (pompage, traitement d’eau potable ou non, distribution par 

réseau enterré), mais également sur les aspects commerciaux (facturation au volume, 

compteur d’eau individualisé, etc.). 

Sur le plan technique, les infrastructures mises en œuvre aujourd’hui par les 

EPL sont très similaires d’un EPL à l’autre. Elles sont composées : i) d’une prise d’eau 

– forage ou station de pompage ; ii) d’une usine de potabilisation de l’eau ; ii) d’un 

dispositif de stockage – château d’eau et réservoir de stockage enterré ; iv) d’un réseau 

de distribution enterré et de raccordements avec compteur pour les ménages. Concer-

nant la prise d’eau, une analyse (Frenoux et al. 2013) de la nature des investissements 

des EPL montre que les sources d’eau brute employées sont multiples et variées, tant 

en quantité qu’en qualité (forages, rivières, fleuves, mares, puits). Il s’agit toutefois ma-

joritairement d’eau de surface : 77% des EPL l’utilisent comme source d’eau brute171. 

Pourtant, cette eau de surface est de qualité moindre que les eaux souterraines et son 

utilisation nécessite un traitement de potabilisation particulier. Les 23% des EPL res-

tants ont investi dans un forage. Les dispositifs de pompage qu’ils utilisent sont soit 

alimentés par des groupes électrogènes, soit raccordés à des revendeurs locaux172 

d’électricité, soit directement raccordés à l’opérateur national d’électricité (EDC). Con-

cernant la distribution, les réseaux sont très majoritairement constitués de PVC – 90% 

– et, depuis quelques années, de PEHD – 10%. Ils ont toujours été enterrés173. La pro-

fondeur d’enfouissement de ces réseaux est comprise entre 0,4 et 1,20 m. La longueur 

moyenne des réseaux est de 9 km ; ces longueurs s’échelonnent de 300 m à 41 km.  

Ces infrastructures sont donc en tous points identiques à un réseau d’approvi-

sionnement en eau potable conventionnel. Seule différence : elles relèvent quasi exclu-

sivement du secteur privé. Nous avons détaillé les principaux composants de ces infras-

tructures dans l’illustration ci-dessous (illustration 4). 

 

 

171 57% utilisent de l’eau provenant du fleuve ou de la rivière, 13% utilisent de l’eau de retenue d’eau et 
de lac et 7% utilisent de l’eau stockée dans les mares. 

172 Ces revendeurs disposent d’une licence de l’Etat soit pour la production et la distribution d’électricité, 
soit seulement pour la distribution d’électricité lorsqu’ils sont connectés au réseau de l’opérateur na-
tional (EDC). 

173 Il s’agit de distribution en PVC, disponible dans tous les marchés locaux. 
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Illustration 5 – Typologie des infrastructures en fonction de la nature de la propriété 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Source : auteur (2013) 

Les infrastructures de production – pompage, usine de traitement, stockage – 

sont majoritairement construites sur des terrains privés174, bien que les réseaux de dis-

tribution s’étendent dans l’espace public175. L’analyse des coûts d’investissement 

montre que les engagements financiers sont loin d’être négligeables. Ils s’élèvent en 

moyenne pour un type 1 (micro) à 73 811 dollars ; pour un type 2 (petit) à 171 500 

dollars ; pour un type 3 (moyen) à 460 000 dollars ; et pour un type 4 (large) à 1 010 000 

dollars. L’investissement moyen réalisé par les EPL est estimé à 151 440 dollars. L’ori-

gine des fonds pour financer ces infrastructures est, elle aussi, quasi exclusivement pri-

vée. La grande majorité des EPL n’a jamais bénéficié de subventions de l’Etat ou d’un 

bailleur de fonds international. Lors de cette étude (Frenoux et al. 2013), seuls deux 

EPL ont déclaré avoir bénéficié d’une aide extérieure en provenance de programmes de 

développement. Un EPL identifié par l’étude dispose quant à lui d’un statut particulier, 

 

174 Sur notre échantillon, 83% des EPL ont investi sur des terrains privés. 14% louent leur terrain auprès 
d’un tiers également privé. Seuls 3% des EPL disposent d’infrastructures sur un terrain public. 

175 Les réseaux de distribution s’étendent souvent le long des axes de communication (routes) dans la zone 
d’emprise des routes. L’Etat cambodgien dispose d’un droit d’expropriation en cas de présence d’in-
frastructures ou d’habitations dans ces zones. 

… 

Publique ou privée Privée Privé Publique ou privée 

Prise d’eau Usine de potabilisation Stockage Distribution 
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à savoir un contrat de Design Build Operate (DBO) d’une durée de 15 ans et dont la 

quasi-totalité du financement (90%) et la propriété des actifs sont publiques176. 

Tableau 29 –  Répartition des investissements des entrepreneurs privés locaux en fonction de 
l’origine des fonds 

Nombre 
d’EPL 

Participation 
privée (%) 

Participation 
de l’Etat 

cambodgien 
(%) 

Bailleurs de 
fonds 

internationaux 
(%) 

Communautés 
(%) 

Usagers 
(%) 

Total des 
fonds 
(%) 

27 100% 0 0 0 0 100% 
1 94% 0 6% 0 0 100% 
1 86% 0 14% 0 0 100% 
1 10% 90% 0 0 0 100% 

Source : auteur (2013) 

c) L’absence de l’Etat dans la coordination 

Au-delà des caractéristiques de financement et de type d’infrastructures utilisé, 

le développement des EPL s’est effectué en l’absence de participation de l’Etat, qu’il 

s’agisse des services centraux – ministères –, de leurs structures déconcentrées ou des 

structures décentralisées – villages, communes et provinces. En effet, les différentes 

représentations de l’Etat cambodgien ne sont réellement intervenues ni pour autoriser 

ni pour interdire ce développement, adoptant une attitude qualifiée par certains 

(BURGEAP et GRET 2006) de « laisser-faire ». Les EPL n’en assument pas moins l’in-

tégralité des risques et des coûts liés à leur mode d’organisation177.  

Ce mode de gestion des services d’approvisionnement en eau par les EPL est, 

on l’a vu, privé. Aucun transfert d’actif public ou communautaire n’a été effectué. Il n’y 

a, en effet, pas eu de transfert de droits de propriété ni sur le patrimoine commun (la 

ressource en eau) ni sur le service (les infrastructures). Ils n’existaient tout simplement 

pas. Aucune autorisation formelle n’a par ailleurs été accordée. La structure de l’im-

plantation des EPL sur le territoire cambodgien est également singulière. On note un 

 

176 Il s’agit d’un contrat de Design Build Operate d’une durée de 15 ans et dont les actifs publics sont gérés 
par un entrepreneur privé. Ce type de contrat a été mis en place dans le cadre du programme Provincial 
Towns financé par la Banque mondiale. 

177 Les coûts sont liés à l’identification et à l’analyse du marché ainsi qu’à la conception et à la construction 
des infrastructures. Les risques sont techniques, commerciaux et financiers. 

… 
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très faible niveau de concentration des EPL : plus de 83% ne disposent que d’un seul 

site d’exploitation178. La gestion des services d’approvisionnement en eau est enfin, 

dans la plupart des cas, leur activité principale (71%). 

3.2 UNE ZONE D’IMPLANTATION PARTICULIERE ET SPECIFIQUE : LES PETITS 
CENTRES URBAINS 

a) Des configurations géographiques particulièrement contraignantes 

Le développement des EPL dans le secteur de l’approvisionnement en eau se 

distingue également par les zones d’implantation choisies. Bien que les villes impor-

tantes et secondaires du Cambodge soient approvisionnées par des opérateurs publics 

ou privés conventionnels – en gestion directe ou via différentes modalités de contrat de 

Partenariat Public Privé179 – les EPL se sont majoritairement développés non pas dans 

les zones périurbaines des grandes villes, caractérisées par une importante demande en 

eau, mais dans de petits centres urbains où la demande en eau est bien plus réduite et 

varie en fonction des saisons. Ainsi, l’étude des consommations moyennes d’eau montre 

d’une part que si à Phnom Penh les consommations des ménages avoisinent les 160 

litres/personne/jour180, la consommation moyenne dans les petits centres urbains n’est 

que de 44 litres/personne/jour, soit près de 3,5 fois moins. Cette consommation de l’eau 

fournie par les systèmes en réseaux est d’autre part très fluctuante en fonction de la 

saison : faible en saison des pluies et forte en saison sèche. Il n’est pas rare de voir la 

consommation d’eau diminuer de 30% à 50% en saison des pluies.  

 

178 Les 17% restants ont d’ailleurs en grande majorité seulement deux sites d’exploitation (80%). Seuls 
3% des EPL disposent de plus de quatre sites d’exploitation. 

179 Cette analyse a été effectuée dans le chapitre 1 de cette thèse. 
180 Dans le cadre d’une étude réalisée par l’auteur en 2009 sur la consommation d’eau dans la ville de 

Phnom Penh, les statistiques fournies par la PPWSA montrent que, fin 2008, la structure approvisionne 
pas moins de 176 015 abonnées toutes catégories confondues (ménages, locaux commerciaux et admi-
nistrations publiques). A la fin du mois d’août 2009, le nombre de clients était proche de 191 814 abon-
nés. L’analyse de la répartition de la clientèle abonnée montre que 86% sont des ménages (151 452 
clients), 14% des abonnés commerciaux (23 883 clients) et moins de 1% des administrations (680 
clients). En considérant qu’un ménage moyen comporte 5,1 personnes, il est probable que la PPWSA 
approvisionne quotidiennement de l’ordre de 800 000 personnes (772 405 personnes) hors établisse-
ments commerciaux et administratifs. Soulignons qu’entre 1998 et 2008, la consommation unitaire 
globale des ménages a fortement augmenté, passant de 100 litres/jour/habitant à 160 litres/jour/habitant. 

… 
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Les contraintes du développement d’un système d’approvisionnement en eau 

dans les petits centres urbains sont renforcées par les caractéristiques anthropiques par-

ticulières et les configurations géographiques spécifiques de ces centres. En dehors des 

villes secondaires, les provinces cambodgiennes ne sont pas, ou très peu, urbanisées et 

l’habitat de type éclaté181 prédomine. L’habitat traditionnel des zones rurales cambod-

giennes est historiquement de type dispersé182 (Forest 1980). Situés à l’interface des 

mondes urbain et rural, les petits centres urbains sont toutefois caractérisés par une den-

sité de population plus forte et un habitat plus regroupé que dans les zones rurales. La 

distribution spatiale des habitations s’effectue parallèlement aux axes de communica-

tion. Il existe également des zones d’habitat concentré qui sont le produit de l’histoire 

du Cambodge.  

La configuration la plus ancienne de l’habitat est celle du phum psar, littérale-

ment « village-marché », datant d’avant la période de conflits de 1970 (Delvert 1994). 

Ces villages-marchés, lieux de vie de la communauté chinoise et sino-khmer183, sont 

nés pour des raisons culturelles. L’agglomération de l’habitat résulte également de la 

longue période de conflits184 et de mouvements de population qu’a connus le pays. L’ag-

glomération de la population est également un produit de l’environnement physique du 

Cambodge. En effet, la densification des habitations185 ne peut se faire que le long des 

routes. Ces habitations doivent être surélevées afin d’éviter les inondations, dans un 

 

181 Petits villages qui sont constitués de quelques maisons. 
182 Jacques Népote citant Jean Delvert souligne que « l’habitat dispersé en hameaux bhumi (y compris 

dans l’espace urbain) traduit dans le paysage cette autonomie » [en décrivant l’individualisme de la 
société cambodgienne] (Népote 1992 : 24). 

183 Nous ne souhaitons pas avoir une lecture culturaliste mais nous souhaitons souligner l’aspect suivant : 
les bourgs chinois ont été décrits dès les années 1960 dans la thèse de Jean Delvert soutenue en 1961 
et republié en 1994. Jean Delvert écrit : « ces petits centres ruraux sont en effet indispensables à la vie 
paysanne ; c’est là que le paysan livre ses récoltes ; c’est là qu’il se procure les produits qui lui sont 
nécessaires […]. Ce type d’habitat classique en Extrême-Orient comprend boutique au rez-de-chaus-
sée et habitation à l’étage. Ce sont les demeures chinoises » (Delvert 1994 : 217-218). 

184 « A vrai dire cet habitat dispersé que nous venons de décrire a été profondément bouleversé à la suite 
des événements politiques et militaires de 1947-1954. Les bandes du Vietminh ont commencé à se ma-
nifester dans l’Est du Cambodge en 1948 ; avec elles, l’insécurité se développa. Contre ces bandes 
généralement peu nombreuses et difficiles à saisir, les autorités militaires franco-cambodgiennes pro-
cédèrent à des regroupements des habitants » (Delvert 1994 : 207). 

185 Dans les petits centres urbains, trois grands types d’habitat cohabitent : i) un habitat moderne en béton 
comportant parfois plusieurs étages ; ii) un habitat que nous définissons comme traditionnel, en bois 
sur pilotis avec une toiture de tôle ; iii) un habitat de petite taille fait de feuilles de palmier, le plus 
souvent au ras du sol. 
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environnement constitué principalement de rizières, durant la saison des pluies. La ma-

jorité des petits centres urbains présente donc une configuration de type linéaire ; ils 

sont appelés des « villages-rues » (voir la photographie ci-dessous). 

Illustration 6 – Vue d’une petite ville cambodgienne sur Google earth 

 

 

 

 

 

Source : Google earth (2014) 

Cet aspect des agglomérations n’est en rien favorable au développement des 

services d’approvisionnement en eau car les rendements d’échelle y sont moins impor-

tants. L’étude des densités des petits centres urbains montre que certes les densités de 

population y sont plus fortes que dans les zones rurales mais elles demeurent néanmoins 

faibles et hétérogènes. Les zones où un réseau de distribution d’eau est viable économi-

quement sont celles où on mesure de 0 à 25 m d’espacement entre les maisons. Une 

analyse statistique (Frenoux et al. 2013) montre que ces zones représentent une faible 

portion des zones d’habitation de la population des petits centres urbains. Comme le 

montre le tableau ci-dessous (tableau 30), 2 906 ménages sont en moyenne présents 

dans les communes disposant d’un petit centre urbain, mais seulement 30% de ces mé-

nages – 806 ménages – sont installés dans la zone où il est techniquement possible de 

fournir un service d’approvisionnement en eau par l’intermédiaire d’un réseau de dis-

tribution enterré. Les 70% restants habitent dans de petits villages loin des axes de com-

munication. Cette configuration nécessite et nécessitera dans le futur d’importants in-

vestissements dans le développement des réseaux de distribution. 
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Tableau 30 –  Structure de l’habitat dans les petits centres urbains et sur l’ensemble du 
territoire des communes 

Statistique 

Nombre de 
ménages to-
taux sur les 
communes 

Nombre d’ha-
bitations dans 
la zone dense 

(0-5 m) 

Nombre d’ha-
bitations dans 
la zone inter-
médiaire (0-

15 m) 

Nombre d’ha-
bitations dans 

zone faible 
(15-25 m) 

Nb. d’observations 30 30 30 30 
Nb. de valeurs manquantes 0 5 5 5 
Minimum 745,00 0,00 0,00 0,00 
Maximum 9168,00 2250,00 3667,00 1264,00 
Médiane 2265,00 175,00 144,00 50,00 
Moyenne 2906,16 304,80 386,28 152,48 
Ecart-type (n) 1818,071 441,421 710,176 287,849 
Coefficient de variation 0,62 1,44 1,83 1,88 

Source : auteur (2013) 

b) L’importance des activités économiques 

L’autre particularité des petits centres urbains cambodgiens est l’importance de 

leurs activités économiques : en moyenne plus de 45% de leur population vivent non 

pas de l’agriculture mais du commerce et des services186. Certains petits centres urbains 

comptent même une très forte proportion de commerçants, de l’ordre de 60% de la po-

pulation. Il s’agit du cas des villages-marchés que nous avons évoqué précédemment. 

Les habitants des petits centres disposent donc de revenus plus élevés, plus monétarisés 

et plus réguliers que les riziculteurs qui vivent en fonction des récoltes saisonnières, ce 

qui est un atout pour le développement de services en réseaux. La population qui vit 

dans ces agglomérations dispose en effet d’une plus forte capacité et volonté à payer 

pour des services réguliers et de proximité. Sur le plan technique, le développement des 

services d’approvisionnement en eau demeure toutefois complexe. En effet, la configu-

ration de l’habitat – étalement – et la faible consommation en eau des ménages sont 

autant de facteurs limitants pour le développement d’infrastructures en réseaux.  

 

186 Une étude des petits centres urbains en 2009 conduite par l’auteur a montré que 45% des actifs enquêtés 
travaillent dans le commerce ou dans le secteur des services contre 33% dans le secteur agricole. Au 
niveau national, le pourcentage de commerçants dans les zones rurales est souvent inférieur à 4,5% et 
le pourcentage d’agriculteurs et de pêcheurs supérieur à 82%. 
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3.3 INVESTISSEMENT PRIVE ET IMMATURITE REGLEMENTAIRE : UNE 
SITUATION PARADOXALE 

a) Petits centres urbains : des contraintes de développement particulièrement 
fortes 

Les Entrepreneurs Privés Locaux du Cambodge se sont principalement installés 

dans les petits centres urbains où les contraintes de l’approvisionnement en eau sont 

spécifiques. Cet environnement est particulier car il se situe à l’interface des zones ru-

rales et urbaines. Les EPL ont su s’y adapter en mettant en œuvre un dispositif technique 

et un mode de gestion particulièrement originaux, ce qui doit être souligné. D’une part, 

sur le plan technique, les technologies rurales d’approvisionnement en eau (puits ou 

forages) sont inefficaces et ne correspondent plus aux attentes des populations. Les tech-

nologies mises en œuvre dans l’urbain (réseaux) sont quant à elles inadaptées en termes 

de standards techniques et de coûts d’investissement. D’autre part, sur le plan organisa-

tionnel, les modes de gestion des services, tels que la régie ou les PPP, seraient égale-

ment difficiles à mettre en œuvre. La taille réduite des infrastructures à gérer et celle du 

marché à approvisionner limitent profondément les possibilités : i) de passage à 

l’échelle inférieure, ou down-scaling, des modes de gestion utilisés dans des villes de 

plus grande taille ; ii) et le passage à l’échelle supérieure, ou up-scaling, des modes de 

gestion mis en œuvre dans les zones rurales.  

En conséquence, la grande place occupée par les EPL dans le secteur des ser-

vices d’approvisionnement en eau au Cambodge est paradoxale si l’on considère trois 

aspects. Premièrement la demande en eau certes solvable mais réduite et fluctuante en 

fonction des saisons, deuxièmement la faible densité de l’habitat, troisièmement la né-

cessité de créer un dispositif technique et un mode de gestion hybride permettant de 

recouvrer des investissements lourds et entièrement privés. Plusieurs questions peuvent 

être soulevées en rapport avec l’échec de l’introduction du secteur privé dans le secteur 

de l’approvisionnement en eau dans les villes en développement. Les EPL ont-ils béné-

ficié de fortes incitations pour réaliser ces investissements ? Est-ce l’environnement ju-

ridique et réglementaire du Cambodge qui a permis aux EPL de réduire leurs incerti-

tudes et risques ? En d’autres termes, le cadre d’action des EPL était-il globalement 

stabilisé pour leur permettre ainsi d’investir et d’innover dans des infrastructures 

lourdes et en réseaux ?  
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b) Une profonde immaturité réglementaire mais une croissance continue de 
l’investissement privé dans le secteur de l’eau 

Contre toute attente, la participation des EPL dans le secteur de l’approvision-

nement en eau s’est déroulée dans un contexte d’immaturité du cadre légal comme ré-

glementaire et en l’absence de toute évolution de ce cadre. En effet, il n’existe, à ce jour, 

ni loi encadrant le secteur de l’approvisionnement en eau au Cambodge ni dispositif 

législatif permettant de le gérer et de le contrôler. Les EPL ne disposent que d’une li-

cence d’exploitation de trois ans. Or, comme nous l’avons montré dans le chapitre 1, 

des périodes bien plus longues sont nécessaires pour garantir les investissements effec-

tués par le secteur privé dans les services d’eau en réseaux. Depuis vingt ans, la partici-

pation des EPL dans le secteur de l’approvisionnement en eau n’a pourtant jamais 

cessé187, elle s’est même amplifiée. Au moins 32 millions de dollars188 (Frenoux et al. 

2013) ont été investis par l’ensemble des EPL au Cambodge au cours d’une période de 

10 ans. Cette participation des EPL aurait permis plus de 170 000 raccordements à un 

service d’approvisionnement en eau pour les ménages habitant dans les petits centres 

urbains. A titre de comparaison, la PPWSA n’a installé que 110 000 branchements du-

rant la même période à Phnom Penh. 

D’un point de vue commercial, les EPL semblent offrir un service d’approvi-

sionnement en eau à domicile adapté à la demande des populations. Les coûts d’accès 

aux services sont relativement peu élevés. Le coût moyen de raccordement est de 33 

dollars alors que celui d’un raccordement au service conventionnel est de 130 dollars. 

L’analyse (Frenoux et al. 2013) du tarif de l’eau fournie par les EPL montre aussi une 

variation des tarifs, allant de 1 560 riels par m3 à plus de 4 000 riels par m3, soit respec-

tivement de 0,39 dollar par m3 à 1 dollar par m3. Une analyse plus précise des perfor-

mances des EPL révèle une forte hétérogénéité des situations. Le nombre de raccorde-

ments varie de 30 à plus de 4 000, la médiane se situant autour de 400 raccordements 

par EPL. Ils ont donc investi majoritairement dans de petites infrastructures. Le coût 

 

187 Il convient également de souligner que le même phénomène s’est produit dans le secteur de l’électricité. 
Il est vrai que ce secteur profite d’une politique sectorielle et d’un cadre de régulation clair et respecté 
par l’autorité de régulation indépendante (EAC) du secteur de l’électricité. 

188Le calcul est basé sur la valeur moyenne des investissements observés dans chaque groupe d’entrepre-
neurs privés locaux ou dans chaque site d’implantation étudié (c’est-à-dire en fonction de leur statut, 
du type de site et de la zone géographique). 
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d’investissement moyen est de 95 000 dollars, variant de 3 000 dollars à plus d’1 million 

de dollars. 

La participation des EPL au Cambodge s’est déroulée, comme on l’a vu, dans 

un contexte particulier de profonde immaturité institutionnelle, juridique et réglemen-

taire. Les EPL ont cependant réalisé de manière progressive des investissements impor-

tants. Dans un tel contexte, les EPL auraient dû, théoriquement, investir dans des dis-

positifs redéployables aux coûts irrécouvrables faibles et disposant d’une intensité ca-

pitalistique réduite des investissements dans l’objectif de limiter leurs risques et les in-

certitudes. Ils auraient dû, théoriquement, développer des services non conventionnels 

utilisant des dispositifs techniques simples tels que des charrettes ou encore des ca-

mions-citernes189. Paradoxalement, ce n’est pas le cas. Le développement des services 

non conventionnels d’approvisionnement en eau au Cambodge s’est principalement 

basé sur des dispositifs complexes d’infrastructures en réseaux. Parallèlement, les autres 

types de service non conventionnels – camion-citerne, charrette, revente –  ont peu à 

peu disparu. Comment expliquer ce fait ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

189 L’ensemble des dispositifs généralement présents dans d’autres villes en développement où les condi-
tions de l’environnement sont similaires. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 2 
 

La pluralité des modes de gestion et d’organisation des services d’eau au Cambodge 

éclaire de manière spécifique les débats internationaux et l’évolution des réformes des 

modes de gouvernance. Dans une ville-capitale et quelques villes importantes, les ré-

gies publiques ont été maintenues. Elles relèvent, avec plus ou moins de réussite, les 

défis du financement, de la gestion et de l’extension des infrastructures. Par ailleurs, 

en marge de ces villes provinciales proposant une offre conventionnelle, l’émergence 

d’un nombre important d’entrepreneurs privés locaux spécifiquement dans les petits 

centres urbains témoigne de l’intérêt des services non conventionnels pour le dévelop-

pement des infrastructures. 

Dans ce cadre, il est incontestable que les entrepreneurs privés locaux ont obtenu des 

résultats importants, tant du point de vue du nombre de branchements installés que des 

montants d’investissement consentis. Toutefois, les caractéristiques particulières tant 

techniques (infrastructures en réseaux) que gestionnaires (privées) ou organisation-

nelles (locales, décentralisées) s’inscrivent dans un contexte assez paradoxal. D’une 

part, les entrepreneurs privés locaux se sont très majoritairement développés dans les 

petits centres urbains. Ces derniers présentent pourtant des contraintes spécifiques 

d’un point de vue anthropique, géographique et du point de vue de la demande en eau. 

Il s’agit donc pour les entrepreneurs privés locaux de créer et mettre en œuvre un mode 

de gestion hybride et spécifique. D’autre part, contre toute attente, l’environnement 

institutionnel et réglementaire du pays est bien loin d’être incitatif. Par ailleurs, alors 

qu’on s’attendrait à faire le constat de la diversité des services non conventionnels 

d’approvisionnement en eau, une seule catégorie de services non conventionnels pré-

domine et semble prendre le pas sur les autres dans les petits centres urbains du Cam-

bodge : celle des entrepreneurs privés locaux. 

*** 
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CONCLUSION DE LA PARTIE I 

 
Dans cette partie, nous avons montré que deux dimensions, les petits centres 

urbains et les services non conventionnels du secteur de l’approvisionnement en eau, 

ont été négligées tant par les réformes que par les travaux académiques sur le secteur. 

Pourtant, ces deux dimensions représentent un intérêt majeur pour les futures décennies. 

Fait souvent occulté, les petits centres urbains rassemblent une partie de la population 

urbaine mondiale. Ils permettraient de répondre partiellement au défi de l’exode rural 

des pays en développement en stabilisant une fraction de la population dans des agglo-

mérations à l’interface du monde rural et des grandes métropoles. Le développement de 

services d’approvisionnement en eau de qualité dans ces lieux est donc une nécessité. 

Or peu de travaux ont traité spécifiquement de cet aspect, d’où l’intérêt et l’apport de 

cette thèse. Les petits centres urbains présentent des configurations spécifiques (anthro-

piques, géographiques, sociales, économiques) car hydrides, ne permettant pas la mise 

en place des dispositifs techniques et gestionnaires éprouvés190 dans les zones urbaines 

et rurales. Dans le cas du Cambodge, les entrepreneurs privés locaux du secteur de l’ap-

provisionnement en eau sont pourtant parvenus à mettre en place une modalité originale 

de financement et de gestion des infrastructures dans les petits centres urbains du pays, 

d’où l’intérêt de l’analyser plus finement dans cette thèse. 

A l’issue de notre analyse bibliométrique sur les services non conventionnels, 

nous avons montré que les notions utilisées pour qualifier ce phénomène demeurent 

profondément hétérogènes. En parallèle, nous avons souligné le manque de travaux 

théoriques portant sur cette notion. Or, en l’absence d’une typologie, d’une grille de 

lecture et d’hypothèses clairement définies, les originalités éventuelles de ce mode de 

financement et de gestion des services d’approvisionnement en eau ne peuvent être ni 

analysées ni discutées. Les travaux actuels s’accordent ainsi sur une rhétorique d’effi-

 

190 Nous utilisons le terme « éprouvé » pour souligner que ces dispositifs sont connus et maîtrisés mais, 
comme nous l’avons vu, ils présentent néanmoins de nombreuses difficultés de mise en œuvre dans les 
pays en développement. 
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cience des services non conventionnels vis-à-vis de l’offre conventionnelle. Ces hypo-

thèses et leurs ancrages théoriques n’ont pourtant été ni clarifiés ni interrogés. Les thèses 

défendues dans ces travaux, restent, selon nous, encore profondément marquées par 

celles issues de la dernière réforme privilégiant le secteur privé, la marchandisation des 

services et la décentralisation. Sur ce point, peu d’analyses ont été engagées, d’où la 

nécessité de réfléchir de manière approfondie sur les hypothèses non explicitées justi-

fiant le recours aux services non conventionnels, afin de pouvoir les réinterroger par la 

suite.  

Cette démarche semble également essentielle pour comprendre les détermi-

nants, les mécanismes de coordination et les conditions d’incitation du (des) mode(s) 

de gouvernance des services non conventionnels au Cambodge. Nous avons fait le cons-

tat d’une émergence d’acteurs particuliers qui sont les entrepreneurs privés locaux. Ces 

derniers ont investi dans des infrastructures coûteuses, complexes, organisées en ré-

seaux, et ce en l’absence de cadre réglementaire et dans un environnement institutionnel 

risqué et incertain. De cette situation naît un paradoxe car théoriquement, compte tenu 

des risques encourus, ces investissements n’auraient jamais dû être réalisés. Dans ce 

cadre, il convient de réinterroger les concepts théoriques de la gouvernance des services 

d’approvisionnement en eau, objet de la seconde partie de cette thèse. 

*** 
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PARTIE II – ANALYSER LES MODES DE GOUVERNANCE DES 

SERVICES D’APPROVISIONNEMENT EN EAU INTEGRANT LES 

SERVICES NON CONVENTIONNELS : LES APPORTS DE LA 

NOUVELLE ECONOMIE INSTITUTIONNELLE 

INTRODUCTION DE LA PARTIE II 

Principal enseignement de la partie I, nous avons montré que la notion de ser-

vices non conventionnels est particulièrement composite car se rattachant à une grande 

variété de dispositifs techniques, organisationnels et institutionnels. Ces dispositifs sont 

pourtant étudiés de manière univoque et sur un même plan. Or ils sont, selon nous, 

radicalement différents du point de vue de l’analyse économique. Dans ce cadre, face 

aux difficultés de l’offre conventionnelle d’approvisionnement en eau dans les villes en 

développement, les travaux sur les services non conventionnels cherchent, selon nous, 

à promouvoir un (des) mode(s) de gouvernance191 permettant de coordonner efficace-

ment une multiplicité d’acteurs hétérogènes qui fournissent une (des) offre(s) de ser-

vices composite(s). Ces derniers semblent d’ailleurs être particulièrement adaptés aux 

demandes des usagers et aux contraintes des villes en développement. Or la plupart des 

travaux achoppent sur un point. Ils n’ont jamais vraiment clarifié les déterminants, le 

(les) mécanisme(s) de coordination et les conditions d’incitation d’un (de) tel(s) 

mode(s) de gouvernance. Les hypothèses et les ancrages théoriques sur lesquels ils re-

poseraient sont rarement effectués et souvent implicites, ce qui pose problème. 

 

191 Le terme de « gouvernance » est un terme polysémique qui rend difficile une définition unique et sta-
bilisée (Baron 2003). Dans cette thèse, nous allons toutefois employer ce terme dans un sens précis et 
dans une approche analytique. Nous définirons la gouvernance suivant Le Galés (2010) : « un mode de 
gouvernance est compris comme l’articulation stabilisée de régulation : 1) le mode de coordination de 
diverses activités ou de relations entre acteurs ; 2) l’allocation de ressources en lien avec ces activités 
ou ces acteurs ; 3) la structuration des conflits (prévention, résolution, sanction). On peut parler de 
régulation lorsqu’on peut mettre en évidence des relations relativement stabilisées entre des acteurs et 
des groupes sociaux qui permettent la répartition de ressources et les sanctions selon les normes et 
règles explicites ou implicites (Boussaguet, Jacquot, et Ravinet 2010 : 306).  
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En l’absence d’un cadre théorique stabilisé, nous allons revenir, dans le chapitre 

3, sur les concepts fondateurs en économie de l’objet d’étude des services d’approvi-

sionnement en eau ainsi que sur les différentes approches de la coordination de ces ser-

vices. Nous allons mobiliser ces concepts pour effectuer une analyse critique des tra-

vaux portant sur les services non conventionnels, tant sur le plan analytique que sur le 

plan des hypothèses implicites retenues. Nous montrerons comment ces dernières s’ins-

crivent dans des grilles d’analyses issues de l’économie standard, fondées sur une rhé-

torique bien connue, celle de l’efficience des marchés concurrentiels et des agents pri-

vés. Selon nous, ces hypothèses présentent toutefois de profondes incomplétudes et ont 

rarement été vérifiées empiriquement. De plus, elles ne permettent pas une analyse co-

hérente du phénomène des services non conventionnels en fonction de l’entrée choisie 

(technique, organisationnelle, etc.). Ces hypothèses occultent, enfin, d’autres dimen-

sions qu’il nous semble nécessaire de réintroduire pour comprendre le(s) détermi-

nant(s), les conditions d’incitation et le(s) mécanisme(s) de coordination à l’œuvre dans 

le cas des services non conventionnels d’approvisionnement en eau, à savoir : l’in-

fluence des coûts de transaction, l’analyse des mécanismes d’incitation et le rôle des 

institutions formelles et informelles. Pour ce faire, nous allons adopter des grilles de 

lecture issues du courant de la Nouvelle Economie Institutionnelle. Plus pertinentes et 

amplement mobilisées sur d’autres objets de recherche, elles ont toutefois été rarement 

appliquées à l’étude des services non conventionnels.  

Dans le chapitre 4, nous mobiliserons les travaux de trois auteurs majeurs du 

courant de la Nouvelle Economie Institutionnelle, à savoir Williamson, Ostrom et 

North, et ce bien qu’ils aient travaillé sur des plans d’analyse et des objets d’étude dis-

tincts. Les grilles de lecture adoptées par ces auteurs permettent, selon nous, de dépasser 

les grilles de lecture antérieures. En effet, elles traitent de l’efficience de différents 

modes de gouvernance à travers deux concepts fédérateurs, le concept de coûts de tran-

saction et celui d’institution. Ces approches issues de la Nouvelle Economie Institution-

nelle ont, de plus, l’avantage de ne pas présager de l’efficacité et de l’optimalité d’un 

mode de gouvernance a priori. Elles s’attachent plutôt à : i) comparer l’efficacité d’ar-

rangements organisationnels alternatifs ; ii) mettre en évidence les coûts de création et 

de mise en application des règles ; iii) discuter l’encastrement des mécanismes de coor-

dination dans leur environnement institutionnel. Dans notre problématique générale 
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portant sur les déterminants et les performances des services non conventionnels, nous 

formulerons ainsi, au fur et à mesure de ce chapitre 4, nos quatre hypothèses de re-

cherche. Nous allons les évoquer ici brièvement afin que le lecteur puisse, par la suite, 

plus aisément en suivre les développements théoriques. Les hypothèses 1 et 2 portent 

sur le niveau d’analyse transactionnel tandis que les hypothèses 3 et 4 portent sur le 

niveau d’analyse institutionnel : 

i) Hypothèse 1 : le degré de spécificité des actifs de localisation « biophy-

siques » est le principal déterminant des arrangements organisationnels 

des services non conventionnels d’approvisionnement en eau. 

ii) Hypothèse 2 : les mécanismes d’incitation qui assurent l’efficience des 

services non conventionnels proviennent d’arrangements organisation-

nels caractérisés par une gouvernance polycentrique et qui dépassent 

largement le secteur de l’approvisionnement en eau. 

iii) Hypothèse 3 : les institutions de premier rang informelles sont suffi-

santes pour réduire les incertitudes et ainsi favoriser la création d’arran-

gements organisationnels spécifiques, même en l’absence d’un cadre lé-

gal et réglementaire clairement défini (institutions de second rang). 

iv) Hypothèse 4 : les services non conventionnels sont verrouillés dans un 

sentier de dépendance technique et institutionnel. Les caractéristiques 

de ce sentier de dépendance, qui ont fait leur réussite, bloquent au-

jourd’hui toute possibilité de changement institutionnel. 

***
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CHAPITRE 3 – UNE ANALYSE ECONOMIQUE CRITIQUE DE LA 

LITTERATURE SUR LES SERVICES NON CONVENTIONNELS : UN 

BRICOLAGE 

INTRODUCTION DU CHAPITRE 3 
 

Notre analyse bibliométrique portant sur les services non conventionnels a mis 

en évidence le manque de travaux sur le plan théorique. Nous allons donc revenir sur la 

littérature académique en économie ayant pour objet l’étude des services d’approvision-

nement en eau afin d’en dégager ses concepts-clés. Nous les mobiliserons ensuite pour 

effectuer une lecture des différents courants théoriques qui traitent des questions de 

coordination. Cette littérature académique est connue. Toutefois, nous avons souhaité 

savoir dans quelle mesure elle permet ou non de comprendre et d’analyser les services 

non conventionnels. Nous montrerons ainsi les implications théoriques que le(s) 

mode(s) de gouvernance intégrant les services non conventionnels d’approvisionne-

ment en eau pose(nt). Nous étudierons ensuite comment s’est construite la rhétorique 

sur le recours aux services non conventionnels en soulignant ses éléments fondateurs. 

Nous confronterons ces éléments aux cadres d’analyse adoptés par les travaux anté-

rieurs, en montrant leurs incomplétudes. Ensuite, nous procéderons à une analyse cri-

tique de ces travaux afin d’en dégager les hypothèses implicites, notamment celles con-

cernant l’efficience de ce(s) mode(s) de coordination. Nous verrons que ces hypothèses, 

une fois clarifiées, s’avèrent discutables et problématiques. Elles sont, en effet, issues 

d’ancrages théoriques différents. Elles sont, enfin, peu vérifiées empiriquement, d’où 

l’intérêt d’explorer d’autres grilles de lecture. 

*** 
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1. GOUVERNANCE DE L’EAU : LES SERVICES NON CONVENTIONNELS 
COMME REPONSE A UN DEFAUT DE COORDINATION 

1.1 LES PROBLEMES ASSOCIES A LA GOUVERNANCE DES SERVICES 
D’APPROVISIONNEMENT EN EAU : FONDEMENTS THEORIQUES 

a) Les particularités économiques des services d’approvisionnement en eau 

Dans cette section, nous allons procéder à un retour sur les fondements théo-

riques en économie des services d’approvisionnement en eau que nous avons qualifiés 

d’offre conventionnelle. Ces services sont des dispositifs sociotechniques complexes 

ayant pour objectif l’alimentation en eau potable des populations. Ils sont constitués 

d’infrastructures de production (pompage, traitement, stockage) et de distribution (ré-

seau d’adduction, compteur et raccordement individuel). Ils sont également composés 

de services d’exploitation et de maintenance, de services administratifs ainsi que de 

dispositifs de contrôle et de suivi de la qualité concernant les dimensions sociales, éco-

nomiques et environnementales.  

D’un point de vue théorique, le fonctionnement des services d’approvisionne-

ment en eau est fondé sur une série de postulats et d’hypothèses formulées par les éco-

nomistes. Nous allons les étudier successivement, en soulignant leurs concepts-clés. In-

dustries de réseaux, monopole naturel local, les services d’approvisionnement en eau 

présentent une nature de la demande particulière car fortement captive et inélastique. Ils 

font également face à de fortes asymétries d’information qui rendent leur régulation 

particulièrement complexe. Ils comportent, enfin, de fortes externalités192 négatives sur 

la santé humaine et sur l’environnement, qui en font un sujet éminemment politique. 

Ces externalités négatives nécessitent, de ce fait, la mise en œuvre de dispositifs de 

contrôle de la qualité du service et des mesures de protection de la ressource. Les ser-

vices d’approvisionnement en eau se distinguent toutefois des autres services en réseaux 

par deux particularités193. La première est liée au caractère non substituable de l’eau. 

L’eau est en effet une ressource vitale mais rare, renouvelable mais non substituable. 

Les questionnements sur la nature du bien – allant de la sphère privée au bien commun 

 

192 Les externalités sont désignées comme les effets indirects des activités économiques d’un agent sur le 
bien-être d’un autre agent. 

193 Comme, par exemple, les services d’électricité et de transport. 
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– y sont directement rattachés. La seconde particularité des services d’approvisionne-

ment en eau renvoie au quasi-recoupement entre usagers et citoyens (Ménard 2001). Il 

engendre de forts enjeux politiques et sociaux au niveau local. La coordination du sec-

teur de l’eau doit prendre en compte, pour l’ensemble de ces dimensions, les risques liés 

aux conflits d’usage pour l’appropriation et le contrôle de la ressource en eau. 

b) Gouvernance : les débats théoriques sur la définition de la nature du bien 

La définition de la nature du bien « eau » tient une place centrale dans les débats 

sur la gouvernance du secteur de l’approvisionnement en eau. Cette définition pose des 

questions fondamentales sur les modalités d’allocation et de production de ces services 

d’approvisionnement en eau. Le caractère public ou privé du bien y est directement 

associé. Dans cette perspective, Paul A. Samuelson (1954) a été le premier à effectuer 

une distinction entre bien public et privé afin de justifier ou non une intervention de 

l’Etat. Samuelson (1954) pose la rivalité de consommation comme condition principale 

de différenciation des biens. Il distingue ainsi les biens privés dits rivaux, lorsque la 

consommation par un agent empêche la consommation par d’autres agents, aux biens 

publics non rivaux qui sont, par nature, consommés à parts égales quel que soit le 

nombre d’agents – les biens de la défense, de la sécurité, etc. L’exclusion par les prix 

tient également une place d’importance dans cette analyse. Notion introduite par Ri-

chard Musgrave (Musgrave 1959), le bien privé est défini comme un bien dont un agent 

économique ne pourra disposer que s’il en paie le prix. On parle ainsi de non-exclusion : 

il est impossible techniquement d’interdire à un individu sa consommation quel qu’en 

soit le prix. L’articulation de ces différents critères aboutit à la mise en évidence de 

quatre types de biens en sciences économiques (tableau 31) : i) les biens privatifs purs 

ou biens privés, exclusifs et rivaux ; ii) les biens privatifs impurs ou biens de club non 

rivaux et exclusifs ; iii) les biens collectifs impurs ou biens communs rivaux et non 

exclusifs ; iv) les biens collectifs purs non exclusifs et non rivaux. 
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Tableau 31 – Typologie de la nature du bien 

 Exclusivité Non-exclusivité 

Rivalité 
Bien privatif pur ou bien privé 

(marchandises) 

Bien collectif impur ou bien commun 

 (forêt, mer) 

 Non-rivalité 
Bien privatif impur ou bien de club 

(eau potable, électricité) 

Bien collectif pur ou bien public 

(défense) 

Source : d’après (Samuelson 1954) 

Deux autres sous-critères de définition sont utilisés par les économistes dans 

l’analyse des biens de club (Tiebout 1956 ; Olson 1965) ; ils peuvent cependant être, 

selon nous, directement liés aux deux critères précédents. Il s’agit de l’obligation 

d’usage et de l’effet d’encombrement. L’obligation d’usage signifie que chacun des 

agents économiques est supposé bénéficier du bien dès lors qu’il existe. Le non-encom-

brement signifie quant à lui que l’apparition de consommateurs supplémentaires ne di-

minue pas la consommation de ceux qui utilisent déjà ce bien. 

En définitive, dans le cas des biens privés, le coût de production est directement 

lié à la quantité produite et au nombre d’unités consommées. L’exclusion est alors ef-

fectuée par le prix. Les biens publics sont, eux, caractérisés par l’indivisibilité de la 

consommation, la non-rivalité, la non-exclusion et donc par l’impossibilité de définir 

un prix par le marché. Dans le cadre de l’étude des biens communs rivaux et non exclu-

sifs, une problématique classique émerge du fait de leurs particularités : celle de la ges-

tion du comportement de « passager clandestin », notion issue des travaux de Mancur 

Olson194 sur l’action collective (Olson 1965). Ces derniers ont été, d’ailleurs, largement 

repris et détaillés par de nombreux auteurs et notamment par Hardin et Ostrom dans 

leurs travaux sur la gestion des biens communs (Hardin 1982 ; Ostrom 1990). 

Comme nous l’avons vu, c’est son caractère non substituable et surtout vital qui 

différencie l’eau des autres biens. L’ensemble des êtres humains le consomme par obli-

gation. Rares sont d’ailleurs les biens qui disposent de cette caractéristique. Or, comme 

le souligne Barraqué (2008), les attributs économiques de l’eau – exclusivité et rivalité 

 

194 Comme le précise Elinor Ostrom (Ostrom 2003), la classification d’Olson entre les biens publics et 
privés s’inscrit dans les débats de l’époque entre les positions de Paul Samuelson (Samuelson 1954) 
défendant la rivalité et celles de Richard Musgrave (Musgrave 1959) défendant le principe d’exclusi-
vité. 



 

CHAPITRE 3 Chapitre 3 – Une analyse économique critique de la littérature sur les services 
non conventionnels : un bricolage 

 

148 

– changent en fonction d’où on se place, sur le plan de la ressource en eau ou sur celui 

de l’organisation du service d’approvisionnement en eau. En effet, si l’on considère 

l’eau comme ressource, elle dispose de toutes les caractéristiques d’un bien commun 

rival mais non exclusif. Les services d’approvisionnement en eau sont quant à eux con-

sidérés comme un bien de club non rival mais exclusif car l’on peut techniquement en 

exclure certains usagers (Barraqué 2008).  

Les services d’approvisionnement en eau comportent également de forts effets 

d’encombrement qui renforcent leur rivalité. Si la demande en eau est trop forte, un 

réseau d’adduction d’eau ne pourra pas distribuer de l’eau à l’ensemble des habitants – 

c’est le cas lors des pointes de consommation. A une moindre échelle, l’encombrement 

engendre la diminution des performances du service rendu – la pression de l’eau distri-

buée diminue. Il en va de même pour l’obligation d’usage qui est très forte du fait du 

caractère vital de l’eau. Finalement, « on a affaire à un bien de club un peu particulier 

car en fait, pour des raisons de santé publique, tous les citadins doivent être membres 

du club » (Barraqué 2008 : 52). Toutes ces particularités ont engendré de nombreux 

débats théoriques qui ont toujours cours. Ils ont d’ailleurs, nous le soulignons, influencé 

les mécanismes de coordination des services de l’eau dans les pays industrialisés comme 

dans les pays en développement. En effet, « les débats théoriques qui opposent la vision 

de l’eau comme bien public à l’approche marchande ont un prolongement direct dans 

les choix de mode de gestion et de régulation mis en œuvre sur le terrain » (Hugon 2007 

: 65). 

L’étude des caractéristiques du bien eau montre donc qu’il existe une tension 

intrinsèque dans la gouvernance des services d’approvisionnement en eau : entre la qua-

lification du bien liée à la ressource et la qualification du bien liée au service. Cette 

tension provient de la dualité de la nature du bien eau, entre un bien de club et un bien 

commun. Elle a contribué à la mise en place de mécanismes de coordination compléte-

ment intégrés et gérés par des opérateurs publics dans de nombreux pays. Or aucun 

travail d’analyse des SNC dans les pays en développement n’a repris l’étude de ces 

principes. Ils renvoient pourtant à des questions cruciales, bien qu’elles se déclinent 

différemment en fonction des ressources en eau disponibles et des contextes. Ces inter-

rogations sont liées, d’une part, à la gestion de la ressource en eau – dans le cas d’une 

prolifération des points d’eau gérés par des services non conventionnels – et d’autre part 
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à la gestion du service – dans le cas de la présence d’une multiplicité de SNC disponibles 

pour les usagers. 

c) Les caractéristiques de la production : la gestion d’un monopole naturel local 
dans les conditions d’une demande inélastique et captive 

Caractérisés par des coûts fixes initiaux195 très élevés par rapport aux coûts va-

riables, les services d’approvisionnement en eau conventionnels et en réseaux présen-

tent une structure de production particulière, avec notamment la présence d’importants 

rendements d’échelle croissants. Pour fournir le service aux premiers clients, les inves-

tissements de départ sont très élevés mais une fois ces investissements réalisés, la four-

niture du service à un client supplémentaire implique un investissement nettement plus 

faible, ce qui confère au service d’approvisionnement en eau toutes les caractéristiques 

d’un monopole naturel. En termes économiques, l’étude de la structure des coûts196 

montre que, dans la plage où les rendements sont croissants, ajouter une unité de pro-

duction tend à diminuer le coût moyen, si bien que le coût marginal – celui de la dernière 

unité produite – est inférieur au coût moyen. L’existence de rendements d’échelle crois-

sants ne suffit cependant pas à caractériser une situation de monopole naturel (Sharkey 

1983). En effet, une seconde propriété caractérise cette structure de marché, celle de la 

sous-additivité de la fonction de coût, selon laquelle le coût total est inférieur à la somme 

des coûts partiels qui résulteraient d’un fractionnement de la production globale 

(Sharkey 1983). Ces deux caractéristiques – sous-additivité et rendements d’échelle 

croissants – permettent des gains d’efficacité intrinsèques, d’où l’intérêt que le service 

d’approvisionnement en eau soit géré par un opérateur unique. Il s’agit, du point de vue 

 

195 Ces coûts initiaux élevés se transforment d’ailleurs par la suite en coûts d’entretien et de maintenance 
élevés et récurrents. 

196 Au préalable, quelques définitions sur les coûts, communément admises en économie industrielle, sont 
nécessaires, à savoir : i) les coûts fixes (F) sont des dépenses qui ne varient pas en fonction de la quantité 
de production (q) ; ii) les coûts variables (CV) sont des coûts qui se modifient avec la production (q) ; 
iii) les coûts totaux (CT) sont définis comme la somme des coûts fixes et des coûts variables, d’où CT= 
CV+F:  iv) les coûts moyens (CM), parfois appelés coût moyens totaux (CMT), sont égaux au coût 
total divisé par la quantité de production (q) d’où : CMT ou CM=C(q)/q ; v) les coûts marginaux (Cm) 
sont définis comme le suppléant ou l’augmentation de coût qui découle de la production d’une unité 
additionnelle, d’où si C(q) est le coût total de production de q unités alors Cm= dC(q)/q, (Carlton et 
Perloff 1998).  

… 
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du consommateur comme du producteur, d’un monopole naturel « technologique197 » 

où « une firme qui produit un simple et homogène produit [l’eau] est un monopole na-

turel lorsqu’il est moins coûteux de produire une unité de production en plus avec une 

seule firme qu’avec deux firmes » (Joskow 2007 : 1232). 

Cette situation de monopole présente toutefois de nombreux problèmes comme 

mis en évidence par les économistes : i) la présence de fortes barrières à l’entrée – non-

concurrence ; ii) une inefficacité d’allocation – prix excessifs et production insuffi-

sante ; iii) une inefficacité organisationnelle – incitation faible à l’innovation et à la 

diminution des coûts de production. La littérature économique sur le sujet a, depuis 

longtemps, montré les difficultés liées à leur gouvernance. Comme le souligne William-

son (1985), il y a seulement un choix entre « quatre diables198 », le monopole privé non 

régulé, le monopole concurrentiel ou franchise bidding, le monopole privé régulé par 

l’Etat et la gestion directe de l’Etat. Tout ceci a conduit certains économistes, en fonc-

tion du courant théorique dans lequel chacun s’inscrit199, à considérer les monopoles 

naturels comme étant globalement inefficaces. Cela a justifié, parfois, l’intervention di-

recte de l’Etat par des formes d’arrangements fortement intégrés ou par la mise en place 

de réglementations. Sur un autre plan, il a souvent été proposé d’ouvrir à la concurrence 

tout ou partie du secteur des monopoles naturels en favorisant la participation du secteur 

privé. 

Outre son statut de monopole naturel, deux particularités des industries de ré-

seaux et deux particularités plus spécifiques au secteur de l’eau peuvent être mises en 

évidence. D’abord, les caractéristiques technologiques propres aux industries de ré-

seaux impliquent des coûts fixes qui sont en grande partie irrécouvrables200. La distinc-

tion entre coûts fixes et coûts irrécouvrables, issue de la théorie des marchés contes-

tables (Baumol et al. 1982), est d’importance. Les infrastructures de production et de 

distribution sont essentiellement fixes, en grande partie enterrées et spécifiques, c’est-

 

197 Rappelons que la dimension d’un monopole naturel est profondément liée à la nature de la technologie 
qu’il emploie. Pour exemple, le passage d’un système filaire à celui d’un système hertzien a profondé-
ment modifié le caractère de monopole naturel du secteur des télécommunications. 

198 Nous avons repris à notre compte la critique de Williamson portée à Milton Friedmann (1971). 
199 Courants théoriques que nous allons détailler par la suite. 
200 Les coûts fixes irrécupérables représentent une partie des coûts fixes que l’opérateur ne peut pas récu-

pérer en vendant par exemple ses machines ou ses équipements. Ils constituent des barrières éventuelles 
à la sortie du marché. 
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à-dire uniquement dédiées à l’approvisionnement en eau, ce qui génère des risques très 

importants pour l’exploitant de ce service. Ensuite, les services d’approvisionnement en 

eau présentent des effets de réseaux importants qui augmentent la force du monopole 

technologique. Certains effets de réseaux, comme la présence d’externalités de réseaux 

(Katz et Shapiro 1985), sont d’ailleurs considérés comme potentiellement contre-pro-

ductifs. Ainsi, un grand réseau – taille – attire d’autant plus de clients qu’il en a déjà un 

grand nombre. Cette situation aboutit donc, à plus ou moins long terme, au renforcement 

du pouvoir de monopole. Cet avantage est quasi automatique ; il n’est justifié par aucun 

autre critère de qualité que la taille du réseau. 

Les deux particularités du secteur de l’eau sont, quant à elles, le caractère local 

et l’inélasticité de la demande en eau. En effet, ce qui différencie ces services d’appro-

visionnement des autres services, par exemple ceux d’électricité, est le caractère local 

de leur réseau technique. Il confère à l’ensemble de la filière eau, du captage à la distri-

bution, une propriété de monopole naturel qui est local. Les rendements d’échelle crois-

sants sont en effet présents tout au long de la filière d’approvisionnement201. Dans le 

cas de l’électricité202, par exemple, la structure de production ne présente pas cette ca-

ractéristique. Seule la distribution d’électricité est un monopole naturel mais il n’est pas 

local. Les questions de distance sont donc essentielles à prendre en compte dans l’étude 

des services d’approvisionnement en eau comme les SNC. Enfin, ce monopole naturel 

local se distingue par sa demande captive et surtout inélastique. De nombreux travaux203 

ont en effet montré que la quantité d’eau consommée se modifie peu avec la variation 

des prix. Cette situation engendre de nombreux effets pervers, principalement dans les 

modalités de détermination des tarifs du service.  

 

201 La fourniture d’eau potable ne peut s’effectuer, pour des raisons techniques et économiques, sur de 
longues distances. 

202 Les économistes ont depuis longtemps montré, dans le cas de la production et de la distribution d’élec-
tricité, que l’activité de production d’électricité est une activité industrielle « normale », c’est-à-dire que 
l’entreprise opère dans la zone des rendements décroissants, alors que l’activité de distribution d’électricité 
constitue pour sa part un monopole naturel. 
203 (Howe et Linaweaver 1967 ; Oum, Waters, et Yong 1992 ; Espey, Espey, et Shaw 1997 ; Dalhuisen et 

al. 2003) 
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d) Asymétries d’information et externalités négatives : les contraintes de la 
régulation  

Sur un autre plan, les services d’approvisionnement en eau potable renferment 

un grand nombre d’asymétries d’information. Concept introduit par Akerloff dans son 

article sur le « marché des tacots » (Akerlof 1970), ces asymétries d’information entre 

vendeur et acheteur engendrent de nombreuses difficultés, notamment dans la régula-

tion des monopoles naturels. Dans la lignée des travaux de Demsetz (Demsetz 1968) et 

sur la base du modèle dit du principal-agent (Jensen et Meckling 1976), les auteurs 

(Laffont et Tirole 1986) issus de la Nouvelle Economie Publique montrent que cette 

situation débouche inévitablement sur deux types de contraintes informationnelles que 

sont l’aléa moral et l’anti-sélection. Ces contraintes sont particulièrement prégnantes 

lorsque « l’agent dispose d’une connaissance privée [appelée aussi rente information-

nelle] de la technologie utilisée, de l’état des coûts d’exploitation ou de la demande du 

marché » (Gagnepain 2001 : 57). Cette rente informationnelle permet la captation d’un 

gain ou profit pour l’agent. Le cas de l’approvisionnement en eau est d’ailleurs typique 

à cet égard. Le principal – l’Etat ou le régulateur du service – ignore bien souvent les 

coûts de production de l’exploitant du service. L’exploitant aura donc tendance à sures-

timer tendanciellement ces coûts d’exploitation afin de bénéficier d’une rente plus forte, 

sans que le principal ne puisse les vérifier. L’exploitant n’est cependant pas épargné par 

les asymétries d’information. Les réseaux de distribution d’eau étant enterrés, la qualité 

de ce patrimoine est particulièrement difficile à estimer, tant pour l’exploitant que pour 

les agents de l’Etat chargés du contrôle de la qualité des infrastructures. 

L’approvisionnement en eau des populations comporte enfin de fortes externa-

lités négatives204 sur la santé humaine et sur l’environnement. Maladies hydriques, im-

pact sur la quantité et la qualité des ressources en eau, dégradation de l’environnement 

sont autant de coûts sociaux qui n’apparaissent pas dans l’analyse de l’efficacité des 

services d’approvisionnement en eau. Cela pose donc les questions du contrôle de la 

 

204 Dans une approche pigouvienne, une externalité négative est définie comme un coût social non com-
pensé, c’est-à-dire imposé à des tiers, en dehors de toute transaction volontaire. Le coût social est en-
tendu comme l’ensemble des coûts imposés à la société. De ce fait, lorsqu’un agent entreprend une 
activité, il compense certains coûts : il s’agit de son coût privé. Ce coût privé est une partie du coût 
social. La différence entre le coût social et le coût privé constitue le coût social non compensé, c’est-à-
dire le coût des dommages imposés aux autres agents. 
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qualité du bien et des mesures prises pour redistribuer le coût de ces externalités. Une 

approche, sur la base des travaux de (Pigou 1924), propose qu’en présence de fortes 

externalités négatives, l’action des agents économiques donne lieu à une intervention 

correctrice de l’État par le contrôle, l’administration ou la taxation. Coase (1960) a ce-

pendant profondément remis en cause cette affirmation qui vise à l’internalisation des 

externalités dans le but d’ajuster les coûts sociaux. Pour Coase, deux voies demeurent 

ouvertes (Coase 1960). Dans le cas où les coûts de transaction sont inférieurs aux coûts 

d’organisation de l’administration, le marché reste le plus efficient. A l’inverse, lorsque 

les coûts de transaction sont supérieurs aux coûts d’organisation de l’administration, 

l’administration doit intervenir, y compris par le biais de la règlementation.  

Sur la base de ces concepts-clés, divers modèles ont été véhiculés dans les villes 

en développement, modèles eux-mêmes influencés par différents courants théoriques 

sur la coordination. Nous allons les étudier dans la section suivante. 

1.2 APPROCHES DE LA COORDINATION : L’OMISSION DES DIMENSIONS 
TRANSACTIONNELLES ET INSTITUTIONNELLES  

a) Des approches différentes de la coordination 

Depuis le 19ème siècle, divers courants théoriques, ainsi que leurs ramifications, 

ont appréhendé la problématique de la gouvernance des monopoles naturels dont nous 

avons précisé les concepts-clés dans la section précédente. Parfois en opposition, parfois 

en complément, ces courants ont influencé les décideurs du secteur de l’approvisionne-

ment en eau dans le choix des modes de gestion qu’ils ont mis en œuvre. Dans cette 

section, nous allons faire appel à quatre de ces approches théoriques qui nous semblent 

avoir eu un impact particulièrement important. 

La première approche est issue des travaux standards en économie industrielle 

sur la problématique de régulation des monopoles naturels. Elle privilégie l’intervention 

de l’Etat pour corriger l’inefficacité productive et l’inefficacité d’allocation des mono-

poles naturels. Elle propose souvent l’intégration totale du dispositif, comme nous 

l’avons vu dans la section précédente. La seconde approche (Demsetz 1968 ; Stigler 

1971), issue de travaux plus récents en économie des droits de propriété et sur la théorie 

des choix publics, préconise, au contraire, un recours au marché, la participation du 

secteur privé et la mise en concurrence des monopoles naturels. Proche de la précédente, 
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la troisième approche, celle de la Nouvelle Economie Publique (Laffont et Tirole 1986) 

issue des travaux sur la théorie de l’agence et des incitations, montre que même si l’Etat 

peut être défaillant, il s’agit davantage d’un problème d’incitation que de réelle ineffi-

cience étatique. Elle propose donc la mise en place de contrats incitatifs visant à réduire 

les problèmes d’anti-sélection et d’aléa moral. Le dernier courant théorique, issu de la 

Nouvelle Economie Institutionnelle (Williamson 1985 ; North 1990), est critique vis-à-

vis des courants cités précédemment. Les auteurs qui s’y réfèrent (Ménard 2001 ; 

Shirley 2002) abordent cette question sous un autre angle. Ils montrent que les coûts de 

transaction et le rôle des institutions liées à la création et à la mise en application des 

règles ont rarement été pris en compte dans le cas des villes en développement. 

b) L’échec de la transposition des modèles issus de l’économie industrielle et de 
de la Nouvelle Economie Publique 

Durant de nombreuses années, un mode de gouvernance que l’on peut qualifier 

de monopole naturel public a été implicitement mis en œuvre dans les villes en déve-

loppement. Ses fondements théoriques sont ceux que nous avons évoqués dans la sec-

tion précédente. Divers arguments ont été proposés pour justifier l’intervention d’opé-

rateurs en gestion directe : inefficience productive des monopoles naturels, présence 

d’externalités négatives et positives, captation de rente. Or ce modèle, qui a perduré tout 

au long de la DIEPA (1980-1990), a été fortement remis en cause à la fin des années 

1990, comme nous l’avons rappelé dans la partie 1. Cette remise en cause d’un mode 

de gouvernance promu dans ce contexte ne peut être dissociée de l’évolution qu’ont 

connue certains travaux en économie publique.  

En premier lieu, l’école du public choice a exposé les risques liés à la capture 

(Stigler 1971). Il s’agit d’une situation où une institution publique de régulation, bien 

que destinée à agir en faveur de la collectivité, finit par servir des intérêts commerciaux 

et/ou privés. Les travaux issus de la Nouvelle Economie Publique205 ont, de plus, con-

couru à montrer les problèmes informationnels susceptibles d’interférer dans les rap-

ports entre une entreprise régulée et une autorité, à savoir ceux associés aux contraintes 

de l’anti-sélection et d’aléa moral (Laffont et Tirole 1986, 1994). Cette mise en évidence 

 

205 Les travaux qui se rattachent à la théorie de l’agence et à celle des incitations. 
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des asymétries d’information dans les relations principal-agent a été un élément déter-

minant. Selon la théorie de l’agence, la divergence d’intérêts entre le principal – l’auto-

rité – et l’agent – auquel est déléguée la réalisation de la tâche – ajoutée au contexte 

d’asymétries d’information engendre des coûts – de surveillance, d’incitation, d’assu-

rance, etc. – et des conflits d’intérêts. Le contrat permet donc un partage du risque entre 

les cocontractants, dans la mesure où il comprend divers dispositifs pour que les termes 

soient respectés. Ces théories ont également donné lieu à des applications pratiques. La 

question des incitations y est centrale mais elle est formulée à travers la recherche d’une 

tarification optimale dans le sens d’acceptable pour l’usager, tout en assurant l’efficacité 

du système. Le développement des modes de régulation dénommés price-cap, cost-plus 

et yardstick y est directement rattaché. Ces approches ont également contribué à montrer 

l’importance du transfert de gestion vers le secteur privé pour la gestion des infrastruc-

tures au moyen d’appels d’offres compétitifs. Sur un autre plan, les approches issues du 

New Public Management justifient le recours au privé en soulignant l’inefficacité des 

organisations publiques compte tenu de leur aversion pour le risque, leur faible propen-

sion à l’innovation et leurs comportements bureaucratiques. Ces approches mettent en 

avant la nécessité de mettre en œuvre, dans les entreprises publiques, des outils de ma-

nagement (incitations) issus des entreprises privées. D’autres approches expliquent 

l’inefficacité des organisations publiques par le fait qu’elles ne visent pas l’intérêt gé-

néral mais privilégient des groupes d’intérêts ou des enjeux politiques (tels que la réé-

lection d’un dirigeant). 

Ainsi, ce renouveau théorique va accompagner – voire parfois précéder – les 

changements institutionnels et les modalités d’intervention publique qui ont marqué la 

décennie 2000. Nous avons documenté ces transformations dans la partie 1, en insistant 

sur la promotion des Partenariats Public Privé206 qui illustrent l’intervention du secteur 

privé (notamment de grandes firmes) dans la gestion des monopoles naturels. Ceci est 

allé de pair avec la régression des modes de gouvernance publique au profit d’une mise 

en concurrence des monopoles naturels et de l’établissement d’autorités de régulation 

 

206 Pour une étude détaillée des influences et des ancrages théoriques de la rénovation de la théorie des 
monopoles naturels, nous renvoyons à l’article de HS Yaya et H Sanni intitulé « Les partenariats privé-
public comme nouvelle forme de gouvernance et alternative au dirigisme étatique : ancrages théo-
riques et influences conceptuelles » (Yaya et Sanni 2005). 
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indépendantes. Ces réflexions ont pu légitimer, à certaines périodes, les choix de mo-

dèles de délégation dans les villes en développement.  

En pratique, comme nous l’avons vu, ces délégations se sont heurtées à des dif-

ficultés nombreuses et récurrentes de renégociation contractuelle. Les travaux sur le 

sujet estiment, tout en fustigeant l’incompétence des régulateurs publics incapables de 

réguler les entreprises privées, que deux phénomènes sont à l’origine de ce problème de 

renégociation : i) d’une part, une inadaptation du mécanisme d’incitation de type « price 

cap » ; ii) d’autre part, le comportement de recherche de rente des politiciens. Or ces 

trois approches se focalisent sur les incertitudes informationnelles du modèle principal-

agent, inexistantes dans la théorie classique du monopole naturel. De ce fait, elles ne 

permettent pas la prise en compte des contraintes transactionnelles et institutionnelles 

spécifiques aux villes en développement. 

Sur le terrain, les contrats de délégation vont donc s’avérer très épineux à mettre 

en place comme à réguler. Fondés sur une hybridation de modèles, les dispositifs de 

délégation mis en œuvre s’inspirent à la fois de la régulation par contrat, plutôt de tra-

dition française, et de la régulation par agence indépendante et spécialisée, fondée sur 

l’expérience anglaise207. Or ces deux systèmes sont radicalement différents. La régula-

tion par contrat est basée sur un dispositif, le contrat, renfermant l’intégralité des normes 

du service qui peuvent être régulées par l’administration. La régulation par agence in-

dépendante et spécialisée est fondée quant à elle sur une forte réglementation – mise en 

place de normes – permettant à l’agence de réguler les opérateurs d’eau. Cette hybrida-

tion, entre régulation par contrat et régulation par agence indépendante, a eu pour con-

séquence, selon nous, une démultiplication des coûts de transaction et donc une ineffi-

cience du mode de gouvernance mis en œuvre. 

c) Les critiques issues du courant de la Nouvelle Economie Institutionnelle 

Pour les économistes issus du courant de la Nouvelle Economie Institutionnelle 

(NEI), les approches fondées sur la théorie de l’agence et sur le modèle principal-agent 

se sont trop focalisées sur les contraintes précontractuelles. Ces approches ont voulu 

 

207 Pour une synthèse détaillée des formes de régulation promues dans les pays en développement voir : 
(Trémolet 2010). 
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notamment définir le contenu de contrats supposés ensuite s’appliquer sans obstacles. 

Les économistes du courant de la NEI soulignent ainsi que ces théories ont peu pris en 

compte la problématique post-contractuelle. Or la très grande majorité des contrats de 

délégation a été renégociée après quatre années seulement de fonctionnement. Pour ré-

duire ce risque d’opportunisme ex post, la Théorie des Coûts de Transaction (TCT), un 

des courants de la NEI que nous détaillerons par la suite, souligne qu’il est nécessaire 

de mettre en place des dispositifs de contrôle, de garantie et d’accès à l’information pour 

garantir la bonne exécution des contrats. Ces dispositifs ont un coût qui peut être parti-

culièrement élevé, d’où la nécessité d’anticiper leur mise en place. D’autres critiques 

formulées par les économistes issus de la NEI ont porté sur la trop grande attention 

accordée à la détermination des tarifs optimaux. Celle-ci se heurte en effet à des pro-

blèmes d’asymétries d’information ou à la complexité du choix du contrat de délégation. 

La TCT met enfin en évidence la nécessité de mettre en place un dispositif de contrôle 

et de suivi robuste dans le cas des contrats de long terme, dans ces conditions de forte 

incertitude et de complexité des transactions. Ce dispositif de suivi et de contrôle doit 

permettre d’éviter les effets d’opportunisme des agents.  

D’autres auteurs (Ménard 2001 ; Shirley 2002) s’interrogent sur l’influence de 

l’environnement institutionnel. Ils mettent en relief l’omission de la dimension institu-

tionnelle et de son interaction avec la dimension organisationnelle dans les approches 

fondées sur la théorie de l’agence et sur le modèle principal-agent. Ménard et Shirley 

insistent sur l’importance de considérer l’imbrication des « institutions chargées de dé-

finir les règles du jeu et les organisations chargées d’assurer l’approvisionnement des 

usagers » (Ménard 2001 : 268). D’autres auteurs208, issus du courant de la théorie des 

incitations, essayent de trouver des explications sur le grand nombre de renégociations 

des contrats de délégation, en cherchant peut-être à justifier les échecs précédents. Ils 

montrent notamment une forte influence macro-économique de l’environnement insti-

tutionnel (taux de change, etc.) sur la probabilité de renégociation. Certains expliquent 

l’échec des grands contrats de délégation par la difficulté des acteurs du secteur de l’eau 

à faire face à une double contrainte à la fois produire un service et le réguler, et inventer 

 

208 (Guasch, Laffont, et Straub 2003 ; Guasch et Straub 2006 ; Guasch, Laffont, et Straub 2007 ; Guasch, 
Laffont, et Straub 2008) 
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les cadres institutionnels qui encadrent le jeu  (Lorrain 2003). Enfin, ces approches 

montrent que la construction de l’environnement institutionnel doit résulter d’un com-

promis social entre les politiques des élites dirigeantes, les opérateurs et les usagers du 

service.  

Les problèmes associés à la gouvernance des services d’approvisionnement en 

eau dans les pays industrialisés se sont donc trouvés amplifiés dans le contexte des pays 

en développement (Jaglin et Zérah 2010). Plusieurs auteurs, dont Jean-Jacques Laffont 

(Laffont 2005), ont d’ailleurs souligné les difficultés de transposition des modèles con-

çus dans le contexte des pays industrialisés sur celui des pays en développement. Or, 

compte tenu des contraintes identifiées dans le chapitre 1 (contraintes liées à l’explosion 

démographique, au financement des infrastructures, à l’étalement urbain, à la pauvreté 

et aux incertitudes des environnements administratifs, réglementaires et juridiques), les 

difficultés de transposition des modèles prévalant dans les pays industrialisés représen-

tent un aspect crucial de notre problématique.  

Nous allons à ce stade mobiliser à la fois les fondements théoriques et les ensei-

gnements tirés des différentes approches des mécanismes de coordination des services 

de l’eau que nous appliquerons aux services non conventionnels.  

1.3 SERVICES NON CONVENTIONNELS : UNE REVISION DES FONDEMENTS 
ECONOMIQUES DES SERVICES D’APPROVISIONNEMENT EN EAU ? 

a) Elargir la gouvernance des services d’approvisionnement en eau à d’autres 
acteurs ? 

Dans les pays industrialisés, la majeure partie de la distribution d’eau s’effectue 

au moyen d’un grand réseau technique. Ces services d’approvisionnement en eau ont 

été conçus selon un principe central longtemps occulté dans l’étude du cas des services 

d’approvisionnement en eau dans les villes en développement. Construit au cours du 

temps dans les pays industrialisés, ce principe est celui de la distribution d’un bien ho-

mogène, l’eau potable, pour tous les usages (consommation humaine, lessive, jardinage, 

etc.), et ceci pour l’ensemble de la population (Maria 2007). Cette réalité est issue de 

l’intégration progressive des réseaux techniques – qui n’étaient pas, à l’origine, intégrés 

– mais aussi d’un compromis socio-politique des acteurs en place (Etats, usagers, opé-
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rateurs). Ce compromis porte sur la nécessité de financer et de gérer les services d’ap-

provisionnement en eau via un monopole naturel. La mise en place de ces services dans 

les pays industrialisés est donc le fruit d’une histoire spécifique au contexte des villes 

du Nord. Or cette histoire n’est pas celle des villes en développement ; la compréhen-

sion des services d’approvisionnement en eau comme monopole naturel, issue du com-

promis décrit plus haut, ne correspond pas à leur contexte. 

De nombreux travaux de recherche209 ont ainsi démontré l’inexistence d’un mo-

nopole naturel des services d’approvisionnement en eau dans les villes en développe-

ment. Il s’agit principalement des travaux sur les SNC qui ont au préalable mis en évi-

dence la multiplicité des sources et des modes d’approvisionnement en eau auxquels les 

ménages ont recours dans ces villes. Ainsi, plusieurs travaux (Maria 2007 ; Rutherford 

2009 ; Jaglin 2012) ont proposé de dépasser les réflexions sur la gouvernance des ser-

vices d’approvisionnement en eau. Certains auteurs (Snell 1998 ; Collignon et Vézina 

2000) proposent de mettre fin aux monopoles naturels du service de l’eau ; d’autres 

(Baker et Trémolet 2000 ; Botton et Blanc 2010) proposent leur ajustement afin de per-

mettre une meilleure prise en compte des SNC dans la gouvernance de ces services. 

En définitive, ces travaux s’accordent sur la nécessité de promouvoir un (des) 

mode(s) de gouvernance permettant de coordonner efficacement une multiplicité d’ac-

teurs hétérogènes particulièrement adaptés aux demandes des usagers et aux contraintes 

des villes en développement qui fournissent une (des) offre(s) de services composite(s). 

Ces travaux achoppent cependant sur un point. Ils n’ont jamais vraiment clarifié les 

déterminants, (les) mécanisme(s) de coordination et les conditions d’incitation d’un tel 

mode de gouvernance - bien que certains auteurs (Jaglin et Zérah 2010) invitent à le 

faire. Les justifications du recours aux SNC chez ces auteurs sont fondées, selon nous, 

sur des éléments de rhétorique qui débouchent sur une série de propositions mais sans 

jamais mettre en lumière leurs hypothèses et ancrages théoriques. Or il s’agit de ques-

tions largement traitées par les économistes ; celles des conditions d’efficience d’allo-

cation et de production des services d’approvisionnement en eau. Tout d’abord, au sujet 

de l’efficience d’allocation, les SNC offriraient des services multiples, segmentés, par-

ticulièrement adaptés à la demande des usagers, fruits d’un meilleur ajustement entre 

 

209 (Whittington, Lauria, et Mu 1991 ; Etienne 1998 ; Nauges et Whittington 2010) 
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l’offre et la demande que celui opéré par les services conventionnels. Ils seraient d’ail-

leurs particulièrement efficients pour approvisionner les catégories les plus défavori-

sées. Au sujet de l’efficience de production, les éléments de rhétorique portent sur l’ap-

titude du secteur privé national/local à fournir un (des) service(s) à des coûts d’inves-

tissement et de gestion moindres que l’offre conventionnelle. Du fait de leur petite taille, 

les SNC disposeraient également d’une plus grande flexibilité. Enfin, ils seraient en 

mesure d’apporter de nouveaux financements de source locale dont le secteur a profon-

dément besoin. D’autres éléments sont relatifs à l’échelle d’intervention des SNC. 

Etablis au niveau local et caractérisés par une petite taille, ils se démarqueraient de 

l’offre classique par leur grande flexibilité, on l’a vu, mais aussi par leur plus grande 

propension à faire face aux incertitudes et à prendre des risques du fait de leur meilleure 

insertion dans l’environnement institutionnel. 

b) Les implications théoriques de tels changements ? 

Rarement soulevées, les implications théoriques et conceptuelles de ces réalités 

ne sont en rien anodines. En effet, elles conduisent à questionner – voire à remettre en 

cause - deux postulats fondateurs de l’ensemble des courants théoriques que nous avons 

évoqués précédemment, à savoir d’une part l’existence ou la recherche d’un monopole 

naturel local, d’autre part l’homogénéité du bien et du service d’eau potable pour l’en-

semble de la population. On passe ainsi, d’un côté, du concept d’un opérateur unique et 

centralisé, public ou privé, à la coordination d’une multiplicité d’agents chargés de la 

distribution d’eau. De l’autre, on assiste à une transformation fondamentale du para-

digme des services urbains, passant de l’idée d’un bien unique et homogène (un service 

d’eau potable permettant de garantir une qualité du service et du produit pour l’en-

semble de la population, et ce pour tous les usages) à celle d’un bien différencié et non 

homogène correspondant à des services différenciés en fonction des usages de l’eau. 

Ces services doivent cependant garantir le respect des standards de qualité pour l’eau 

destinée spécifiquement à la consommation humaine.  

Ce dépassement des modes de gouvernance antérieurs a été rarement analysé 

tant d’un point de vue théorique que du point de vue de ses applications pratiques. Sur 

ce point et malgré la variété des contextes, la plupart des travaux sur les SNC semblent 

unanimes sur les modalités d’intervention à privilégier, à savoir le renforcement du 
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cadre juridique, la formalisation et la reconnaissance des SNC, l’amélioration de leur 

accès aux financements et la nécessaire mise en place d’une régulation pour garantir 

l’efficacité économique de ces dispositifs. Ces modalités d’intervention sont supposées 

comprendre les conditions d’incitation nécessaires au développement pérenne de ces 

nouveaux dispositifs. Ces travaux passent donc souvent du constat aux propositions sans 

une étape préalable de théorisation.  

Dans la section suivante, nous allons donc revenir sur la construction de la rhé-

torique sur le recours aux SNC. Elaborée au cours du temps, elle s’est peu à peu struc-

turée autour d’éléments centraux. Sur la base de constats empiriques, ils semblent cons-

tituer actuellement le socle des justifications du recours aux SNC. Il convient donc de 

les identifier pour pouvoir ensuite les discuter. 
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2. LE MYTHE D’UNE NOTION FEDERATRICE DES SERVICES NON 
CONVENTIONNELS : LES CARENCES DES CARACTERISATIONS 
ACTUELLES  

2.1 UNE LECTURE DE LA CONSTRUCTION DE LA RHETORIQUE SUR LE 
RECOURS AUX SERVICES NON CONVENTIONNELS 

a) Les débuts (1980-1998) : une entrée par la demande des ménages et une 
analyse des marchés concurrentiels 

Comme précisé dans la partie I, des chercheurs (Zaroff 1984) vont, à la fin des 

années 1980, mettre en évidence l’existence de nombreux mécanismes de revente et de 

transport d’eau dans les villes en développement. Ils s’effectuent sur une base commer-

ciale, en dehors du périmètre de l’offre conventionnelle, et impliquent des charretiers, 

des porteurs d’eau ainsi que des revendeurs de voisinage. Ceux-ci s’approvisionnent 

auprès de sources d’eau multiples (réseau, puits, forage, rivière). Selon ces chercheurs, 

ce phénomène de revente et de transport d’eau pourrait constituer une solution transi-

toire aux problèmes d’approvisionnement en eau des populations vivant en zone urbaine 

dans les pays en développement. A partir d’analyses économétriques, ces chercheurs 

montrent que la demande des ménages vivant dans ces villes est bien plus composite et 

fragmentée que l’on aurait le pu penser à l’époque. Loin de la vision standardisée du 

service d’eau210 qui prévaut durant la DIEPA, ces travaux soulignent donc l’importance 

de prendre en compte la multiplicité des sources d’approvisionnement en eau utilisées 

par les ménages, qu’elles soient payantes ou gratuites, dans l’analyse de la gouvernance 

des services d’approvisionnement. Ils mettent également en exergue la capacité des fa-

milles pauvres à consacrer aux dépenses liées à l’eau un budget bien supérieur que celui 

des ménages raccordés au réseau conventionnel, d’où l’intérêt de leur proposer des ser-

vices améliorés car ils peuvent en payer le prix. L’entrée d’analyse de ces travaux est 

spécifique. Ces auteurs s’inscrivent tous dans la grille de lecture des marchés concur-

rentiels211. Les débats portent, à cette époque, sur les modalités à mettre en œuvre pour 

accroître la concurrence – quantité de points d’eau – entre les diverses sources d’appro-

visionnement en eau dans les pays en développement. Dale Whittington (1991) juge que 

 

210 C’est-à-dire un branchement au réseau de distribution de la ville. 
211 Un marché concurrentiel est un marché sur lequel il y a de nombreux acheteurs et vendeurs du même 

bien ou service, aucun d’eux n’étant en mesure d’influencer le prix auquel le bien ou service est vendu. 
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la concurrence est trop limitée. Les SNC sont, pour lui, trop souvent en position de 

monopole ou d’oligopole.  

Durant cette période, deux éléments centraux de la rhétorique sur les SNC vont 

donc se stabiliser : d’une part l’intérêt de concevoir et d’analyser la demande en eau 

d’un point de vue concurrentiel, d’autre part l’intérêt d’adopter une approche marchande 

de ces services, et ce même pour les ménages les plus défavorisés. Ces deux aspects ne 

seront plus remis en cause par les multiples auteurs qui vont se succéder sur le sujet au 

cours des décennies suivantes. Réalisés par des universitaires, ces travaux seront par 

contre peu repris. Il faudra attendre près de 10 ans pour que d’autres auteurs s’intéres-

sent de nouveau au sujet des SNC d’approvisionnement en eau.  

b) L’émergence (1998-2010) : une analyse de l’offre de service d’eau et de ses 
avantages 

Le regain d’intérêt pour les SNC à partir de 1998 ne sera pas d’origine acadé-

mique. Il sera le fait d’opérateurs de développement et des principaux bailleurs de fonds 

internationaux. Ils réinvestiront le sujet au cours de la période 1998-2000. Cette période 

est importante car l’argumentaire sur le recours aux SNC, tel que nous le connaissons 

aujourd’hui, va se constituer et se stabiliser durant ces quelques années. Or, bien que 

l’objet d’étude reste identique et confirme les deux éléments que nous avons vus précé-

demment, l’angle d’analyse va profondément changer. Cette seconde série de travaux 

délaisse les études économétriques sur la demande au profit de l’analyse des caractéris-

tiques de l’offre des SNC. L’accent est mis sur les opérateurs de service, notamment les 

opérateurs privés, qui financent, parfois, et gèrent, souvent, les SNC. De nouvelles 

formes de SNC sont identifiées, celles des services en réseaux, inexistantes dans les 

études antérieures. Ces SNC en réseaux vont être intégrés à l’analyse.  

Partant du constat avéré que « peu de travaux ont été réalisés pour comprendre 

et évaluer la capacité opérationnelle de ces fournisseurs ou pour estimer leur impor-

tance relative dans le secteur » (Snell 1998 : 2), un grand nombre d’études vont être 

réalisées pour documenter ces aspects. L’argument central reste pourtant le même 

qu’avant : en l’absence d’offre conventionnelle, de nombreux acteurs se sont implantés 

et gèrent des services à des échelles diverses, tout en étant adaptés à la demande des 
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usagers. « Cette constatation a suscité un intérêt envers les petits fournisseurs et le sec-

teur privé informel » (Snell 1998 : 2). Selon les auteurs (Collignon et Vézina 2000), les 

SNC présentent des caractéristiques intéressantes fondées sur l’initiative individuelle, 

la flexibilité et l’adaptation au marché. Ces travaux insistent aussi sur leur efficience de 

production. Ainsi, ces SNC peuvent offrir des services améliorés à des coûts d’investis-

sement comparativement plus faibles que ceux supportés par l’offre conventionnelle. 

Collignon et Vézina (2000) vont également souligner l’efficience de gestion des SNC 

et notamment leur capacité à recouvrir intégralement leurs coûts. Flexibilité, viabilité, 

efficience de production et d’allocation, capacité à investir sont autant d’aspects mis en 

évidence de manière récurrente dans les études sur les SNC de cette période. Dans ce 

cadre, un nouvel élément de rhétorique est adopté : celui de l’efficience de production 

des SNC permise par leur nature privée. 

Ces études de cas seront rapidement complétées par d’autres (Baker et Trémolet 

2000 ; Collignon et Vézina 2000 ; Kariuki et Schwartz 2005 ; Triche 2006) visant le 

recueil de données et la caractérisation des SNC. Plus descriptives qu’analytiques, elles 

recommanderont toutes une plus grande prise en compte de ces formes d’approvision-

nement en eau, anciennes mais jusqu’alors peu considérées dans les programmes d’in-

vestissement des bailleurs de fonds. Ces préconisations sont donc en cohérence avec la 

promotion d’une plus grande concurrence entre les différents SNC, supposée permettre 

une allocation plus efficace du bien eau que l’ancien mode de gouvernance fondé sur 

les monopoles naturels. 

c) L’amorce d’une critique et d’une analyse théorique des services non 
conventionnels 

Récemment (2013), deux papiers (Ahlers, Schwartz, et Perez Guida 2013 ; 

Ahlers et al. 2013) traduisent une certaine inflexion dans le discours sur l’efficience des 

SNC. Plus critiques que les travaux précédents, ils proposent une analyse plus théorique 

des SNC que ces derniers en remettant en cause certains des éléments évoqués plus haut 

et notamment l’efficience des marchés concurrentiels et des structures privées. Cette 

efficience devrait permettre aux SNC de fournir des services d’approvisionnement en 

eau de meilleure qualité à des prix plus bas. Or un article traitant du cas de la ville de 

Maputo (Ahlers, Schwartz, et Perez Guida 2013) montre que peu d’améliorations du 



 

CHAPITRE 3 Chapitre 3 – Une analyse économique critique de la littérature sur les services 
non conventionnels : un bricolage 

 

165 

service d’approvisionnement eau ont été réalisées par les SNC en comparaison de l’offre 

conventionnelle. Le second article (Ahlers et al. 2013) propose une critique constructive 

des modalités de formalisation des SNC. Ces derniers n’ont pas, à Maputo, produit les 

résultats escomptés en termes d’amélioration de la qualité du service. En effet, cette 

formalisation a plutôt porté sur le contrôle de l’enregistrement des SNC et n’a en fait 

que rarement soulevé les questions de contrôle de qualité du service. L’ensemble de ces 

développements sont féconds mais la majeure partie des travaux délaissent pourtant un 

point crucial, celui de la caractérisation économique des services non conventionnels. 

Pourtant, derrière l’apparente homogénéité des éléments de la rhétorique sur les SNC, 

la littérature montre que les caractérisations adoptées pour les décrire sont profondé-

ment composites. 

2.2 CARACTERISATION DES SERVICES NON CONVENTIONNELS : L’ABSENCE 
D’UNE TYPOLOGIE STABILISEE 

a) Services non conventionnels : un manque de cohérence 

La notion de SNC souffre d’un manque de cohérence car elle relève d’une 

grande variété de dispositifs techniques, organisationnels et institutionnels. Nous 

l’avons déjà souligné dans la partie I et nous allons, ici, l’analyser plus finement. La 

notion de SNC renvoie d’un côté à des revendeurs d’eau – par porte-à-porte, par camion 

ou en charrette – et de l’autre à de véritables pourvoyeurs de services urbains finançant 

des mini-réseaux d’adduction d’eau. Ces deux segments sont considérés à tort sur le 

même plan. 

Pour tenter de catégoriser le (les) phénomène(s), des typologies plus ou moins 

pertinentes ont été proposées. Elles demeurent peu stabilisées et peuvent même appa-

raître comme des catégories « fourre-tout » créant de nombreuses confusions. Une ca-

ractérisation cohérente des SNC est pourtant nécessaire. D’un point de vue analytique, 

elle est déterminante pour donner corps aux concepts et aux propositions théoriques qui 

lui sont rattachées. Elle est également indispensable si l’on souhaite conduire des com-

paraisons : i) d’une part pour évaluer les performances économiques et sociales de 

chaque catégorie de SNC (camion-citerne, charretier, revendeur ou réseau d’adduction) 

en comparaison de l’offre conventionnelle ; ii) d’autre part pour mesurer les décalages 
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éventuels entre les propositions et les réalités observées sur le terrain. Une caractérisa-

tion est également utile pour mettre en perspective l’éventuel apport de certaines caté-

gories de SNC face aux enjeux de l’approvisionnement en eau des villes en développe-

ment. Une description de chacune des catégories de SNC montre des réalités bien dif-

férentes qui rendent difficile cette caractérisation. 

i) Tout d’abord, la revente de voisinage qui « recouvre une grande diver-

sité de formes, tant du point de vue de l’organisation que de la technologie mise en 

œuvre, et peut s’inscrire dans un territoire d’échelle éminemment variable, dont le 

terme “voisinage” rend mal compte » (Morel à l'huissier 1990 : 107). Cette pratique de 

revente peut être classée en deux types. Certains revendeurs ont acquis un branchement 

au réseau d’eau potable conventionnel. Ils n’effectuent donc aucune activité de trans-

formation ou de service, à part la revente d’eau à titre privé. D’autres disposent d’un 

point d’eau à domicile autre que le raccordement – forage, puits, autre – et revendent 

l’eau au voisinage. Ils ont donc contribué à une activité de transformation en investissant 

par exemple dans un forage privé pour mettre une source d’eau à disposition.  

ii) Ensuite, les charretiers et porteurs d’eau. Ces derniers effectuent une 

activité de transport à domicile d’une faible quantité d’eau – 200 litres au maximum -, 

ressources en eau qu’ils ont parfois achetées (par exemple à la borne-fontaine) ou dont 

ils disposent gratuitement (par exemple à travers un forage personnel). Comme le sou-

ligne Alain Morel à L’Huissier, « son territoire est celui du quartier, où les distances 

de livraison excèdent rarement 300 à 400 mètres, sauf parfois en saison sèche ou en cas 

de coupure sur le réseau » (Morel à l'huissier 1990 : 124).  

iii) Troisièmement, les transporteurs d’eau motorisés qui livrent à domi-

cile de plus gros volumes d’eau. Ils utilisent divers moyens techniques allant du camion-

citerne au tracteur et à la moto avec remorque en fonction des pays et des produits dis-

ponibles sur le marché national. Comme les charretiers, ils peuvent avoir, au préalable, 

acheté ou non leur eau mais sont capables de parcourir des distances nettement supé-

rieures à celles parcourues par les charretiers. 

iv) Enfin, les adductions d’eau qui fournissent de l’eau à domicile au 

moyen d’un réseau de distribution. Ce dernier peut être enterré – comme dans le cas du 

Cambodge développé dans cette thèse – ou en surface, prenant l’apparence de spaghetti 
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– comme dans les cas de Maputo et de Manille. Deux types de réseaux d’adduction 

semblent donc se distinguer : i) ceux qui sont gérés par les redistributeurs – vendeurs – 

raccordés à l’offre conventionnelle ; ii) ceux qui, disposant de leur propre ressource en 

eau, sont de véritables mini-services d’eau maîtrisant l’intégralité de la chaîne de pro-

duction – pompage, traitement – et de distribution.  

Plusieurs tentatives de caractérisation des SNC ont été proposées. Elles présentent 

toutes la même faiblesse, à savoir fournir une notion homogène des SNC. 

b) Les multiples tentatives de caractérisation des services non conventionnels 

Certains auteurs (Kariuki et Schwartz 2005) privilégient, pour caractériser les 

SNC, une entrée liée au dispositif technique – réseau de distribution d’eau, vente à un 

point d’eau, distribution d’eau par véhicule – ce qui a une certaine pertinence. D’autres 

(Batley 2004) retiennent comme critère de caractérisation la nature de la coordination 

entre l’État et les autres parties prenantes : Organisations Non Gouvernementales inter-

nationales et nationales, opérateurs privés internationaux et nationaux. L’échelle d’in-

tervention est rarement considérée (villes, quartiers, petits centres urbains, etc.) alors 

qu’elle renvoie à d’autres questionnements sur les modes de coordination. Par ailleurs, 

peu d’approches intègrent des variables liées au contexte qui permettraient d’évaluer les 

enjeux économiques, sociaux et politiques de l’accès aux services d’eau.  

La première classification proposée date des années 1980 (Crane 1994). Elle 

identifie trois catégories d’acteurs : i) les vendeurs en gros qui s’approvisionnement à 

une source d’eau et revendent l’eau directement aux consommateurs ou à des distribu-

teurs secondaires ; ii) les distributeurs secondaires qui s’approvisionnent auprès des 

vendeurs en gros et revendent l’eau aux consommateurs finaux ou aux vendeurs directs ; 

iii) les vendeurs directs qui vendent l’eau directement aux consommateurs finaux. Il 

s’agit ici principalement de revendeurs de voisinage. Comme le montre l’illustration ci-

dessous, cette première typologie suit une logique d’intégration de la filière, allant du 

revendeur en gros au consommateur final. Elle permet notamment de mettre en lumière 

les interactions entre ces acteurs, et donc leurs potentiels problèmes de coordination. 

Cette caractérisation ignore toutefois les technologies employées, ce qui pose problème. 
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Illustration 7 – Intégration de la filière d’approvisionnement en eau 

 

Source : auteur (2013), inspiré de (Crane 1994) 

Pour lever cette ambiguïté, Kariuki et Schwartz (2005) vont développer une 

autre approche en 2005. Elle reste à ce jour l’une des plus utilisées. Travaillant unique-

ment sur les formes privées212, cette dernière s’appuie sur une analyse des caractéris-

tiques de la production. Elle regroupe les SNC en fonction de la nature de la source 

d’eau (indépendante de l’offre conventionnelle ou non) et de la technologie employée 

(les réseaux d’adduction, les points fixes et les dispositifs mobiles). En d’autres termes, 

elle classe les SNC en deux grandes formes, en fonction des caractéristiques de la pro-

duction (production-distribution et achat-distribution). 

 

212 Nous verrons par la suite que le concept de « privé » utilisé par Kariuki et Schwartz peut être discuté. 

Source 
d’eau 
privée

Revendeur 
en gros

Distributeur 
secondaire
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direct

Consommateur 
final

Réseau public – Offre conventionnelle 
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Tableau 32 – Typologies des services non conventionnels 

  Relation avec la source d’eau 
 

Indépendante 
(ressource privée en eau) 

Dépendante 
(ressource provenant de l’offre 

conventionnelle) 

Technologie 
employée 

Réseau 
d’adduction 

Intégration de la 
production et de la 

distribution 

Achat en gros et revente à 
travers un réseau d’adduction  

Point d’eau Producteur et vente de 
voisinage  Revente de voisinage 

Distributeur 
mobile 

Producteur et distributeur 
d’eau par camion, 

charrette 

Distribution d’eau par camion, 
charrette 

  Production et distribution Achat et distribution 
  Type d’activité 

Source : (Kariuki et Schwartz 2005) modifié par l’auteur (2013) 

Les deux caractérisations selon la source d’eau et la technologie employée sont 

intéressantes puisqu’elles clarifient pour l’une, les caractéristiques de la production et 

pour l’autre, le niveau d’intégration et de dépendance entre les acteurs. Cette deuxième 

caractérisation suggère, par là, les éventuelles difficultés de coordination de ce disposi-

tif. Ces deux caractérisations n’en restent pas moins problématiques. En effet, elles pré-

sentent de nombreuses incomplétudes lorsque l’on souhaite aborder plus spécifique-

ment les questions d’identification des déterminants des SNC et des modes de coordi-

nation à l’œuvre.  

Dans l’analyse suivante, nous allons insister sur quatre de ces lacunes : i) l’ab-

sence de réflexion sur les caractéristiques de la production et la fonction de coût ; ii) le 

manque de clarification sur la nature de la propriété, l’origine des financements et la 

nature des arrangements ; iii) l’atomicité des échelles d’intervention – centre-ville, quar-

tiers périurbains, villes moyennes, petites villes ; iv) la variété des caractéristiques des 

biens ou services produits. 

2.3 L’IMPASSE DES CLASSIFICATIONS ACTUELLES SUR LES SERVICES NON 
CONVENTIONNELS 

c) L’absence d’une réflexion sur les fonctions de coût 

Les caractérisations actuelles des SNC n’intègrent pas d’analyse sur les fonc-

tions de coût, pourtant centrales. Cette analyse permettrait notamment de progresser 

dans l’identification des déterminants de la structure de gouvernance des SNC. Du point 
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de vue des coûts d’investissement tout d’abord, il paraît difficile de mettre au même 

plan deux catégories de vendeurs d’eau : d’une part ceux qui ont investi quelques cen-

taines de dollars (les charretiers et les revendeurs de voisinage), d’autre part ceux qui 

ont investi plusieurs milliers, voire plusieurs centaines de milliers de dollars dans un 

réseau d’adduction ou un camion. Si les agents de revente de voisinage et de portage 

(charretiers, porteurs) ne disposent théoriquement que de faibles barrières à l’entrée213 

du marché, les SNC plus capitalistiques (points d’eau fixes, camions et réseaux d’ad-

duction) ont des coûts fixes plus importants.  

Cette analyse des coûts montre également l’existence de deux régimes de pro-

duction très différents au sein des SNC. Une large gamme de SNC (camions, charretiers, 

porteurs d’eau) ne bénéficie que de très faibles rendements croissants. A l’inverse, les 

détenteurs d’un forage à domicile ou d’un réseau d’adduction ont une structure bien 

différente ; ils bénéficient de rendements d’échelle croissants. Ce régime de production 

présente donc toutes les caractéristiques d’un monopole naturel local et implique des 

modalités de coordination particulières. A travers cette analyse des coûts, on peut ainsi 

douter de la pertinence d’appliquer la grille de lecture des marchés concurrentiels au cas 

des SNC d’approvisionnement en eau. 

Cette analyse des coûts, classique en économie industrielle, mène à une classi-

fication des SNC radicalement différente (illustration 8) des caractérisations que nous 

avons évoquées jusqu’ici. Quatre formes se dégagent assez nettement : i) une forme A, 

caractérisée par des coûts d’investissement modérés et des rendements d’échelle crois-

sants faibles (les services motorisés) ; ii) une forme B comportant toujours de faibles 

rendements d’échelle mais des coûts d’investissement quasi inexistants (les charretiers 

et les porteurs d’eau) ; iii) une forme C dont la structure des coûts présente de forts 

investissements et des rendements d’échelle croissants (les réseaux d’adduction et les 

points d’eau fixes) ; iv) une forme D dont les rendements d’échelle peuvent être très 

importants mais dont l’investissement est quasi nul (la revente de voisinage). Or la plu-

part des travaux sur les SNC n’opèrent aucune distinction entre ces formes très diffé-

rentes de structures de coût. 

 

213 (Bain 1954) 
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Illustration 8 – Comparaison des coûts fixes et des rendements d’échelle croissants selon les 
services non conventionnels 

 

Source : auteur (2013) 

d) Une multiplicité d’acteurs hétérogènes en fonction de la nature de la 
propriété, de l’origine des financements et des arrangements à l’œuvre 

Les caractérisations proposées pour décrire les SNC achoppent également sur 

d’autres éléments pourtant essentiels du point de vue de l’analyse économique. En pre-

mier lieu, elles clarifient rarement la nature de la propriété (privée, publique ou com-

munautaire) et l’origine des financements consentis par les SNC. Ce manque de clarifi-

cation a pour conséquence de mettre sur un même plan deux catégories distinctes de 

SNC. D’un côté, des investisseurs-gestionnaires qui apportent de nouveaux finance-

ments et gèrent les infrastructures sur le long terme. De l’autre, des gestionnaires qui ne 

fournissent aucun financement mais gèrent des infrastructures construites par l’Etat ou 

par des ONG internationales. Or l’examen de la nature de la propriété et de la nature 

des financements est nécessaire à la résolution de deux défis. Evoqué dans le chapitre 1 

de cette thèse, le premier est relatif à la recherche de nouvelles modalités de financement 

dont le secteur de l’approvisionnement en eau des pays en développement a cruellement 

besoin. Le second défi concerne la recherche de nouvelles modalités de pérennisation 

des infrastructures existantes. Ainsi, la première catégorie d’investisseurs-gestionnaires 
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pourrait résoudre ces deux défis tandis que la catégorie des simples gestionnaires ne 

peut traiter qu’une partie du problème. Or, selon la rhétorique que nous étudions dans 

cette partie de la thèse, c’est bien l’ensemble des SNC qui répondraient indistinctement 

à ces deux défis, ce qui pose également problème. 

Sur la clarification de la nature des arrangements entre les acteurs, les caracté-

risations adoptées dans les travaux sur les SNC n’apportent pas plus de clarté, alors 

qu’elle est centrale dans une analyse de la coordination des services d’eau. Sous le 

même vocable de Small-Scale Private Services Providers (SPSP), Kariuki et Schwartz 

regroupent des SNC aussi divers que : « à l’initiative d’un propriétaire privé ou d’un 

opérateur privé, qui peut être dans une perspective de profit ou non [incluant donc l’en-

semble des formes associatives et communautaires] ; disposant d’une part significative 

de participation au financement des infrastructures (au minimum de 25%) ou emprunté 

par cette entité privée [incluant ceux qui ont reçu un financement de 75% par l’Etat] ; 

« et sur une base commerciale, qu’elle soit en vue de réaliser un profit ou non » (Kariuki 

et Schwartz 2005 : 10). La notion de Non-State providers présente les mêmes défauts 

dans la mesure où elle ne clarifie pas les arrangements à l’œuvre. Les SNC sont définis 

comme « les opérateurs locaux formels et informels ainsi que les institutions de la so-

ciété civile qui jouent un rôle dans la fourniture de service aux personnes défavorisées » 

(Sansom 2008 : 2). Cette définition est d’ailleurs encore plus large que celle de Kariuki 

et Schwartz en ce qu’elle intègre des formes de coordination aussi diverses que les opé-

rateurs privés informels (compris ici comme les SNC), les Organisations Non Gouver-

nementales et les opérateurs privés formels en contrat de Partenariat Public Privé avec 

l’Etat. 

Des géographes et urbanistes (Allen, Davila, et Hofmann 2004 ; Allen, Davila, 

et Hofmann 2006), travaillant sur la gouvernance urbaine dans le contexte des zones 

périurbaines, ont développé une autre typologie qui permet de lever en partie ce manque 

de clarté au sujet des arrangements. Elle est fondée sur une dichotomie formelle, nom-

mée Policy – Driven, versus une dichotomie informelle nommée Needs - Driven. Dans 

le cas des services non conventionnels (informels), deux modes de gouvernance sont 

ainsi identifiés : celui de la coopération communautaire et celui de la concurrence pri-

vée. Cette grille d’analyse présente cependant elle aussi des défauts. Normative, elle 

part du principe tout à fait discutable de l’existence d’une dynamique concurrentielle 
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dans le cas des formes privées et d’une hypothétique coopération dans le cas des arran-

gements communautaires. En effet, selon ces auteurs, les arrangements informels « opè-

rent sur la base de solidarité, réciprocité ou des besoins comme dans les cas où l’eau 

est fournie à titre de “cadeau” par certains membres de la communauté aux autres dans 

le besoin mais également dans l’exemple du charretier qui peut accéder à l’eau à tra-

vers différents moyens et ensuite la vendre à d’autres membres de sa propre commu-

nauté » (Allen, Davila, et Hofmann 2004 : 4). Par ailleurs, dans son étude des opérateurs 

privés en Inde (Bombay), Angueletou-Marteau (2009) a proposé une grille d’analyse 

permettant de lever certaines ambiguïtés, notamment entre la nature de la propriété et 

les caractéristiques de la filière d’approvisionnement en eau (Angueletou-Marteau 

2009).  

Malgré ces avancées, le manque d’éclairages sur les dimensions de propriété, 

de financement et de nature des arrangements dans la plupart des travaux soulève de 

nombreuses interrogations. En effet, il devient difficile dans un tel cadre de produire 

des comparaisons entre les différents types d’arrangements (privé, public-privé, com-

munautaire, etc.). 

e) Des échelles d’intervention variables allant de la grande métropole aux petits 
centres urbains 

La troisième question porte sur la non-prise en compte de l’hétérogénéité des 

espaces d’intervention des SNC d’approvisionnement en eau. En effet, il semble pro-

blématique de mettre sur le même plan des SNC alimentant en eau quelques ménages 

en centre-ville ou à la périphérie des grandes métropoles et d’autres SNC approvision-

nant l’intégralité d’une ville secondaire ou d’un petit centre urbain. Cette indifférencia-

tion masque les contraintes de coordination spécifiques à chaque espace d’intervention. 

Dans le cas des grandes métropoles et des villes secondaires, les contraintes de coordi-

nation seront celles de l’interdépendance et de l’intégration entre des acteurs présents 

sur un même espace, tandis que dans le cas des petits centres urbains, il s’agira d’arti-

culer un grand nombre d’acteurs dispersés sur l’ensemble d’un territoire national. Ces 

différentes échelles d’intervention renvoient donc à des questionnements distincts sur 

le mode de coordination, sur les seuils d’investissement et sur les risques encourus par 
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les acteurs du secteur. Une analyse des travaux montre que les SNC occupent globale-

ment une place très importante dans les quartiers périurbains des grandes métropoles. 

On trouve, à l’inverse, peu de travaux portant sur les villes secondaires et les petits 

centres urbains. 

f) L’indifférenciation entre les caractéristiques du service rendu 

Sur le dernier point, un niveau d’analyse des SNC a été moins développé. Il 

porte sur la comparaison entre les caractéristiques des biens et services effectivement 

rendus. Elles peuvent se décliner autour de quatre dimensions : l’accessibilité (dis-

tance), la disponibilité (horaire de service), la qualité de l’eau et le prix (tarif). Or c’est 

bien à partir de ces critères que l’efficience des SNC devrait être mesurée. Les travaux 

fournissent de nombreux exemples de l’accessibilité et du prix dans l’objectif probable 

de prouver que les SNC sont très compétitifs face à l’offre conventionnelle. Cependant, 

l’étude de la disponibilité et de la qualité de l’eau distribuée est généralement absente 

des débats. Ce point pose particulièrement problème. De nombreux travaux occultent 

ainsi les questions liées à la gestion des externalités négatives que l’offre convention-

nelle prend, elle, en compte. Il est donc difficile, sur cette base, de produire une analyse 

comparative des SNC et de l’offre conventionnelle. Malgré l’importance des contribu-

tions sur les SNC, il n’existe par exemple aucune étude sur la qualité de l’eau effective-

ment distribuée par eux (Opryszko 2009). En 1984, Zaroff et Okun soulignaient que 

« la qualité de l’eau délivrée aux usagers est douteuse du fait des contaminations pos-

sibles à la source, pendant les manutentions et dans les récipients utilisés pour le trans-

port et le stockage » (Zaroff et Okun 1984). 

De notre point de vue, la gamme de services rendus est tellement large et fluc-

tuante en fonction des contextes qu’il convient de la clarifier point par point. La palette 

de ces services en termes d’accessibilité, disponibilité et qualité de l’eau s’étend donc : 

i) d’un service à domicile fournissant de l’eau potable disponible 24h/24h à un coût 

compétitif ; ii) à un service proche du domicile fournissant une eau non potable, dispo-

nible une fois dans la journée et à un coût très élevé par rapport à l’offre convention-

nelle. D’ailleurs, les études conduites sur la tarification de l’eau distribuée par les SNC 

(Kariuki et Schwartz 2005) montrent que seuls les services en réseaux sont capables de 
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rivaliser, pour des tarifs proches, avec l’offre conventionnelle en termes de qualité et de 

disponibilité de l’eau. 

Ainsi, derrière l’apparente homogénéité de la rhétorique sur les SNC d’appro-

visionnement en eau, une analyse économique de ces services permet de mettre en 

exergue ses profondes incomplétudes. Même si l’on constate que ces SNC vendent tous 

de l’eau à des ménages parfois pauvres, parfois tout simplement exclus de l’offre con-

ventionnelle, et qu’ils investissent, pour certains SNC, dans des infrastructures, il de-

meure, selon nous, hasardeux de mettre sur le même plan des dispositifs comportant des 

fonctions de coût ; des natures de propriété et de financement ; des arrangements ; des 

échelles d’intervention et des caractéristiques du service rendu radicalement différentes. 

Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des éléments que nous avons exposés précé-

demment. 

Tableau 33 – Les logiques contradictoires des caractéristiques des SNC 

Caractéristiques Revendeur 
d’eau 

Charre-
tier/porteur 

d’eau 

Transpor-
teur d’eau 

Adduction 
d’eau 

Fonction de 
coût 

Technologies utili-
sées Point d’eau Bidon/char-

rette/etc. 
Camion-ci-

terne 
Réseau de 

distribution 

Montant d’investis-
sement Faible Faible Moyen Elevé 

Rendements 
d’échelle croissants Elevé Faible Faible Elevé 

Nature de la propriété Privée/commu-
nautaire 

Privée/com-
munautaire 

Publique/pri-
vée/commu-

nautaire 

Publique/pri-
vée/commu-

nautaire 

Origine des financements Privée/commu-
nautaire 

Privée/com-
munautaire 

Publique/pri-
vée/commu-

nautaire 

Publique/pri-
vée/commu-

nautaire 

Nature des arrangements Privée/commu-
nautaire 

Privée/com-
munautaire 

Publique/pri-
vée/commu-

nautaire 

Publique/pri-
vée/commu-

nautaire 

Echelles d’intervention Voisinage Voisi-
nage/quartiers 

Plusieurs 
quartiers / Pe-

tits centres 
urbains 

Plusieurs 
quartiers / pe-
tits centres ur-
bains 

Caractéris-
tiques du 
service 
rendu 

Accessibilité 

Disponibilité 

Qualité de l’eau 

Prix 

Faible 

Faible 

Faible/moyenne 

Elevé 

Faible 

Faible 

Faible 

Elevé 

Faible 

Faible 

Faible 

Moyen 

Elevée 

Elevée 

Moyenne 

Moyen 

Source : auteur (2015) 
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3. UNE POSTURE CRITIQUE DES ARGUMENTS THEORIQUES ET DES 
HYPOTHESES SUR L’EFFICIENCE DES SERVICES NON 
CONVENTIONNELS  

3.1 EFFICIENCE D’ALLOCATION DU BIEN EAU : CONCURRENCE, UN 
MEILLEUR AJUSTEMENT OFFRE ET DEMANDE 

a) Des arguments issus de l’économie standard mais non vérifiés empiriquement 

Dans ce point, nous proposons de discuter le premier argument évoqué dans la 

littérature sur les SNC. Selon lui, le mode d’organisation des services d’approvisionne-

ment en eau dans les villes en développement serait original car il proposerait une offre 

de service atomisée et segmentée. De cette configuration particulière de l’offre, les SNC 

tireraient de nombreux atouts. Atout le plus notable : les SNC seraient plus efficaces et 

efficients dans l’allocation du bien eau que les autres modes de gestion ayant cours 

jusque-là214 car ils sont mieux adaptés aux configurations spécifiques des villes en dé-

veloppement215. Ils apporteraient donc une réponse pertinente à l’enjeu d’adaptation des 

modes de gestion des services d’approvisionnement en eau face à une demande évolu-

tive, imprévisible, hétérogène et composite. Sur la base de cet argument, une proposi-

tion centrale est formulée : plutôt que d’appliquer une approche unitaire216 d’extension 

des réseaux d’approvisionnement en eau, ne conviendrait-il pas de repenser l’offre con-

ventionnelle en la diversifiant ? Une question cruciale demeure pourtant : au moyen de 

quel(s) mécanisme(s) de coordination cette diversification s’effectuera-t-elle ?  

En reformulant cette proposition, les SNC seraient fondés sur un mode de gou-

vernance adaptatif. Celui-ci permettrait un meilleur ajustement des services, face à la 

multiplicité de l’offre et à la variété de la demande en eau. Rarement évoqué, cet argu-

ment s’appuie toutefois, selon nous, sur un postulat assez classique, issu de l’économie 

standard, selon lequel le marché et la concurrence – le mécanisme de l’offre et de la 

demande par les prix – seraient plus à même de coordonner et d’allouer efficacement 

les biens, dans notre cas l’eau, que d’autres structures de marché, telles que le monopole. 

 

214 Nous entendons ici, d’un point de vue gestionnaire, le monopole centralisé, délégué ou non au secteur 
privé, et d’un point de vue technique, l’extension de canalisations gérée par un opérateur unique sur 
l’ensemble du territoire. 

215 Particularité que nous avons détaillée dans le chapitre 1. 
216 Un compteur d’eau et de l’eau payante au volume. 
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Or, comme nous l’avons vu, l’hétérogénéité des structures de coût, l’absence d’analyses 

systématiques des situations particulières de concurrence et le manque de comparaisons 

des performances des services rendus (plusieurs types de biens aux caractéristiques di-

verses en termes de qualité, disponibilité, accessibilité, etc.) empêchent de valider cette 

argumentation. Nous allons également souligner un autre problème : l’omission des 

contraintes qui pèsent sur l’offre. 

b) L’absence de réflexion sur les contraintes qui pèsent sur l’offre 

Selon de nombreux travaux sur les SNC, l’excès de demande en services 

payants d’approvisionnement en eau de la part des populations non desservies par 

l’offre conventionnelle aurait contribué à créer une offre segmentée d’approvisionne-

ment. Cette dernière se serait adaptée à l’ensemble des configurations de demande en 

termes de prix, de qualité et d’accessibilité, au moyen de différents dispositifs (réseaux 

d’adduction d’eau, revente à domicile, camion, charrette, etc.). Or cette proposition 

comporte, selon nous, une omission de taille : celle de l’analyse des contraintes qui pè-

sent sur l’offre. Cette dernière s’adapterait miraculeusement, sans contraintes, tant sur 

le plan technologique (charrette, camion, réseaux, etc.) que gestionnaire (coûts d’inves-

tissement et d’exploitation). Pourtant, qui pourrait croire que les ménages vivant dans 

les villes en développement disposent tous les jours d’une offre de service d’approvi-

sionnement en eau selon une dizaine de modalités différentes, parfaitement adaptée à 

leur demande et, qui plus est, à proximité de leurs habitations ? Dans ce monde imagi-

naire, les choix des usagers, portant sur tel ou tel type de service d’approvisionnement 

en eau, amèneraient des difficultés car ils seraient trop changeants et imprévisibles. Les 

usagers sont, au contraire, à la recherche d’une ou de plusieurs offres certes adaptées à 

leurs contraintes mais diminuant surtout leurs incertitudes et leurs risques quant à l’ac-

cès au bien eau. Ce bien est, rappelons-le, vital pour les êtres humains.  

Dans ce débat, la question de l’échelle d’analyse est cruciale. En effet, on peut 

penser qu’à l’échelle d’une grande métropole en développement, diverses offres coexis-

tent. A plus petite échelle par contre (ménage, quartier, petit centre urbain), cette diver-

sité est sûrement beaucoup plus limitée du simple fait des contraintes qui pèsent sur ces 

offres, à savoir la distance, les coûts d’accès à la ressource et les coûts liés à l’exploita-

tion du service. En effet, il est peu vraisemblable qu’un charretier puisse alimenter un 
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quartier situé à l’autre extrémité de la ville où il travaille. Il est également peu probable 

qu’un grand nombre de SNC interviennent dans l’échelle réduite des petits centres ur-

bains pour une raison manifeste, à savoir la taille réduite du marché. Ce n’est donc pas 

tant la diversité de l’offre à l’échelle de la ville qui importe – diversité que nous ne 

remettons pas en cause – mais plutôt son existence à de plus petites échelles qui nous 

semble être une question centrale. En l’absence de diversité de l’offre à petite échelle, 

l’ajustement de l’offre en fonction d’une demande hétérogène en eau via le mécanisme 

des prix (concurrence) serait en conséquence davantage le fruit de l’imagination qu’une 

réalité sur le terrain. Cette analyse des contraintes pesant sur l’offre d’approvisionne-

ment en eau conduit également à soulever un autre problème, souligné par quelques 

travaux sur les SNC : la forte éventualité de cartellisation du secteur. Il s’agirait d’une 

forme particulière d’oligopole fondé sur une coordination horizontale des SNC qui s’en-

tendraient sur les prix à appliquer pour la vente de l’eau. 

3.2 EFFICIENCE DE PRODUCTION : AGENTS PRIVES ET ADAPTATION A 
L’ENVIRONNEMENT INCERTAIN 

a) Les agents privés : gain d’efficience et innovation ? 

Un autre argument justifiant le recours aux SNC porte sur leur nature du fait 

qu’elle soit privée. Les SNC disposeraient implicitement d’une plus grande efficience 

de production du point de vue des coûts d’investissement et d’exploitation du service. 

Ainsi, les travaux sur les SNC mettent en exergue leur capacité à s’adapter et à innover 

tant sur les aspects techniques que gestionnaires. Ces arguments font écho à une rhéto-

rique bien connue, celle de l’efficience de production des agents privés, et s’inscrivent 

donc toujours dans une grille de lecture issue de l’économie standard. De par leur nature 

privée et leur recherche de profit, les SNC seraient plus à même, selon cette analyse, de 

réduire leurs coûts et d’apporter des sources de financement nouvelles, autres que pu-

bliques. Davantage incités que les autres formes d’arrangements du service d’approvi-

sionnement en eau, les SNC seraient également plus enclins à développer des innova-

tions techniques et organisationnelles pour obtenir des gains d’efficience importants. 

Ces derniers contribueraient finalement à une réduction globale des coûts d’investisse-

ment et d’exploitation. 
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b) L’argument d’adaptation à l’environnement incertain des villes en 
développement 

Pour finir, le troisième argument justifiant le recours aux SNC porte sur leur 

dimension locale et la dimension réduite de leur périmètre d’activité. Cette dimension 

locale et réduite répondrait à de nombreuses contraintes des villes en développement : 

i) d’une part, les contraintes liées au besoin d’adaptation217 des modes de gestion des 

services d’approvisionnement en eau ; ii) d’autre part, les contraintes rattachées au ren-

forcement de la participation des usagers et des acteurs locaux au financement et à la 

gestion du service d’approvisionnement en eau. Sur le premier aspect, les coûts liés aux 

changements techniques et organisationnels portés par les SNC se trouveraient profon-

dément réduits du fait de leur petite taille. Plus flexibles, les SNC pourraient également 

s’adapter plus facilement à l’environnement très incertain des villes en développement, 

à l’inverse de l’offre conventionnelle centralisée qui nécessite quant à elle des disposi-

tifs de décision et de contrôle plus contraignants. Sur le second aspect, les SNC seraient 

plus à même de déterminer les besoins des ménages vivant dans les zones non desservies 

par l’offre conventionnelle. La proximité entre le client et le fournisseur permettrait 

l’amélioration des mesures de contrôle sur la qualité du service.  

c) Synthèse : deux approches différentes de la coordination 

Nous allons à ce stade revenir sur les éléments que nous avons mis en lumière 

au cours de ce chapitre, en comparant les différents modes de coordination mis en œuvre 

dans les villes en développement avec ceux proposés pour les SNC. Nous allons re-

prendre les éléments évoqués jusqu’ici, à savoir : i) la qualification du bien eau (com-

mun, de club, etc.) ; ii) la nature du bien eau (homogène, non homogène) ; iii) la nature 

de l’opérateur ; iv) le nombre d’opérateurs ; v) les technologies d’approvisionnement 

en eau envisagées ; vi) le mode de coordination ; vii) la structure de marché ; viii) 

l’échelle d’intervention ; ix) les arguments sur l’efficience de production et d’allocation. 

En simplifiant largement le débat, il semble que la littérature sur les SNC s’articule 

 

217 Besoins d’adaptation que nous avons évoqués dans le chapitre 1 de cette thèse. Ils sont relatifs à l’ex-
plosion démographique et aux financements des infrastructures, à l’étalement urbain et à la pauvreté 
comme à l’incertitude de l’environnement institutionnel, administratif, règlementaire et juridique. 
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autour de deux approches distinctes de la coordination que nous qualifierons pour l’une 

d’approche concurrentielle, pour l’autre d’approche contractuelle.  

L’approche concurrentielle est fondée sur la qualification marchande des biens 

non homogènes. Elle privilégie l’existence d’une multiplicité d’opérateurs de service 

utilisant des technologies diverses d’approvisionnement en eau. Le mode de coordina-

tion induit par l’approche concurrentielle n’est autre que le mécanisme des prix (con-

currence). L’autre approche, dite contractuelle, reste fondée sur de nombreux éléments 

justifiant le recours au secteur privé par l’intervention des grandes firmes. Elle est par 

ailleurs fondée sur une qualification du bien eau en tant que bien de club et bien homo-

gène. Elle privilégie les réseaux de distribution mais sans jamais l’expliciter clairement. 

Elle souligne notamment les défaillances du marché, l’existence de coûts liés à l’infor-

mation et les risques, favorisant les dispositifs contractuels et l’emploi de la régulation. 

Elle privilégie donc la passation de contrats avec l’Etat pour limiter les risques et favo-

riser l’investissement dans le secteur de l’eau. La différence entre cette approche con-

tractuelle avec celle défendant l’offre conventionnelle porte sur la remise en cause par 

l’approche contractuelle de l’existence d’un opérateur unique. L’approche contractuelle 

privilégie donc la mise en place d’une multiplicité d’appels d’offre et de contrats d’ex-

clusivité dans des zones spécifiques (quartiers, petits centres urbains). Nous qualifions 

finalement les arguments justifiant le recours aux services non conventionnels d’appro-

visionnement en eau de « bricolage » car ils sont ancrés dans des grilles de lectures 

distinctes qui formulent elles-mêmes des propositions contradictoires. 
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Tableau 34 – Essai d’une typologie des modèles et arguments portant sur les services non conventionnels 

Modèles Modèle « public » Modèle « PPP » Modèle « SNC » contractuel Modèle « SNC » concurrentiel 

Qualification du bien 
Public 

Bien commun 

Public-Privé 

Bien de club 

Privé 

Bien de club 

Privé 

Bien marchand 

Nature du bien Homogène eau potable (raccorde-
ment) 

Homogène eau potable (raccorde-
ment) 

Homogène eau potable (raccorde-
ment) Non homogène 

Nature de l’opérateur Publique (par ex. régie) Privée Privée Privée 

Nombre d’opérateurs Unique Unique Multiple Multiple 

Technologies utilisées Réseau de distribution Réseau de distribution Multiple Multiple 

Mode de coordination Administration Appel d’offre et contrat Appel d’offre et contrat Concurrence 

Structure de marché Monopole naturel local (intégral) 
d’Etat 

Monopole naturel local (intégral) 
régulé 

Monopole (petite dimension) na-
turel local régulé Marché concurrentiel 

Echelles d’intervention Centralisée/intégrale Centralisée/intégrale Localisée Localisée 

Arguments sur l’efficience de 
production 

Externalité négative et positive / 
captation de rente 

Apports de financement / effica-
cité de gestion / expertise 

Faible coût d’investissement/ ap-
ports de financement/ efficacité 

de gestion/ innovation / flexibilité 
/ adaptation / 

Faible coût d’investissement/ ap-
ports de financement/ efficacité 

de gestion/ innovation / flexibilité 
/ adaptation 

Arguments sur l’efficience d’al-
location 

Allocation fondée sur une offre 
en service définie et mise en 

œuvre par l’Etat 

Allocation fondée sur une offre 
en service régulée par l’Etat. 

Allocation fondée sur une de-
mande en service contrôlée par 

l’Etat. 

Allocation fondée sur le méca-
nisme des prix sans intervention 

de l’Etat 

Source : auteur (2015)
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Paradoxalement, malgré le succès du courant de la Nouvelle Economie Institu-

tionnelle dans d’autres secteurs, il n’existe pas de travaux sur les SNC mobilisant ses 

grilles de lecture. Or ces grilles nous semblent particulièrement appropriées pour étudier 

théoriquement, et par la suite tester empiriquement, les trois arguments que nous venons 

de mettre en lumière, à savoir : i) l’analyse des déterminants du mode de gouvernance 

des SNC où le mécanisme des prix serait plus à même de permettre une allocation effi-

cace du bien eau ; ii) l’étude des mécanismes d’incitation où les agents privés auraient 

une plus grande efficience de production car ils sont à la recherche de profit ; iii) l’ana-

lyse des capacités d’adaptation des SNC à l’environnement incertain des villes en dé-

veloppement du fait de leur petite taille et de leur encastrement dans l’environnement 

institutionnel. 

Ces grilles de lecture issues de la Nouvelle Economie Institutionnelle ont un 

atout, celui de permettre l’étude et la mesure des différences d’efficience et d’efficacité 

des modes de gouvernance des SNC, qu’il s’agisse de modes concurrentiels, hybrides 

ou hiérarchiques, à travers deux concepts fédérateurs, celui de transaction et celui d’ins-

titution. Ces grilles de lecture nous permettraient donc de sortir de l’impasse des carac-

térisations actuelles décrites précédemment dans cette thèse. 

3.3 SORTIR DE L’IMPASSE, RENOUVELER LES GRILLES DE LECTURE DES 
SERVICES NON CONVENTIONNELS : UNE INSCRIPTION DANS LA NEI 

a) Le choix de grilles de lecture issues de la Nouvelle Economie Institutionnelle 

Nous mobilisons les deux volets majeurs du programme de recherche de la Nou-

velle Economie Institutionnelle, à savoir : l’étude des organisations et de leurs transac-

tions ainsi que l’influence de l’environnement institutionnel sur la réduction de l’incer-

titude globale. Claude Ménard (2003) en donne la définition suivante : « l’environne-

ment renvoie aux règles du jeu, règles politiques, sociales, légales qui délimitent et sou-

tiennent l’activité transactionnelle des acteurs, alors que les arrangements renvoient 

aux modes d’utilisation de ces règles par les acteurs ou, plus exactement, aux modes 

d’organisation des transactions dans le cadre de ces règles » (Ménard 2003 : 105). Ces 

approches nous permettront d’identifier, sur le plan organisationnel, les coûts de tran-

saction liés aux arrangements alternatifs des SNC. Elles ont pour ambition de contribuer 

à rénover l’analyse de ce(s) mode(s) de gouvernance. Deux questionnements seront 
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abordés : d’une part, la nature des déterminants des formes d’arrangement organisation-

nel218 des SNC, d’autre part, l’étude des mécanismes d’incitation. Le second niveau 

d’analyse est institutionnel. Il s’intéresse à l’influence de l’environnement institutionnel 

sur les comportements des agents économiques, sur la réduction des incertitudes et donc 

sur la réduction des coûts de transaction. Nous pourrons ainsi interroger l’argument se-

lon lequel les SNC ont une forte capacité d’adaptation à leur environnement institution-

nel. Pour ce faire, nous mobiliserons principalement les travaux provenant de trois au-

teurs issus de l’école de la NEI, ceux d’Oliver Williamson, d’Elinor Ostrom et de Dou-

glass Cecil North. Bien que leurs objets d’étude et leurs niveaux d’analyse diffèrent, 

leurs concepts et outils sont à même, de notre point de vue, d’éclairer chacun des argu-

ments développés dans la littérature sur les SNC. 

b) Interroger l’argument d’adaptation de l’offre en eau en fonction de la 
demande 

En premier lieu, nous allons réinterroger l’hypothèse de l’adaptation sans con-

traintes de l’offre en eau en tant que fruit d’un ajustement et d’une adaptation à la de-

mande particulière des villes en développement. Nous pensons, contrairement à cette 

hypothèse, qu’un nombre réduit de modalités d’approvisionnement en eau (soit un ca-

mion-citerne, soit un charretier, soit un réseau, soit de la revente de voisinage) prennent 

le pas sur toutes les autres formes d’offre en service. De notre point de vue, ces moda-

lités d’approvisionnement sont soumises aux conditions d’accès à la ressource en eau219 

et non aux caractéristiques de la demande en eau tant soulignées dans les travaux sur 

les SNC.  

Pour réinterroger cette hypothèse de l’adaptation de l’offre à la demande en eau, 

nous mobiliserons les travaux d’Oliver E. Williamson (Williamson 1975, 1985, 1991) 

sur la théorie des coûts de transaction (TCT). Nous utiliserons un de ses concepts-clés, 

celui de spécificité de l’actif de localisation, à laquelle nous ajouterons, pour notre cas 

d’étude, les actifs de localisation biophysiques, c’est-à-dire l’ensemble des paramètres 

environnementaux se rattachant aux conditions d’accès à la ressource en eau (qualité, 

 

218 Nous allons par la suite concevoir les « structures de gouvernance » de Williamson comme des arran-
gements organisationnels afin de ne pas créer d’incompréhension entre nos deux niveaux d’analyse : 
les niveaux organisationnel et institutionnel. 

219 Nous allons détailler ce point par la suite. 
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disponibilité, accessibilité). En d’autres termes, derrière l’image de la diversité, nous 

pensons qu’un arrangement organisationnel des SNC caractérisés par une technologie 

particulière (ex. intégration dans le cas de réseaux d’approvisionnement en eau) prend 

le pas sur toutes les autres formes d’arrangements et de technologies employées (ex. 

multiplicité de points d’eau et revendeurs dont la coordination est fondée sur le marché) 

en fonction des conditions d’accès à la ressource en eau du lieu d’intervention. L’arran-

gement organisationnel le plus performant est ainsi celui qui permet une minimisation 

des coûts de transaction et de production. Cette économie de coûts permet à cet arran-

gement de prendre une position dominante sur tous les autres car il est plus efficace. 

L’apport de la TCT porte sur l’affirmation selon laquelle les arrangements or-

ganisationnels observables sur le terrain ne sont pas le fruit du hasard. Ils sont, au con-

traire, le produit d’une minimisation des coûts de transaction et des coûts de production. 

Toutes les formes d’arrangement organisationnel ne sont donc pas envisageables dans 

un contexte donné. Cette grille de lecture a également l’avantage de sortir du clivage 

concurrence versus monopoles naturels. Elle permet d’aborder les arrangements orga-

nisationnels sous un autre angle, en prenant en compte dans un même cadre d’analyse 

les structures concurrentielles, hybrides et hiérarchiques, les caractéristiques technolo-

giques et la question des coûts de production et de transaction. 

c) Fournir une analyse au-delà de l’efficience de production des agents privés  

La seconde série d’arguments évoquée précédemment soutient que les SNC doi-

vent leur efficience de production à leur origine privée. Face à ces arguments, nous 

allons proposer une autre grille de lecture qui permet l’étude de l’influence des arran-

gements organisationnels sectoriels (contrats) et des arrangements organisationnels 

multisectoriels, quant à eux plus rarement analysés (liens avec les banques, les bureaux 

d’études, les fournisseurs, etc.). Cette grille de lecture enrichit celle issue de la Théorie 

des Coûts de Transaction mais aborde la complexité des transactions ex ante et ex post 

sur l’objet plus spécifique du secteur de l’approvisionnement en eau. Certains travaux 

d’Elinor Ostrom220 nous ont semblé particulièrement novateurs sur ces aspects. Elinor 

 

220 Notamment ceux dédiés à l’étude des modes de gouvernance et des performances des infrastructures 
rurales (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993). 

… 
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Ostrom est connue pour ses travaux sur les biens communs221 (Ostrom 1990). Nous ne 

nous référerons pas à ces travaux mais à d’autres, moins connus222, portant sur la gestion 

des infrastructures rurales dans les pays en développement (Ostrom, Schroeder, et 

Wynne 1993). En effet, les travaux d’Elinor Ostrom ont principalement porté sur les 

modes de gouvernance des biens rivaux et non exclusifs ; notre réflexion porte davan-

tage sur l’étude des biens de club. L’ouvrage intitulé « Gestion des infrastructures ru-

rales dans les pays en développement » (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993) fait appel 

à une entrée qui nous semble novatrice. Il s’agit de la distinction entre les coûts de 

transaction liés à la fourniture du service et ceux liés à la production du service. Cette 

entrée permet ainsi d’appréhender la complexité des transactions qui s’effectuent à dif-

férents niveaux. Nous allons également mobiliser un des concepts-clés d’Elinor Ostrom, 

à savoir celui de gouvernance polycentrique. Cette grille de lecture permet, finalement, 

de dépasser les clivages habituels entre privé et public, dispositifs centralisés et décen-

tralisés, structures concurrentielles et structures régulées. 

d) Réintroduire le rôle des institutions dans l’analyse des services non 
conventionnels 

Concernant la capacité des SNC à s’adapter aux caractéristiques locales, nous 

nous référerons aux auteurs de la NEI qui ont mis l’accent sur le rôle et l’influence des 

institutions. Une nouvelle fois, nous mobiliserons les travaux de Williamson. Tout en 

poursuivant ses travaux sur la firme, Williamson a, depuis 2000 (Williamson 2000), 

émis des propositions concernant la problématique de l’encastrement des arrangements 

organisationnels dans leurs environnements institutionnels (Ménard 2010). Nous allons 

donc y faire référence à la fois aux niveaux organisationnel et institutionnel. Nous allons 

également nous appuyer sur les travaux de Douglass Cecil North (North 1990 ; North 

2005). Spécialiste de l’histoire économique, North a étudié le changement institutionnel 

 

221 Elle a introduit l’utilisation la théorie des jeux et étoffé durant de nombreuses années son cadre d’ana-
lyse dit d’Institutional Analysis Development Framework pour apporter de nouvelles réponses à la pro-
blématique de la gestion des biens communs. Elle a montré, à travers des analyses de terrain très fines, 
l’efficience de certains groupements d’usagers relativement à des modes de gouvernance étatiques ou 
marchands dans des conditions locales particulières (facteurs biophysiques, communautés et règles uti-
lisées en fonction de ce qu’elle a nommé « l’arène des acteurs », de leur situation et des objectifs qu’ils 
se donnent). 

222 “Governing the Commons. The evolution of Institutions of Collective Action” a été cité 18280 fois alors 
que “Institutional Incentives and Sustainable Development: Infrastructures policies in perspective” n’a 
été cité que 925 fois. 
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et les performances économiques sur de longues périodes. Il insiste sur l’importance du 

rôle des institutions dans l’analyse des performances économiques. Pour North, « les 

institutions sont les contraintes établies par les hommes, qui structurent les interactions 

humaines. Elles se composent des contraintes formelles (comme les règles, les lois, les 

constitutions), de contraintes informelles (comme les normes de comportement, des 

conventions, des codes de conduite imposés) et des caractéristiques de leur applica-

tion » (North 1994 : 361). Depuis 2005, il a accordé une importance croissante aux sys-

tèmes de croyances et aux valeurs qui, pour lui, sont les fondements des systèmes lé-

gaux, politiques, économiques et sociaux des sociétés humaines. Dans ce cadre, nous 

allons mobiliser, d’une part, la dichotomie qu’il établit entre les contraintes informelles 

et formelles, d’autre part, son concept de « sentier de dépendance » qui met en évidence 

la faible capacité des institutions à évoluer et s’adapter dans le temps. Nous ferons appel 

à ce concept pour appréhender les contraintes qui seraient induites par une formalisation 

éventuelle des services non conventionnels. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 3 
 

Dans ce chapitre, nous avons montré à quel point la notion de services non con-

ventionnels paraît peu stabilisée. Il s’agit pourtant d’une notion-clé car elle invite à 

repenser en profondeur la gouvernance des services d’approvisionnement en eau dans 

les villes en développement. Les tentatives de caractérisation et de classification des 

SNC présentent en effet de nombreux problèmes lorsque nous les confrontons à une 

analyse économique des fonctions de coût, de la nature de la propriété, de l’origine des 

financements, de la nature des arrangements, des échelles d’intervention et enfin des 

caractéristiques des services rendus. L’hétérogénéité constatée soulève de nombreuses 

interrogations sur les déterminants, les mécanismes d’incitation et les modes de coor-

dination à l’œuvre. Nous avons identifié, dans les travaux portant sur les services non 

conventionnels, trois arguments implicites et une série de propositions portant sur l’ef-

ficience du mode de gouvernance des services d’approvisionnement en eau intégrant 

les services non conventionnels. Rarement vérifiés empiriquement, ces arguments sont 

fondés sur des postulats issus majoritairement de l’économie standard. Ceux-ci sont 

pourtant, comme nous l’avons montré, contradictoires.  

Pour sortir de cette impasse, nous avons donc choisi d’adopter d’autres grilles 

de lecture issues du courant de la Nouvelle Economie Institutionnelle. Nous allons ainsi 

réinterroger, grâce à ces grilles, les trois arguments justifiant le recours aux services 

non conventionnels. Pour ce faire, nous mobiliserons les travaux de trois auteurs ma-

jeurs issus du courant de la Nouvelle Economie Institutionnelle : Oliver E. Williamson, 

Elinor Ostrom et Douglass C. North. Bien qu’ils n’aient pas travaillé sur les mêmes 

objets d’étude, ils ont développé, selon nous, des outils et des concepts pertinents pour 

l’étude des déterminants, des mécanismes d’incitation et des modes de coordination, du 

(des) mode(s) de gouvernance des services d’approvisionnement en eau intégrant les 

services non conventionnels. Nous allons détailler et expliciter ces concepts et outils 

afin de pourvoir les appliquer à notre objet de recherche.  

*** 
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CHAPITRE 4 – ANALYSE DES MODES DE GOUVERNANCE DES 

SERVICES NON CONVENTIONNELS : CONSTRUCTION D’UNE 

GRILLE DE LECTURE ISSUE DE LA NOUVELLE ECONOMIE 

INSTITUTIONNELLE 

INTRODUCTION DU CHAPITRE 4 
 

Dans ce chapitre, nous allons travailler sur les deux volets du programme de 

recherche de la Nouvelle Economie Institutionnelle. Concernant le premier volet, celui 

portant sur les aspects transactionnels et organisationnels, nous allons mobiliser les con-

cepts et les outils issus de deux auteurs majeurs. Pour apporter des éclairages sur les 

déterminants du (des) mode(s) de gouvernance des services non conventionnels, nous 

nous appuierons sur la Théorie des Coûts de Transaction d’Oliver E. Williamson ainsi 

que sur l’un de ses concepts-clés, celui de la spécificité des actifs de site. Pour enrichir 

cette analyse, nous adopterons deux concepts issus des travaux d’Elinor Ostrom, celui 

de la gouvernance polycentrique et celui de la distinction entre les coûts de transaction 

liés aux activités de fourniture et de production d’un service d’approvisionnement en 

eau. Cette grille de lecture nous est apparue pertinente pour affiner celle de la Théorie 

des Coûts de Transaction et particulièrement dans l’étude de la complexité des arrange-

ments organisationnels dans le cas des services non conventionnels. Cette analyse nous 

permettra ainsi de réinterroger l’argument selon lequel les services non conventionnels 

sont efficients car de nature privée.  

Concernant le second volet de recherche de la Nouvelle Economie Institution-

nelle qui a trait à l’étude des institutions, nous mobiliserons majoritairement les travaux 

de Douglass C. North, et ce sur deux points. D’une part, nous reprendrons sa distinction 

entre les règles formelles et les normes informelles afin d’interroger les capacités 

d’adaptation des services non conventionnels à leurs environnements institutionnels. 

D’autre part, nous mobiliserons son concept de « sentier de dépendance » afin de ques-
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tionner l’évolution de ce(s) mode(s) de gouvernance sur le long terme. Au fur et à me-

sure de ce développement, nous poserons quatre hypothèses de recherche que nous 

avons mentionnées en introduction de cette partie. 

*** 
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1. ANALYSE DE LA GOUVERNANCE DES SERVICES NON 
CONVENTIONNELS PAR LA THEORIE DES COUTS DE TRANSACTION 

1.1 APPORTS ET FONDEMENTS DE LA THEORIE DES COUTS DE TRANSACTION 
DANS L’ETUDE DES SERVICES NON CONVENTIONNELS 

a) Apports de la Théorie des Coûts de Transaction (TCT) 

Dans cette section, nous allons nous placer à l’échelle transactionnelle. De ce 

point de vue, la référence à la Théorie des Coûts de Transaction (TCT) pourra éclairer 

de nombreux points dans l’étude des déterminants du (des) mode(s) de gouvernance des 

services non conventionnels (SNC). D’une part, elle permettra d’interpréter les fortes 

variations des arrangements organisationnels223 observées sur le terrain. Nous avons 

étudié ces arrangements organisationnels dans les chapitres 1 et 3 de cette thèse. D’autre 

part, la TCT fournira des éclairages importants sur les choix d’investissement privilé-

giés par les services non conventionnels. Ces investissements portent sur une gamme 

de technologies et de services allant de la revente de voisinage à la mise en place de 

réseaux d’adduction totalement financés par les SNC.  

Il n’existe pas, à ce jour, de travaux mobilisant la TCT pour l’étude des services 

non conventionnels d’approvisionnement en eau dans les pays en développement. De 

nombreux travaux ont été réalisés selon les grilles de la TCT mais ils portaient essen-

tiellement sur la gestion des ressources en eau224 dans les pays en développement. Des 

analyses recourant à la TCT ont été par ailleurs conduites sur les services d’eau potable 

en France, dans le cadre de l’analyse des Partenariats Public Privé225, et dans l’étude de 

l’assainissement dans les pays industrialisés (Depres 2006). D’autres (Shirley, 2002 ; 

Ménard, 2009 ; Ménard et Saleth 2011), enfin, mobilisent la TCT dans l’étude des ser-

vices d’approvisionnement en eau dans le cas des pays en développement. Bien que 

pertinentes et fécondes, ces analyses portent toutefois essentiellement sur l’analyse de 

l’offre conventionnelle et non sur notre objet de recherche. 

 

223 Williamson utilise le terme de « structure de gouvernance » mais nous avons choisi d’utiliser le terme 
d’arrangement organisationnel.  

224 (Rosegrant et Binswanger 1994 ; Easter, Rosegrant, et Dinar 1998, 1999) 
225 (Ménard et Saussier 2000 ; Saussier et al. 2004 ; Huet 2007) 
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Dans cette section, nous mobiliserons ainsi les travaux les plus anciens de Wil-

liamson (1975, 1985, 1991). Largement connus et diffusés, ils nous semblent particu-

lièrement adaptés pour aborder des problématiques nouvelles telles que les SNC dans 

le contexte particulier des pays en développement. La TCT pourra en effet apporter des 

réponses aux questions suivantes : pourquoi certaines villes en développement ne dis-

posent-elles, pour l’approvisionnement en eau, que de camions-citernes entièrement gé-

rés par le secteur privé ? Pourquoi l’approvisionnement en eau d’autres agglomérations 

se caractérise-t-il par des réseaux d’adduction financés par l’Etat et gérés par le secteur 

privé ? Pourquoi certaines agglomérations ne disposent-elles que de la revente de voi-

sinage ou de bornes-fontaines financées par le secteur public et parfois déléguées au 

secteur privé ? Pourquoi certaines villes, enfin, ont-elles vu se développer des arrange-

ments où le secteur privé finance et gère intégralement des réseaux d’adduction d’eau 

potable ? Les analyses actuelles apportent peu de réponses à ces questionnements. Or 

les arrangements organisationnels et la nature des investissements observés sur le terrain 

ne sont pas les fruits de la contingence. Ils s’expliquent par des contraintes locales par-

ticulières, de différentes natures, qui ont façonné la coordination économique des 

agents. En d’autres termes, la nature des arrangements organisationnels des SNC obser-

vés sur le terrain est le résultat d’un choix qui, dans un environnement institutionnel 

donné, permet de minimiser la somme des coûts de production et de transaction. 

b) Définition des transactions et des coûts de transaction 

La TCT s’intéresse à la façon dont les agents économiques gèrent leurs 

échanges, où les transactions sont l’unité de base de l’analyse. Selon Williamson, « une 

transaction se produit lorsqu’un bien ou un service est transféré au travers d’une inter-

face technologiquement séparable » (Williamson 1985 : 1). Cette définition met en évi-

dence deux critères particulièrement importants. Le premier est le critère du transfert ; 

il désigne à la fois la vente d’un produit et l’échange d’un produit au sein d’une entre-

prise sur une chaîne de production. A partir de cette définition, Ménard (2003) a intro-

duit une distinction notable en ajoutant le terme de « droits d’usage » à la définition 

proposée par Williamson. Il définit donc les transactions comme « les transferts de 
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droits d’usage entre unités technologiquement séparables » (Ménard 2003 : 104)226. Les 

termes « technologiquement séparables » introduisent, quant à eux, l’idée qu’il existe 

diverses modalités alternatives d’organisation pour une même transaction. En fonction 

des unités technologiquement séparables, les transactions peuvent être en effet organi-

sées de plusieurs façons. Cette définition est particulièrement adaptée à l’analyse des 

SNC puisque ces services représentent un ensemble d’unités de production parfaitement 

séparables. Ces unités de production se transfèrent en fonction de l’organisation, des 

droits d’usage et parfois des droits de propriété de l’eau. 

Indissociables des transactions, les coûts de transaction sont l’unité de mesure 

de l’efficacité organisationnelle. Ils sont définis comme « les coûts comparatifs liés aux 

tâches de planification, d’adaptation et de suivi des tâches en fonction de différentes 

structures de gouvernance » (Williamson 1985 : 2). Pour Williamson, « la théorie des 

coûts de transaction pose le problème de l’organisation économique comme un pro-

blème de contractualisation » (Williamson 1985 : 20). Les transactions se déroulent à 

deux périodes-clés, la période antérieure à l’engagement des parties ou période ex ante 

et la période postérieure à l’engagement ou période ex post. Des coûts de transaction 

spécifiques sont associés à ces deux périodes. Ex ante, ils sont relatifs à l’ensemble des 

tâches de recherche de partenaires, d’études, de rédaction, de négociation et de garantie 

d’un accord ou d’un contrat. Dans le cas des services d’approvisionnement en eau, il 

s’agira des tâches de recherche de clients et d’analyse de la demande, d’estimation du 

marché et d’élaboration de contrats, le cas échéant. Ex post, ils sont liés aux coûts d’une 

mauvaise adaptation des contrats à l’environnement dans lequel ils évoluent, aux coûts 

de renégociation et de contrôle du respect des arrangements contractuels ainsi qu’aux 

coûts potentiels de rupture des accords. Nous reprenons l’ensemble de ces coûts de tran-

saction ex ante et ex post dans le tableau ci-dessous. 

 

226 « Le transfert de droits de propriété n’en est en effet qu’un aspect, essentiel bien entendu, pour com-
prendre les mécanismes des marchés. Mais l’entreprise intégrée organise aussi des transactions en son 
sein, ce que Demsetz (1991) préfère appeler des transferts de “droits administratifs”. Par ailleurs, à 
un niveau plus général, il existe des modalités sociales de transfert de droits autres que les droits de 
propriété, par exemple lorsqu’une société organise systématiquement des transferts de droits collectifs. 
Ainsi, la définition que je viens de proposer a le mérite d’une grande généralité, tout en pouvant devenir 
spécifique en fonction des objets étudiés. Elle combine abstraction et précision, ce qui est ce qu’on 
attend du concept-clé d’une théorie » (Ménard 2003 : 104). 
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Tableau 35 – Exemples de coûts de transaction 

Coûts de contractualisation 

Ex ante Ex post 

Coûts d’écriture du contrat Coûts de mauvaise adaptation des contrats 

Coûts de recherche du partenaire Coûts de pilotage et de suivi des arrangements 

Coûts de négociation de l’accord Coûts de renégociation 

Coûts de mise au point des garanties contractuelles Coûts (potentiels) de rupture des engagements 

Coûts d’études de marché  

Source : (Saussier et Yvrande-Billon 2010 : 17) 

c) Deux axiomes comportementaux majeurs : rationalité limitée et opportunisme 

Issue principalement des travaux de Coase (1937)227 et de Williamson, la TCT 

constitue l’un des courants228 ayant remis en cause certaines hypothèses de l’approche 

néoclassique de la firme. La principale critique formulée par la TCT porte sur l’omission 

des coûts de transaction dans cette approche néoclassique. En marge d’autres approches 

de la théorie de la firme, la TCT s’appuie sur deux axiomes comportementaux fonda-

teurs que sont la rationalité limitée et l’opportunisme. Introduite par C. Barnard et H. 

Simon (1947) et H. Simon (1955, 1956) puis reprise par O. Williamson (1975), la ratio-

nalité limitée est définie comme l’incapacité d’un agent économique à être totalement 

informé mais aussi comme son inaptitude cognitive à comprendre et à analyser l’inté-

gralité des informations. La rationalité limitée renvoie à deux dimensions : elle peut être 

exogène à l’agent si l’on considère l’agent selon son environnement informationnel, et 

endogène à l’agent si l’on considère sa capacité de traitement de l’information. Wil-

liamson (1975) ne reprendra pas intégralement l’hypothèse de H. Simon. En effet, à 

l’hypothèse d’une rationalité limitée dite de satisfacing, il préférera retenir celle de 

 

227 Dans son article de référence, Ronald Coase (1937) soulève la question de l’existence de la firme et 
propose une réponse toujours admise, à savoir qu’elle constitue un mode de coordination économique 
alternatif au marché (Coase 1937). 

228 Il existe plusieurs courants que nous ne citerons que pour information : la théorie des droits de propriété, 
la théorie de l’agence (firme comme nœud de contrat) et la théorie évolutionniste (firme comme sys-
tème de compétences). Dans la Théorie des Coûts de Transaction, la firme est abordée sous l’angle des 
coûts de transaction.  
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maximizing ou maximisation de la fonction d’utilité dans un contexte de contraintes 

budgétaires. 

Le second axiome comportemental est l’opportunisme au sens de recherche 

d’un intérêt personnel par la ruse. Cet opportunisme inclut le mensonge, le vol et la 

tricherie mais n’est guère limité à ces formes les plus flagrantes (Williamson 1985). 

Comme le souligne O. Williamson, l’opportunisme a plus généralement trait à la divul-

gation d’informations incomplètes ou distordues et spécifiquement aux efforts produits 

pour induire en erreur, déformer, déguiser et obscurcir (Williamson 1985). Le risque 

d’opportunisme s’accroît ainsi fortement en présence d’asymétries d’information et 

dans des conditions de rationalité limitée. Il peut être identifié à deux moments de la 

transaction, ex ante et ex post. Ex ante, les problèmes d’opportunisme sont présents 

lorsque l’agent économique cache intentionnellement certaines informations. Ces pro-

blèmes sont largement traités dans la théorie de l’agence (Jensen et Meckling 1976) et 

dans les travaux portant sur le modèle principal-agent229 que nous avons évoqués dans 

le chapitre 3. La TCT met, quant à elle, l’accent sur les problèmes ayant lieu ex post 

avec, par exemple, l’opportunisme survenant après la signature d’un contrat ou d’une 

négociation, comme nous l’avons également souligné dans le chapitre 3. 

d) Les attributs de la transaction : fréquence, incertitude et spécificité de l’actif 

Selon Williamson (1985), les trois variables d’une transaction sont la fréquence, 

l’incertitude et la spécificité des actifs. Ces dernières font varier les coûts de la transac-

tion en fonction de la manière dont elle est organisée. En premier lieu, la fréquence 

renvoie à la répétitivité et à la régularité de certaines transactions. Par exemple, les tran-

sactions réalisées lors de la vente de l’eau provenant du réseau de la ville à un camion-

citerne sont extrêmement répétitives. En conséquence, une fréquence élevée permettra 

de réduire les coûts liés à la signature d’un contrat entre l’opérateur du réseau d’eau de 

la ville concernée et le service non conventionnel possédant le camion-citerne. Si le 

volume des échanges est élevé, l’utilisation d’une forme d’arrangement organisationnel 

spécifiquement créée (le contrat) pourra être d’autant plus rentabilisée. Notons cepen-

 

229 (Grossman et Hart 1983 ; Holmstrom et Milgrom 1991 ; Laffont et Martimort 2009) 
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dant qu’une fréquence élevée n’implique pas forcément un recours à une forme d’ar-

rangement organisationnel particulière telle que le contrat. En effet, une fréquence forte 

de transactions similaires peut également générer des effets de réputation rendant la 

réalisation de la transaction sur un marché donné plus avantageuse. Les charretiers et 

les transporteurs d’eau fournissant de l’eau de manière répétitive, par exemple tous les 

jours, aux mêmes clients pourraient être dans ce cas. 

En second lieu, l’incertitude est définie comme les perturbations auxquelles sont 

sujettes les transactions (Williamson 1985). Comme nous l’avons souligné dans le cha-

pitre 1, ces incertitudes sont présentes en grand nombre dans le secteur de l’eau des 

villes en développement. Des travaux (Luis-Manso 2005 ; Alves Luis Manso 2007) ont 

d’ailleurs été conduits pour identifier les risques liés aux transactions. Ces risques sont 

à la fois endogènes – risques portant sur l’activité, l’environnement institutionnel, les 

éventuelles réformes - et exogènes – fluctuations des cours monétaire, pétrolier et cas 

de force majeur (Ménard, 2012). Au sujet des arrangements organisationnels privilégiés 

par les agents économiques, Williamson souligne que ces arrangements « ont des ré-

ponses bien différentes vis-à-vis des perturbations » (Williamson 1985 : 56). La TCT 

permet donc d’envisager l’efficacité des arrangements organisationnels en fonction du 

niveau d’incertitude auquel sont soumis les agents économiques. Elle suppose que le 

niveau d’incertitude a d’importantes répercussions sur les coûts ex post de la transac-

tion. Ces mécanismes de correction ou d’anticipation de l’incertitude, liés au risque 

d’opportunisme, peuvent d’ailleurs être particulièrement coûteux. Ainsi, l’accroisse-

ment de l’incertitude risque d’engendrer des coûts supplémentaires pour les agents qui 

souhaitent maintenir les gains mutuels liés à une transaction. 

Enfin, la troisième variable est celle du degré de spécificité de l’actif. Elle est 

particulièrement significative de notre point de vue. Selon Williamson, la spécificité de 

l’actif renvoie à des investissements durables réalisés lors d’une transaction 

(Williamson 1985 : 55). Dans le cas des services non conventionnels d’approvisionne-

ment en eau, il s’agira donc de forages, de puits, de camions-citernes, de charrettes, de 

systèmes de production et de distribution de l’eau en réseaux, etc. Cette notion se réfère 

explicitement « au degré avec lequel un actif peut être redéployé vers des usages alter-

natifs et des utilisateurs alternatifs sans perte de valeur productive » (Williamson 1991 
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: 281). En d’autres termes, un actif est dit spécifique lorsqu’un agent économique ne 

peut le redéployer pour une autre transaction, réalisée avec un nouvel agent écono-

mique, sans supporter un coût extrêmement élevé. Les SNC qui investissent dans des 

réseaux de distribution d’eau sont dans ce cas précis. D’ailleurs, plus l’actif est spéci-

fique, plus son redéploiement vers d’autres usages ou d’autres utilisateurs risque d’im-

pliquer une perte de la valeur. Ce concept de spécificité de l’actif renvoie notamment 

aux notions plus anciennes (Baumol et al. 1982) d’irréversibilité d’un actif, de coûts 

irrécouvrables, de coûts d’opportunité et à celle de barrière à la mobilité. Williamson 

retient également un autre critère, celui de la magnitude de cet actif. Elle est logique-

ment reliée au montant investi et donc au critère de taille de l’investissement consenti. 

Critère mis en évidence dans le chapitre 3 de cette thèse, la magnitude de l’actif a rare-

ment été prise en compte dans les grilles de lecture appliquées aux SNC dans les travaux 

antérieurs.  

Au premier abord, les investissements réalisés dans le secteur de l’eau peuvent 

être considérés, totalement ou en partie, comme spécifiques, bien que le degré de spé-

cificité varie grandement dans le cas des services non conventionnels. Nous allons re-

tenir l’ensemble de ces hypothèses pour notre objet d’étude et nous étudierons plus par-

ticulièrement le concept de spécificité de l’actif. En effet, comme le souligne Ghertham 

(1994) : « le concept de spécificité des actifs est particulièrement important puisqu’il 

influence de façon très substantielle les coûts de transaction mais également la nature 

du produit et de la technologie qui feront l’objet de la transaction » (Ghertman 1994). 

Le concept de spécificité d’actif pourra donc nous fournir des réponses sur les choix 

technologiques effectués par les SNC et nous permettre par la suite de comprendre l’ar-

rangement organisationnel choisi. 

1.2 ANALYSE DE LA SPECIFICITE DE L’ACTIF DANS LE CAS DES SERVICES 
NON CONVENTIONNELS 

a) Spécificité de l’actif et dépendance bilatérale 

Apport majeur de la TCT, le degré de spécificité de l’actif est le principal facteur 

de différenciation de la valeur des coûts de transaction. La TCT identifie plusieurs types 

de spécificité des actifs qu’il convient de détailler. Williamson (1985) en évoque 
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quatre : i) spécificité de localisation ; ii) spécificité relative aux équipements physiques ; 

iii) spécificité relative aux compétences humaines ; iv) spécificité dédiée à un client 

unique. Deux autres spécificités des actifs ont été ajoutées par Williamson en 1994, 

celle de l’existence d’une marque et celle de la spécificité temporelle. Ces dernières ne 

sont toutefois pas pertinentes pour notre objet d’étude car elles n’ont aucune influence 

sur les coûts de transaction dans le cas spécifique du secteur de l’eau. Nous ne les étu-

dierons donc pas. 

En premier lieu, la spécificité de localisation porte sur les coûts engendrés par 

une rupture des relations entre des unités de production implantées localement. On peut 

citer le cas d’un opérateur d’eau qui implante son usine de potabilisation à proximité de 

ses clients (les usagers du service d’eau). En cas de rupture contractuelle, le fournisseur 

ne pourra déplacer son usine de potabilisation vers d’autres clients. L’usine (l’actif) 

comporte donc une spécificité de localisation particulièrement élevée. En second lieu, 

la spécificité relative aux équipements physiques concerne le type d’équipement choisi. 

En effet, plus l’équipement choisi correspondra à une activité précise et unique, plus il 

sera spécifique. L’investissement dans un réseau d’eau potable combine donc une forte 

spécificité de localisation et une forte spécificité relative à l’équipement physique. A 

l’inverse, un camion-citerne transportant de l’eau ne présente pas de spécificité de lo-

calisation et dispose d’une forte spécificité d’équipement physique. Troisième cas, la 

spécificité relative aux compétences humaines est centrée sur les coûts engendrés par le 

nécessaire développement des ressources humaines dédiées à une activité spécifique au 

sein de la structure. Pour reprendre notre exemple, la mise en place d’un réseau d’eau 

potable va requérir l’intervention d’ingénieurs et d’agents de maintenance spécialement 

dédiés à cette activité. Dans le cas d’un camion-citerne, les ressources humaines mises 

en œuvre sont constituées au contraire d’un conducteur sans compétences spécifiques. 

Quatrième type de spécificité, les actifs dédiés à un client unique dans le cadre de la 

transaction. Il s’agit du cas où un fournisseur d’eau ayant une production dite « nor-

male » accepte, pour répondre à la demande d’un client, d’investir dans des équipements 

physiques redéployables qui augmenteront sa production mais qui seront dédiés à l’ap-

provisionnement en eau de ce client précis. Dans ce cas, il existe donc un risque, pour 

le fournisseur, d’être en situation de surcapacité de production lors de la rupture de la 
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transaction avec ce client. Prenons l’exemple d’un réseau d’eau potable qui agrandit son 

infrastructure de potabilisation pour desservir un client, par exemple une usine textile : 

s’il y a rupture du contrat, l’infrastructure de potabilisation sera en surcapacité de pro-

duction et, le nombre d’acheteurs potentiels étant limité du fait de la nature locale de ce 

marché, la spécificité dédiée à un client unique est donc très forte.  

Une analyse classique de la TCT montre que plus le degré de spécificité des 

actifs et la magnitude des investissements sont importants dans une transaction, plus 

elle débouche sur une situation de quasi-rente ou de forte dépendance bilatérale. Wil-

liamson (1985) emploie également les termes de « situation de verrouillage » (lock-in). 

Cette dépendance bilatérale n’est d’ailleurs en rien anodine puisqu’il en découle ce que 

Williamson nomme une « transformation fondamentale ». Cette transformation éloigne 

les transactions de la « transaction discrète du marché » pour les mener vers « une con-

currence de petit nombre » qui est une « situation d’offre bilatérale ». Cette transforma-

tion favorise ex post les comportements opportunistes. Il s’agit d’un risque réel qui 

prend la forme d’un « problème de hold-up » (Klein 1980). Cela signifie l’appropriation 

ex post de tout ou partie de la quasi-rente par un petit nombre d’agents ou un agent 

unique. Si l’on applique cette approche au secteur de l’eau où les actifs sont très spéci-

fiques, certains types d’investissements ne seraient donc jamais effectués. Williamson 

souligne cependant qu’ils le seront sous certaines conditions et notamment grâce à des 

réductions possibles dans les coûts de production ou à des augmentations de revenus 

(Williamson 1985).  

b) Analyse du degré de spécificité et de la magnitude des actifs des services non 
conventionnels 

Certains SNC d’approvisionnement en eau ont investi dans un dispositif de mise 

à disposition de l’eau (forages, puits, station de traitement), d’autres non. Certains ont 

investi dans des camions-citernes, d’autres dans des réseaux enterrés d’adduction. Une 

des hypothèses majeures de la TCT suggère que des coûts de transaction radicalement 

différents sont à l’œuvre en fonction du degré de spécificité et de la magnitude de l’actif.  

Les formes non spécifiques des SNC sont principalement les charretiers, les re-

vendeurs de voisinage et les camions-citernes. Comme le montre le tableau ci-après 
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(tableau 36), ces formes de SNC n’ont aucune spécificité de localisation et des caracté-

ristiques physiques bien souvent redéployables. Elles font appel à des ressources hu-

maines faiblement spécialisées et n’ont pas d’actifs dédiés à un client unique. Leur ma-

gnitude est également faible bien que l’achat d’un camion-citerne puisse être, dans cer-

tains pays, un investissement parfois conséquent. Ainsi, le degré de spécificité va gra-

duellement s’élever en fonction de la magnitude des coûts d’investissement, bien que 

ces coûts demeurent faiblement spécifiques. Il convient ici de noter deux particularités. 

Bien que les revendeurs d’eau de voisinage aient investi dans un compteur d’eau, qu’ils 

disposent d’une forte spécificité de localisation et d’un actif dédié, la magnitude de leurs 

coûts d’investissement est tellement faible que l’on peut les considérer comme ayant 

des actifs faiblement spécifiques. Les SNC utilisant des camions-citernes pour la re-

vente d’eau ont, quant à eux, une autre particularité : la spécificité de leur actif est plus 

élevée car les camions sont souvent spécifiquement dédiés au transport de l’eau. 

A l’inverse des formes non spécifiques des SNC, les services en réseaux sont 

les fruits d’investissements fortement localisés (pompage, captage, traitement, distribu-

tion). Certains SNC n’ont d’ailleurs pas enterré leur réseau de distribution pour se pré-

munir du risque d’opportunisme ex post. Concernant les caractéristiques physiques, les 

actifs engagés dans le cas des services en réseaux sont consacrés à une production par-

ticulière, celle de l’approvisionnement en eau. Ces actifs sont par ailleurs dédiés à une 

clientèle dont ces SNC peuvent difficilement se libérer, même temporairement. Enfin, 

les ressources humaines mobilisées pour gérer ces infrastructures (gestion technique et 

administrative) s’inscrivent dans un processus d’apprentissage. Les services en réseaux 

supposent en effet un savoir-faire très particulier, celui de la gestion d’un service d’ap-

provisionnement en eau comportant des dimensions techniques, gestionnaires, commer-

ciales, etc.
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Tableau 36 – Etude de la spécificité de l’actif des services non conventionnels d’approvisionnement en eau 

Services non conven-
tionnels Type d’investissement Magnitude de 

l’actif 

Degré de spécificité 
Degré de spécificité K 

Localisation Caractéristiques 
physiques Actifs dédiés Connaissances 

spécialisées 

Dépendant de l’offre 
conventionnelle 

(pas d’investissement 
dans un forage ou un 

puits) 

Revente de voisinage (compteur) Faible + + 0 0 Faible 

Porteur d’eau (humain) Faible 0 0 0 0 Faible 

Charretier (humain) Faible 0 0 0 0 Faible 

Remorque (motorisé) Faible 0 0 0 0 Faible 

Camion-citerne Moyenne 0 + 0 0 Moyenne 

Réseau de distribution en surface Elevée + + + + Forte 

Réseau de distribution enterré Elevée + + + + Forte 

Indépendant de l’offre 
conventionnelle 

(investissement dans un 
forage ou un puits) 

 

Revente de voisinage Moyenne + + 0 0 Moyenne 

Porteur d’eau (humain) Moyenne + 0 0 0 Moyenne 

Charretier (humain) Moyenne + 0 0 0 Moyenne 

Remorque (motorisé) Moyenne + 0 0 0 Moyenne 

Camion-citerne Moyenne + + 0 + Moyenne 

Réseau de distribution en surface Elevée + + + + Forte 

Réseau de distribution enterré Elevée + + + + Forte 
Source : auteur (2013) 0 = non spécifique, + = spécifique
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1.3 LE ROLE MAJEUR DES ACTIFS DE LOCALISATION BIOPHYSIQUES DANS 
L’ANALYSE DES DETERMINANTS  

a) Les structures de gouvernance : marché, hiérarchie et structure de 
gouvernance hybride  

La TCT ne se limite pas à une analyse des coûts de transaction ; elle s’intéresse 

aussi aux arrangements organisationnels. Il existe en effet un lien fondateur entre les 

coûts de transaction d’une part et la nature et l’efficacité des arrangements organisation-

nels d’autre part. Deux formes polarisées d’arrangements organisationnels, le marché et 

la hiérarchie, ont tout d’abord été analysées par la TCT. Le marché « permet de coor-

donner, par l’intermédiaire du mécanisme des prix, des transactions substituables et 

réversibles car n’impliquant pas d’actifs spécifiques » (Saussier et Yvrande-Billon 

2010 : 31). Dans ce cas, les incertitudes ex post sont quasi inexistantes et sont fixées ex 

ante de manière quasi certaine. La mise en place d’un dispositif de coordination coûteux 

n’est alors pas nécessaire, le mécanisme des prix étant suffisant pour coordonner les 

transactions. Williamson (1985) considère que la gouvernance par le marché est le prin-

cipal arrangement organisationnel appliqué aux transactions non spécifiques, que la 

contractualisation soit occasionnelle ou récurrente. Dans le cas de l’arrangement orga-

nisationnel par le marché, la fréquence des transactions n’est pas considérée comme un 

élément discriminant. L’autre forme d’arrangement organisationnel polarisé est la hié-

rarchie. Dans le cas où les transactions sont très spécifiques, le marché n’est plus en 

mesure de fournir une réduction des incertitudes ex post. Les perturbations sont trop 

fortes pour les agents. Dans ce cadre, les transactions seront encadrées par un système 

administratif. L’entreprise complètement intégrée en est l’exemple le plus parlant. L’ar-

rangement organisationnel hiérarchique se caractérise ainsi par des incitations au chan-

gement faibles et de puissants moyens de contrôle administratif. L’arrivée d’une pertur-

bation devra engendrer une réponse administrative provenant de la hiérarchie.  

A partir de 1985, une troisième structure de gouvernance a été ajoutée par Wil-

liamson à celles du marché et de la hiérarchie, à savoir les formes de gouvernance hy-

brides. Cette catégorie désigne « les formes non standards d’organisation [ne relevant 

pas totalement du marché ou de la hiérarchie au sens strict] qui partagent parfois subs-

tantiellement des droits de décision et également certains droits de propriété » (Ménard 
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2013 : 124). Dans certains cas, le marché ne peut suffire à réduire le risque d’opportu-

nisme ex post si des actifs spécifiques sont engagés. Il ne s’agit cependant pas non plus 

d’une hiérarchie au sens strict ; cette dernière serait trop rigide pour fonctionner dura-

blement. Les formes hybrides regroupent « une famille diversifiée d’arrangements du 

type franchises, contrats interentreprises de long terme, entreprises en réseau » 

(Ménard 1997 : 742). Considérées durant des années comme très instables, ces formes 

hybrides ont récemment fait l’objet de nombreux travaux afin d’éclairer leurs dispositifs 

d’arbitrage. 

Illustration 9  – Les coûts de transaction et l’arbitrage entre structures de gouvernance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : (Williamson 1991 : 284) 

En reprenant les caractéristiques des transactions et des formes d’arrangements 

organisationnels, la TCT permet, en fonction de la spécificité des actifs en jeu, de dé-

terminer les arrangements organisationnels qui minimisent les coûts de transaction et de 

production. La TCT permet donc d’entrevoir trois formes d’arrangements possibles en 

fonction de la nature des transactions. Les services non conventionnels d’approvision-

nement en eau sont donc, selon la TCT, caractérisés par deux formes d’arrangements 

organisationnels singuliers, à savoir : i) un arrangement organisationnel par le marché, 

dans le cas des dispositifs mobiles (camions, revendeurs, etc.) ; ii) un arrangement or-

ganisationnel hiérarchique, dans le cas des dispositifs fixes (adductions d’eau). Dans les 
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cas fréquents où le service s’effectue sans autorisation de l’Etat, l’arrangement organi-

sationnel peut cependant être une forme hybride. Cette différence de coordination des 

transactions est directement liée à la nature des actifs en jeu (camions, forages, réseaux, 

etc.) et surtout à leur degré de spécificité, analysé précédemment. Or comment expliquer 

que des investissements très spécifiques tels que des réseaux soient réalisés dans cer-

tains contextes, alors que dans d’autres, d’autres formes d’arrangements organisation-

nels prédominent, par exemple celui par le marché, avec l’utilisation de camions-ci-

ternes ? C’est cette question que nous souhaitons aborder maintenant. 

b) Déterminants organisationnels des services non conventionnels : les actifs de 
localisation biophysiques 

Dans le cas de l’analyse des SNC d’approvisionnement en eau, nous proposons 

d’ajouter aux actifs de localisation déjà évoqués la dimension d’actifs de localisation 

biophysiques. Nous les définirons comme l’ensemble des conditions d’accès à la res-

source en eau renvoyant à l’accessibilité (distance), à la disponibilité (quantité) et à la 

qualité (traitement). Une étude des SNC en réseaux montre que l’actif est spécifique sur 

l’ensemble des caractéristiques (localisation, caractéristiques physiques, connaissances 

spécialisées et actifs dédiés). Or, compte tenu des incertitudes ex ante et ex post, les 

SNC en réseaux n’auraient jamais dû, théoriquement, réaliser ce type d’investissement. 

Rares sont les travaux envisageant cette question et aucun d’eux ne fournit de réponse. 

La variabilité des arrangements résulterait, pour la plupart des auteurs, d’un ajustement 

entre l’offre et la demande en eau, le mécanisme des prix coordonnant l’ensemble. Nous 

pensons cependant que cette proposition est discutable, voire réfutable. En effet, les 

déterminants de la coordination sont directement liés à l’une des hypothèses centrales 

de la TCT selon laquelle les choix organisationnels effectués par les agents écono-

miques résultent d’un programme de minimisation de la somme des coûts de production 

et de transaction. 

L’ajout de la dimension d’actifs de localisation biophysiques à ce questionne-

ment sur les déterminants organisationnels des SNC permet d’avancer une proposition 

convaincante de ce point de vue. Dans des conditions de fort accès à la ressource en 

eau, le degré de spécificité de l’actif de localisation peut être beaucoup plus faible, di-

minuant donc globalement les coûts de transaction ainsi que les incertitudes ex ante et 

ex post. En effet, l’approvisionnement continu en eau est certain dans ces conditions. 
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Avec cette diminution globale des coûts de transaction, le développement d’investisse-

ments très spécifiques et d’un arrangement organisationnel hiérarchique devient pos-

sible. Cet arrangement organisationnel sera d’ailleurs le plus efficace dans un tel con-

texte.  

Par conséquent, nous développons ici notre première hypothèse sur les dé-

terminants organisationnels des services non conventionnels. 

HYPOTHESE 1 : le degré de spécificité des actifs de localisation « biophy-

siques » est le principal déterminant des arrangements organisationnels des ser-

vices non conventionnels d’approvisionnement en eau. 

Cette analyse peut être étendue à l’ensemble des SNC. Elle permet une étude de 

leurs déterminants organisationnels au-delà des analyses qui prennent principalement 

en compte les caractéristiques de la demande en eau pour identifier ces déterminants. 

En d’autres termes, même s’il existe une demande très forte d’approvisionnement en 

eau par des services en réseaux, aucune transaction de ce type ne sera effectuée dans un 

contexte où les conditions d’accès à la ressource en eau sont difficiles. Un autre arran-

gement organisationnel majoritaire, plus efficace et surtout moins incertain, sera mis en 

œuvre ; son mode de coordination sera le marché. L’illustration ci-dessous synthétise 

ces éléments. Elle propose également une gradation des services non conventionnels en 

fonction de ces caractéristiques. Dans le cas d’une forte accessibilité, disponibilité et 

qualité de l’eau, des actifs spécifiques (réseaux) pourront être mis en œuvre. Dans des 

contextes où les conditions d’accès à l’eau sont difficiles, où les coûts de transaction 

ainsi que l’incertitude ex ante et ex post sont par conséquent très élevés, les revendeurs 

d’eau et les charretiers seraient les seuls types de services d’approvisionnement envisa-

geables. 
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Illustration 10 – Configuration des services non conventionnels en fonction de la spécificité de 
l’actif et des conditions d’accès à l’eau 

 

Source : auteur (2014) 

Nous allons à ce stade enrichir cette grille de lecture issue de la Théorie des 

Coûts de Transaction par celle issue des travaux d’E. Ostrom, L. Schroeder et S. Wynne. 

En effet, au-delà des déterminants des arrangements organisationnels, l’argument de 

l’efficience des SNC du fait de leur nature privée peut être questionné. En effet, il est 

trop limité pour comprendre les mécanismes d’incitation.  
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2. ENRICHISSEMENT DE LA THEORIE DES COUTS DE TRANSACTION PAR 
L’ETUDE DES MECANISMES D’INCITATION ORGANISATIONNELS 

2.1 ANALYSE DES MECANISMES D’INCITATION ORGANISATIONNELS DANS 
LE CAS DES INFRASTRUCTURES DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

a) Etudier la complexité des transactions dans le cas des services 
d’approvisionnement en eau potable 

Les travaux d’E. Ostrom, L. Schroeder et S. Wynne (1993) que nous mobilisons 

ici portent sur l’identification des causes de l’inefficience de gestion et particulièrement 

la détérioration rapide des infrastructures rurales dans les pays en développement. Bien 

que cette approche soit quelque peu différente de celle proposée par la TCT, les auteurs 

s’accordent toutefois sur les mêmes hypothèses comportementales, à savoir la rationa-

lité limitée et l’opportunisme. Ils reprennent également le concept de spécificité de l’ac-

tif et la présence de coûts de transaction. L’intérêt de cette grille de lecture réside dans 

son appréhension de la complexité des transactions mises en œuvre dans le cadre du 

développement d’infrastructures dans les pays en développement. Cet objet de re-

cherche reste absent des travaux de Williamson. Les transactions étudiées sont notam-

ment celles réalisées entre les usagers, le gouvernement central, les ministères décon-

centrés, les concepteurs, les constructeurs et les opérateurs des infrastructures. Cette 

grille permet également d’analyser certaines transactions rarement étudiées, comme 

celles liées au financement des infrastructures. Elles ont pourtant, selon nous, une in-

fluence majeure sur la nature de l’organisation des services non conventionnels. 

La notion d’arrangements organisationnels230 est donc, ici, prise dans un sens 

beaucoup plus large que le sens que lui donne Williamson. Elle intègre en effet un grand 

nombre de transactions. E. Ostrom, L. Schroeder et S. Wynne ont, de plus, choisi une 

grille de lecture structurée sur deux « chaînes d’activités », à savoir : i) les activités de 

production des infrastructures (conception, construction, exploitation, maintenance) ; 

ii) les activités liées à la fourniture du service (analyse de la demande des usagers, ar-

rangements financiers, production, régulation et contrôle, etc.). Cette distinction selon 

 

230 Pour des raisons méthodologiques et de clarté de notre propos, nous allons utiliser le terme d’arrange-
ment organisationnel bien qu’E. Ostrom et ses collègues utilisent le terme d’arrangement institutionnel 
dans le cadre de ce travail. En effet, nous pensons que leur réflexion porte davantage sur les aspects 
organisationnels qu’institutionnels, au sens d’une étude des institutions. Nous effectuerons cette étude 
par la suite dans le Chapitre 6 de cette thèse. 
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ces deux chaînes d’activités est particulièrement importante car, pour nous, les perfor-

mances organisationnelles sont étroitement liées à la cohérence des mécanismes d’inci-

tation sur ces deux chaînes. En effet, on ne peut pas traiter, dans un premier temps, des 

questions relatives à la construction et l’opération des infrastructures – directement liées 

aux coûts de production du futur service – et s’interroger, dans un second temps, sur la 

définition des modalités de gestion et de régulation du service – remboursement, tarifi-

cation, contrats, régulation. Il est nécessaire d’aborder ces deux questions simultané-

ment. 

Un arrangement organisationnel performant est donc celui qui permet d’intégrer 

ces deux aspects organisationnels : les activités de fourniture – mise en place des 

règles231 nécessaires aux arrangements – et les activités de production – mise en place 

concrète de l’ensemble des activités de conception, construction, opération, etc. 

b) Comparer les performances des arrangements : les incitations 
organisationnelles 

L’autre apport des travaux cités ci-dessus est d’avoir montré que des incitations, 

négatives232 ou positives, sont produites en fonction de l’arrangement organisationnel 

choisi – marché simple, marché différencié, groupe d’usagers, gouvernance centralisée, 

décentralisée, polycentrique233, etc. Un constat est, pour nous, central : “the current 

structure of governance arrangements in many parts of the world creates the wrong 

incentives for most participants engaged in infrastructure development” (Ostrom, 

Schroeder, et Wynne 1993 : 2). Pour ces auteurs, il y a, derrière l’échec de l’opération 

et de la maintenance des infrastructures dans les pays en développement, des causes 

sous-jacentes liées à la mal-adaptation de la structure des incitations induites par les 

arrangements organisationnels choisis. En effet, ces derniers ont produit de nombreux 

 

231 Une règle dans le sens défini par E. Ostrom : « une règle peut être pensée comme un ensemble d’ins-
tructions pour créer une situation d’action dans un environnement particulier » (Ostrom 2005 : 17). 
Traduction de l’auteur. 

232 “On the other hand, we argue that there is one underlying analytic cause of failure to sustain invest-
ments in facilities. That cause is the set or sets of perverse incentives facing participants in the design, 
finance, construction, operation, maintenance, and use of facilities” (Ostrom, Schroeder, et Wynne 
1993 : 8). 

233 Ces formes d’arrangements organisationnels sont proches de celles décrites par Williamson. Le groupe 
d’usagers et la gouvernance polycentrique pourraient être considérés comme des structures hybrides 
selon la vision de Williamson.  

… 
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effets pervers234 sur le comportement des agents235. Un cas d’école permet de clarifier 

notre propos. Un bureau d’études est commandité pour la conception d’infrastructures 

d’approvisionnement en eau. Il n’a comme responsabilité que le développement tech-

nique des infrastructures. Un autre bureau d’études est également commandité pour la 

définition des aspects contractuels et la détermination de la demande en eau. Le premier 

est rémunéré sur le volume des travaux engagés et le second au forfait, c’est-à-dire à la 

prestation. L’incitation négative produite par cet arrangement est un surdimensionne-

ment des infrastructures par le premier bureau d’études, ce qui aura un impact non né-

gligeable sur leurs performances et pourra conduire à l’impossibilité de les maintenir en 

état de fonctionnement. Ce risque existe bien que le second bureau d’études ait défini 

les caractéristiques des infrastructures et les modalités de gestion. Ce cadre d’analyse 

met en évidence, enfin, l’importance de la prise en compte des asymétries d’informa-

tion. Ces asymétries sont liées à la mobilisation du savoir-faire local dans la compré-

hension de l’échec de l’opération et de la maintenance des infrastructures dans les pays 

en développement. Ces asymétries de savoirs et de connaissances sont de plusieurs 

ordres : i) la connaissance des caractéristiques de l’environnement social et physique ; 

ii) la compréhension des stratégies de production mises en œuvre par les acteurs ; iii) la 

connaissance du capital humain et physique non utilisé dans la zone d’intervention ; iv) 

la connaissance des arrangements organisationnels existants pouvant être utilisés pour 

construire et maintenir les infrastructures. 

Nous allons, ici, décrire brièvement les différents types d’arrangements organi-

sationnels analysés par ces auteurs en soulignant la complexité des transactions à la base 

de ces arrangements. Cette description nous permettra par la suite d’appréhender les 

performances organisationnelles des SNC et d’enrichir les grilles de lecture antérieures 

qui s’attachent à les étudier selon le prisme de leur nature privée. La première forme 

d’arrangement est celle du marché simple. Dans cette forme d’arrangement, l’usager est 

responsable individuellement de l’intégralité des activités de fourniture et de production 

 

234 Opportunismes ex post, captation de rente, asymétrie d’information, etc. 
235 Les incitations sont entendues dans un sens très large : « elles sont plus que les récompenses financières 

et les pénalités. Elles sont les résultats positifs et négatifs des changements que les agents perçoivent 
comme le résultat d’actions particulières à travers un jeu de règles et ce dans un contexte physique et 
social particulier » (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993 : 8) Traduction de l’auteur. En plus des gains 
financiers, les incitations portent donc également sur les opportunités de prestige social et de pouvoir, 
le respect des règles en place, la satisfaction dans les échanges sociaux, etc. 
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des infrastructures dont il est à l’initiative. La seconde forme d’arrangement est celle du 

marché différencié où des agents intermédiaires – le concepteur et le constructeur ainsi 

que les institutions financières – sont intégrés mais restent coordonnés par l’usager final 

qui est, là encore, à l’initiative de la mise en place des infrastructures pour sa propre 

consommation. Ces deux formes d’arrangements (illustrations A et B ci-dessous) sont 

caractéristiques d’une organisation individuelle et privée de développement et de ges-

tion des infrastructures. L’exemple-type est un ménage qui effectue une transaction avec 

un concepteur et/ou un constructeur pour la réalisation d’un forage. Ces arrangements 

posent problème, comme le soulignent les auteurs : ils ne peuvent pas être envisagés à 

une échelle importante. Cette forme d’organisation du marché différencié est, pourtant, 

à la base d’un des arguments portant sur les SNC et évoqué précédemment selon lequel 

le mécanisme des prix serait le plus à même de coordonner efficacement les services 

non conventionnels. 

Illustrations 11 et 12 – Exemple de marché simple (A) et marché différencié (B) pour le 
développement des infrastructures 

A 

 

 

 
 

B 

 

 

 

 

 
 
 

Source : (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993) 
c = citoyens-consommateurs – citizen-consumers 
d = concepteurs - designers 
b = constructeurs - builders 
o = opérateurs – operators-maintainers 
$ = institutions financières – financial institutions (bank, credit ring, etc.) 
m = contrôle qualité – quality monitoring 
F= entreprises de construction – construction firms 
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Pour la construction et la gestion des infrastructures publiques, les auteurs iden-

tifient quatre types d’arrangements organisationnels idéaux-typiques : l’arrangement 

organisationnel du groupement d’usagers, l’arrangement centralisé opposé à l’arrange-

ment décentralisé et, enfin, l’arrangement dit polycentrique. Chacun de ces arrange-

ments présente une structure des incitations organisationnelles particulière qu’il con-

vient de prendre en compte. 

La première forme d’arrangement organisationnel est donc celle du groupement 

d’usagers ; elle est largement développée dans les travaux d’E. Ostrom. Cette forme 

n’est pas coordonnée par un individu mais par un groupe d’usagers. Ce mode d’organi-

sation a été largement privilégié dans la construction et la gestion des infrastructures 

d’approvisionnement en eau des pays en développement. Il présente l’avantage d’une 

meilleure prise en compte de la demande des usagers et de l’intégration des savoir-faire 

locaux dans les activités de provision et de production des infrastructures. Ils permet-

tent, finalement, une réduction des coûts de transaction. 

Illustration 13 – Exemple d’organisation par un groupe d’usagers pour le développement 
d’infrastructures 

 
Source : (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993) 
c = citoyens-consommateurs – citizen-consumers 
d = concepteurs - designers 
b = constructeurs - builders 
o = opérateurs – operators-maintainers 
$ = institutions financières – financial institutions (bank, credit ring, etc.) 
m = contrôle qualité – quality monitoring 
F= entreprises de construction – construction firms 
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La seconde forme idéale-typique est bien connue : il s’agit de l’arrangement 

organisationnel de la bureaucratie, où l’Etat coordonne l’ensemble des activités de pro-

duction et de fourniture des infrastructures. Hiérarchique, cette forme d’arrangement 

organisationnel est un dispositif intégré où les services administratifs de l’Etat effec-

tuent l’ensemble des tâches de définition, conception, construction et opération des in-

frastructures sans réelle prise en compte de la demande, des capacités des futurs usagers, 

des arrangements en place ainsi que du savoir-faire local. Ce dispositif a fait l’objet de 

nombreuses critiques, comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents. Il a d’ail-

leurs été largement dénoncé dans les travaux d’E. Ostrom. 

Illustration 14 – Exemple d’arrangement centralisé pour le développement des 
infrastructures 

 
Source : (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993) 
c = citoyens-consommateurs – citizen-consumers 
G = Etat central – Central gouvernment 
Si = ministère sectoriel - sectoral ministry 
DB, CB, OB = conception, construction et opération par l’administration de chaque ministère – design, construction, and 
operating bureaus within each sector ministry 
d = concepteurs - designers 
b = constructeurs - builders 
o = opérateurs – operators-maintainers 

L’autre forme d’arrangement organisationnel que nous allons mobiliser particu-

lièrement dans cette thèse est celle dite d’arrangement polycentrique. Elle nous semble 

particulièrement pertinente dans l’étude des SNC car elle nous permet de sortir du cadre 

des analyses du marché et des systèmes centralisés évoqué précédemment. Cette forme 

d’arrangement est centrale dans la pensée d’E. Ostrom bien qu’elle ait été développée 

par d’autres, à savoir Vincent Ostrom, Charles M. Tiebout et Robert Warren (Ostrom, 

Tiebout, et Warren 1961). Le concept est défini ainsi : « le terme “polycentrique” ca-

ractérise une situation dans laquelle de nombreux centres de prise de décision sont 
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formellement indépendants les uns des autres. Qu’ils fonctionnent réellement de ma-

nière indépendante ou au contraire forment un système interdépendant de relations, est 

une question empirique qui doit être étudiée pour des cas particuliers. Dans la mesure 

où elles se prennent mutuellement en compte dans leurs rapports de concurrence, en-

trent en relation dans divers engagements contractuels et coopératifs ou ont recours à 

des mécanismes centralisés pour résoudre leurs conflits, les différentes juridictions po-

litiques d’une zone métropolitaine peuvent fonctionner d’une manière cohérente et se-

lon des logiques de comportements d’interaction prévisibles. Dans la mesure où ces 

traits sont rassemblés, on peut dire qu’elles fonctionnent comme un “système” » 

(Ostrom, Tiebout, et Warren 1961 : 831-32). L’arrangement polycentrique présenterait 

en effet de nombreux avantages et notamment celui d’une meilleure intégration de la 

demande et des savoir-faire locaux tout en permettant un contrôle de l’Etat et des mi-

nistères sur les infrastructures produites, ainsi que celui d’une meilleure intégration des 

gouvernements locaux et régionaux. L’arrangement polycentrique permet également de 

concevoir une pluralité de mécanismes de coordination tels que le contrat, la décision 

administrative et le mécanisme des prix. Cette forme est d’ailleurs très proche, selon 

nous, de celle évoquée par Williamson sous le terme de « forme hybride ».  

Illustration 15 – Exemple d’arrangement polycentrique pour le développement des 
infrastructures 

 
Source : (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993) 
c = citoyens-consommateurs – citizen-consumers 
LG, RG, NG = gouvernement local, gouvernement régional, gouvernement national – Local Gouvernment, Regional Gou-
vernment, National Gouvernment 
S = ministère sectoriel - sectoral ministry 
DB, CB, OB = conception, construction et opération par l’administration de chaque ministère – design, construction, and 
operating bureaus within each sector ministry 
d = concepteurs - designers 
b = constructeurs - builders 
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o = opérateurs – operators-maintainers 
$ = institutions financières – financial institutions (bank, credit ring, etc.) 
m = contrôle qualité – quality monitoring 
F = entreprises de construction – construction firms 
---- = relations contractuelles - contractual relationship 
 

Nous allons revenir à ce stade sur la distinction, majeure de notre point de vue, 

entre les activités de fourniture et les activités de production du service d’approvision-

nement en eau236. 

2.2 INTERET D’UNE DISTINCTION ENTRE ACTIVITES DE FOURNITURE ET DE 
PRODUCTION DANS L’ETUDE DES SERVICES NON CONVENTIONNELS 

a) Distinction entre activités de fourniture et de production 

Introduites par (Oakerson 1987), les activités de fourniture sont rattachées à 

l’ensemble des tâches associées aux mécanismes collectifs de décision concernant le 

type, la quantité et la qualité des services à produire, les arrangements à mettre en œuvre 

pour organiser leur production et leur financement ainsi que les activités de contrôle et 

de régulation des usages et de la production. Dans le secteur de l’approvisionnement en 

eau, il s’agit principalement des activités liées à la définition et à la négociation des 

accords et contrats sur : i) les normes de service (qualité et quantité de l’eau, accessibi-

lité, disponibilité) ; ii) les modalités d’arrangement entre les acteurs de la production 

(allocation des droits de propriété, répartition des risques, appels d’offre, contractuali-

sation, accords) ; iii) les modalités du financement (subvention, apports de l’exploitant, 

intervention des banques, etc.) ; iv) les dispositifs de suivi, contrôle et régulation (taxes, 

indicateurs de performances du service, gestion des conflits, etc.). Les activités de pro-

duction sont, quant à elles, relatives au procédé plus mécanique de transformation des 

intrants en extrants. Plus connues, ces activités sont composées du dimensionnement, 

de la construction, de l’opération et de la maintenance du service d’approvisionnement 

en eau. Le type et le niveau d’opération et de maintenance à mettre en œuvre sont liés à 

la façon dont les infrastructures ont été conçues (choix de la nature du service), négo-

ciées (accords entre les différentes parties) et financées (nature et pérennité des finan-

cements).  

 

236 « Dans les échanges économiques privés, une faible attention a été portée à la différence entre les 
activités de provision et de production, sûrement du fait de leur différenciation évidente […]. La dis-
tinction entre provision et production a, cependant, une importance considérable dans le domaine pu-
blic » (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993 : 74). 



 

CHAPITRE 4 
Chapitre 4 – Analyse des modes de gouvernance des services non convention-
nels : construction d’une grille de lecture issues de la Nouvelle Economie Ins-
titutionnelle 

 

214 

 

Cette distinction entre les activités de fourniture et celles de production offre 

également, selon nous, un cadre particulièrement intéressant pour l’analyse des transac-

tions réalisées par les services non conventionnels des villes en développement. En ef-

fet, cette grille de lecture permet de différencier les performances liées à la production 

(étude des infrastructures) de celles liées à la fourniture (capacité des services non con-

ventionnels à s’adapter à leur environnement). 

Cette distinction permet par ailleurs d’identifier d’autres arrangements organi-

sationnels peu pris en compte dans les analyses des performances des services non con-

ventionnels, notamment les arrangements financiers et productifs. Les arrangements fi-

nanciers (subventions, apports privés et crédit bancaire) jouent selon nous un rôle pri-

mordial dans la nature des investissements et dans leur durabilité. Les arrangements 

productifs, notamment ceux concernant les bureaux d’études et les entreprises de cons-

truction, ont quant à eux un impact notable sur les conditions d’opération et de mainte-

nance des infrastructures. Peu étudiés, ils ont une forte influence sur les performances 

futures des services d’approvisionnement en eau. Les études actuelles se focalisent 

presque uniquement sur les arrangements entre l’exploitant du service de l’eau, l’Etat 

et les usagers, sans ouvrir, finalement, la « boîte noire » de la fourniture et de la produc-

tion des services. Cette approche, comme celle de la TCT, vise enfin à analyser diffé-

rents arrangements organisationnels en fonction de la minimisation des coûts de tran-

saction et de production qu’ils génèrent. La question porte donc sur les performances 

des arrangements organisationnels, et notamment ceux qui minimisent les coûts de tran-

saction et de production, tout en réduisant le risque d’opportunisme et d’incitations né-

gatives. 

b) Distinction des coûts de transaction pour mesurer les performances 
organisationnelles 

Deux sous-ensembles de coûts de transaction sont directement associés à la 

fourniture et à la production du service. Concernant la fourniture du service, les coûts 

de transaction sont ceux nécessaires : i) à la transformation des préférences des usagers 

et de leur capacité à payer en une demande (portant sur les tarifs, le niveau de qualité, 

d’accessibilité et de disponibilité) ; ii) à la définition des arrangements financiers et pro-

ductifs pour répondre à ces préférences (origine des financements et paiement du ser-
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vice) ; iii) à l’évaluation des performances des producteurs du service ; iv) à la régula-

tion des modes d’utilisation des consommateurs ; v) au contrôle de la qualité du service, 

du respect du versement des taxes et à la mobilisation d’autres ressources. Les coûts de 

transaction se présentent sous trois formes que sont les coûts de coordination, d’infor-

mation et de réduction des comportements stratégiques. Concernant la production du 

service, les coûts de transaction sont liés à la transformation des intrants (foncier, travail 

et capital) en extrants (dimensionnement, construction et exploitation d’une infrastruc-

ture). Les coûts de transaction au niveau de la production du service sont également 

divisés en trois types de coût quasi identiques à ceux de la provision, hormis les coûts 

stratégiques qui renvoient à la corruption, l’anti-sélection et l’aléa moral que nous avons 

définis dans le chapitre 3.  

Ces coûts de transaction recouvrent : i) des coûts de coordination relatifs à la 

somme des coûts de temps, de capital et de personnel investis dans la négociation, le 

suivi et l’exécution des accords ; ii) des coûts liés à la recherche d’information, la 

somme des coûts de recherche pour organiser l’information et les coûts d’erreur résul-

tant d’un manque d’information; iii) les coûts stratégiques liés à la réduction de l’op-

portunisme, de l’asymétrie d’information et de pouvoir, à savoir la problématique du 

passager clandestin, de la captation de rente et de la corruption. L’illustration ci-dessous 

reprend l’intégralité des éléments de cette grille de lecture.   

Illustration 16 – Articulation entre activités de production et de fourniture 
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Source : schéma réalisé par l’auteur, d’après (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993)  

Cette grille de lecture ne peut toutefois pas se limiter à une comparaison des 

performances organisationnelles sans prendre en compte les résultats réels des services 

d’approvisionnement en eau. En effet, si les services non conventionnels peuvent être 

très performants d’un point de vue organisationnel, ils achoppent bien souvent sur la 

qualité du service rendu, comme nous l’indiquions dans le chapitre 3 de cette thèse. 

2.3 PERFORMANCES DE FOURNITURE ET DE PRODUCTION DES SERVICES NON 
CONVENTIONNELS 

c) Performances organisationnelles et performances des services 
d’approvisionnement en eau 

E. Ostrom et al (1993) abordent les performances à travers cinq indicateurs : i) 

l’efficience économique ; ii) l’équité sous les formes de l’équivalence fiscale et de la 

redistribution ; iii) la capacité de responsabilisation ; iv) la capacité d’adaptation de l’ar-

rangement organisationnel. Nous ne les retenons pas car ils sont, comme les auteurs le 

mentionnent, difficiles à mesurer. Nous avons donc développé trois critères de perfor-

mance des services d’approvisionnement en eau. Ils permettent d’aborder l’intégralité 

des problématiques de l’efficience d’allocation et de production des services non con-

ventionnels. 

Tableau 37 – Critères de performance des services d’approvisionnement en eau dans les villes 
en développement 

CRITERES DE 
PERFORMANCE 

EXPLICATION INDICATEURS 

Efficience économique de 
production du bien 

Gestion du patri-
moine des infrastruc-
tures et recouvrement 

des coûts 

Origine des financements (privée, publique, 
autres) 

Coût d’investissement 
Coût d’opération et de maintenance 

Coût de renouvellement 

Efficience environnementale, 
réduction des externalités 

Performances sani-
taires et environne-

mentales 

Gestion de la ressource en eau (quantité prélevée) 
Protection de la ressource en eau (pollution) 

Niveau de qualité de l’eau (potable et sans dan-
ger) 

Efficience sociale et d’allo-
cation du bien 

Performances so-
ciales et sociétales 

Tarif pour 1 m3 d’eau 
Accessibilité - Coût d’accès aux services 

Quantité (volume consommé) et disponibilité 
(24h/24h) 

Effets de redistributivité du système au bénéfice 
des catégories de population pauvres 

Source : auteur (2014) 
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Dans ce cadre, nous allons réinterroger l’hypothèse selon laquelle les SNC se-

raient efficients du fait de leur nature privée. Selon cette hypothèse, les SNC présente-

raient de ce fait des coûts de transaction liés aux activités de production et de fourniture 

relativement plus faibles que l’offre conventionnelle. Nous pensons cependant qu’une 

large partie des mécanismes d’incitation a été évacuée du débat. D’une part, bien que 

certaines formes de services non conventionnels, en dehors des services en réseaux, 

aient à la fois des coûts de provision et de production bas, elles ne permettent pas d’ob-

tenir des résultats tangibles sur deux critères de performance pourtant essentiels, à sa-

voir les dimensions environnementales (réduction des externalités) et sociales (alloca-

tion du bien). Il conviendra donc de contrôler la qualité de l’eau distribuée dans le cadre 

d’un marché concurrentiel régulé. Or ce coût de contrôle serait théoriquement très élevé. 

Il pourrait réduire les gains d’efficacité obtenus au préalable par la diminution des coûts 

de production. D’autre part, au-delà de la nature privée des SNC, d’autres arrangements 

organisationnels (financiers et commerciaux) sont à l’œuvre et contribuent peut-être da-

vantage à l’efficience des SNC que leur seule nature privée.  

Par conséquent, nous développons ici notre deuxième hypothèse sur les per-

formances des services non conventionnels. 

HYPOTHESE 2 : les mécanismes d’incitation qui assurent l’efficience des 

services non conventionnels proviennent d’arrangements organisationnels (finan-

ciers et commerciaux) caractérisés par une gouvernance polycentrique et qui dé-

passent largement le secteur de l’approvisionnement en eau. 

A ce stade, nous allons réintégrer l’autre dimension issue du programme de re-

cherche de la Nouvelle Economie Institutionnelle portant sur le rôle des institutions dans 

les performances des arrangements organisationnels. Son objectif est de comprendre 

comment les institutions influencent les performances économiques et sociales des 

agents en ce qu’elles « affectent les décisions concernant le travail, l’épargne, l’inves-

tissement, l’innovation, la production et l’échange » (Greif 2009 : 184). Ces perfor-

mances économiques et sociales ont un impact sur la nature des arrangements organi-

sationnels comme sur les coûts de transaction liés aux activités de fourniture et de pro-

duction du service d’approvisionnement en eau. 
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3. LES INSTITUTIONS COMME CADRES D’INCITATION : ENCASTREMENT 
ET SENTIER DE DEPENDANCE   

3.1 LE ROLE DES INSTITUTIONS DANS L’ANALYSE DES PERFORMANCES 
ECONOMIQUES : INTERET ET DIFFICULTES 

a) Intérêt et apport d’une analyse des institutions du secteur de 
l’approvisionnement en eau 

Le second volet du programme de recherche de la NEI se concentre sur l’analyse 

des institutions et de leur influence sur les transactions. Il tente de répondre à deux 

questions interdépendantes. Il s’agit d’une part de la question visant à comprendre « la 

nature des institutions et leurs conséquences sur les performances sociétales » (North 

1990 : 3) ; d’autre part l’analyse de leur évolution et donc les modifications et les ajus-

tements constatés au cours du temps. Apporter une réponse à ces questions est essentiel 

car d’importants enjeux y sont associés, particulièrement dans le contexte des villes en 

développement. En effet, comment expliquer l’efficience économique de certaines or-

ganisations (marché ou autres formes d’organisations) dans certains lieux alors que dans 

d’autres, elles sont inefficientes ? Comment expliquer l’échec des transferts de modèles 

d’approvisionnement en eau dans les pays en développement ? Comment comprendre 

la durabilité ou l’inertie de certaines organisations, qui bénéficient pourtant d’impor-

tantes interventions de bailleurs de fonds internationaux, alors que d’autres formes d’ar-

rangements sont possibles ? Pour tenter de répondre à ces questions, la prise en compte 

des institutions est centrale. En effet, « les sociétés ont également des caractéristiques 

non technologiques différentes, en termes de lois et de méthodes d’application de celles-

ci, de manières de distribuer et de garantir les droits de propriété, ou encore en termes 

de niveaux de corruption et de confiance » (Greif 2009 : 184).  

Le second volet du programme de recherche de la NEI n’est toutefois pas dé-

connecté de l’approche transactionnelle et organisationnelle que nous venons d’effec-

tuer, puisqu’ils portent tous deux sur l’étude des mécanismes permettant une diminution 

des coûts de transaction. En revanche, l’entrée de recherche est différente. Ce volet de 

recherche de la NEI privilégie l’étude des institutions définies comme « un ensemble de 

règles durables, stables, abstraites et impersonnelles, cristallisées dans des lois, des 

traditions ou des coutumes et encastrées dans des dispositifs qui implantent et mettent 
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en œuvre, par le consentement et/ou la contrainte, des modes d’organisation des tran-

sactions » (Ménard 2003 : 106). En d’autres termes, les institutions vont contribuer à 

réduire l’incertitude générale237 en fournissant aux agents un cadre d’intervention pour 

leurs transactions. On peut observer empiriquement, dans ce cadre d’intervention, une 

régularité de comportement. Les institutionnalistes appellent ce cadre « environnement 

institutionnel » ; il contribue à une diminution relative des coûts de transaction. La co-

hérence des deux approches de la NEI s’effectue à ce niveau, l’une étudiant la structure 

d’incitation institutionnelle et l’autre examinant les arrangements organisationnels. 

Illustration 17 – Cohérence entre les deux volets de recherche de la Nouvelle 
Economie Institutionnelle 

 

 

Source : d’après (Williamson 1996) modifié par l’auteur (2013) 

La Théorie des Coûts de Transaction (TCT) et la distinction entre les activités 

de fourniture et de production du service – les incitations organisationnelles – nous ont 

permis de développer de nouvelles hypothèses sur les performances des services non 

conventionnels. A ce stade, une analyse des institutions encadrant les SNC nous semble 

 

237 Les asymétries d’information, le risque d’opportunisme, les coûts de coordination. 

… 



 

CHAPITRE 4 
Chapitre 4 – Analyse des modes de gouvernance des services non convention-
nels : construction d’une grille de lecture issues de la Nouvelle Economie Ins-
titutionnelle 

 

220 

 

importante238. En effet, elle pourrait fournir des éclairages décisifs sur les points sui-

vants. Pourquoi, dans certains contextes, des SNC se sont-ils développés sans interven-

tion de l’Etat ? Pourquoi des investissements dans des services en réseaux entièrement 

privés – réalisés par exemple par les Entrepreneurs Privés Locaux, ou EPL, au Cam-

bodge – ont-ils été réalisés dans des contextes de forte spécificité de l’actif et en l’ab-

sence de contrat réduisant le risque d’opportunisme et les asymétries d’information ? 

Pourquoi les services d’approvisionnement en eau ont-ils du mal à se réformer et à in-

tégrer de nouvelles façons de se coordonner ?   

b) Deux concepts-clés : encastrement et sentier de dépendance  

Pour répondre à ces questions, nous proposons d’aborder l’étude des institutions 

à l’aide de deux concepts-clés : l’encastrement et le sentier de dépendance. Le premier 

est centré sur l’étude du degré d’encastrement des organisations dans les institutions. Il 

opère une distinction entre institutions formelles et informelles. L’analyse transaction-

nelle fait l’hypothèse de l’alignement des arrangements organisationnels en fonction des 

caractéristiques des transactions. Nous faisons une autre hypothèse, celle de l’aligne-

ment des arrangements organisationnels en fonction des règles formelles et des normes 

informelles.  

Nous allons compléter cette démarche par une approche temporelle et dyna-

mique visant à interpréter l’évolution, les modifications et les ajustements des institu-

tions au cours du temps. Pour ce faire, nous mobiliserons un second concept, celui de 

sentier de dépendance. Il met en lumière les raisons de la résistance des institutions face 

au changement. Selon North, deux forces majeures sont à l’origine des sentiers de dé-

pendance, à savoir : « les rendements d’échelle croissants et les marchés imparfaits ca-

ractérisés par d’importants coûts de transaction » (North 1990 : 95). Ils ont pour con-

séquence deux effets : un effet de lock-in, ou verrouillage, et un effet de rétroaction. Ces 

 

238 Comme le souligne Shirley (2008) dans son étude des réformes du secteur de l’eau, « la plupart des 
analyses multi-pays sur les réformes des systèmes d’approvisionnement en eau ont échoué à prendre 
en compte adéquatement les circonstances locales, les politiques et les croyances. Les croyances et les 
institutions affectent [en effet] la demande pour et la conception des réformes des systèmes d’approvi-
sionnement en eau ainsi que la volonté des investisseurs de fournir le capital financier et les compé-
tences requises » (Shirley 2008 : 5). 
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effets induits par les sentiers de dépendance vont contribuer à produire une inertie ins-

titutionnelle. Pour contrer cette inertie en modifiant la nature et la structure des institu-

tions, d’importants coûts de transaction sont nécessaires. 

c) Caractériser les institutions : les difficultés conceptuelles et méthodologiques 

L’analyse institutionnelle présente plusieurs difficultés. La première, directe-

ment liée à la définition et à la conception des institutions que l’on choisit d’adopter, est 

d’ordre conceptuel. Les institutions sont en effet appréhendées très différemment239 par 

les économistes et les définitions qu’ils en donnent sont parfois ambiguës (Hodgson 

2006). Cependant, toutes les définitions proposées tentent d’élaborer une catégorisation 

des différents niveaux et types d’institutions. Aucune n’est, à ce jour, stabilisée.  En 

conséquence, il existe toujours de nombreux débats entre les tenants des différentes di-

chotomies telles que les règles écrites ou non écrites, les règles légales ou normes so-

ciales, les règles ou les contraintes, les règles ou les normes, les croyances, les modèles 

mentaux, le caractère organique ou créé des institutions, ainsi que le caractère auto-

exécutoire des institutions ou nécessitant des coûts d’exécution240. Nous allons retenir 

la dichotomie établie par D.C North (North 1990) qui oppose les règles formelles aux 

normes informelles, bien que cette définition présente aussi des ambiguïtés. La seconde 

difficulté de l’analyse institutionnelle est d’ordre méthodologique. Elle renvoie à la 

transposition de ce cadre d’analyse théorique au cas de l’approvisionnement en eau. Il 

existe ainsi peu de travaux sur le secteur de l’approvisionnement en eau dans les villes 

en développement241. 

d) Les institutions comme contraintes versus comme états d’équilibre ? 

Sur le plan conceptuel, les travaux récents242 de Grief et Kingston (2011) sur les 

institutions peuvent se décliner schématiquement autour de deux grandes approches. La 

première définit les institutions comme des règles : institutions as rules. La seconde les 

 

239 L’ensemble des auteurs s’accordent sur le fait qu’il existe une grande variété de définitions et d’appré-
hensions du concept d’institution en économie. 

240 Les économistes demeurent encore fortement démunis face à ces concepts, bien que largement analysés 
par d’autres sciences, anthropologie notamment mais pas uniquement. 

241 Notamment mais pas exclusivement : (Noll, Shirley, et Cowan 2000 ; Ménard 2001 ; Shirley 2002, 
2008 ; Ménard 2009 ; Menard et Saleth 2011 ; Ménard 2013) 

242 Nous n’analyserons pas les travaux issus de l’institutionnalisme historique ou ancien et notamment les 
travaux de Veblen et J.R Commons. 
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appréhende comme des états d’équilibre : institutions as equilibrium. Ces deux ap-

proches ne sont toutefois pas radicalement opposées puisque certains auteurs, dont 

North (1990 ; 2005), partagent cette double conception des institutions. D’un côté, les 

institutions sont assimilées à des contraintes exogènes au jeu des agents économiques. 

De l’autre, elles sont considérées comme endogènes à celui-ci. Nous allons aborder suc-

cessivement ces deux approches des institutions pour tenter de lever en partie cette dif-

ficulté conceptuelle. 

La définition des institutions proposée par D.C North (1990) reste l’une des plus 

citées. « Les institutions sont les règles du jeu dans une société ou, plus formellement, 

sont les contraintes humainement conçues qui façonnent l’interaction humaine. En con-

séquence, elles structurent les incitations des échanges entre les hommes, qu’ils soient 

politiques, sociaux ou économiques » (North 1990 : 3). Les institutions sont vues 

comme un champ de contraintes qui certes s’imposent aux interactions humaines, et 

notamment aux interactions économiques, mais qui permettent de réduire l’incerti-

tude243 des agents économiques dans une situation de rationalité limitée. Elles créent 

ainsi une structure d’incitation particulière pour ces agents. D.C North (1990) aborde 

les institutions, ou contraintes, sous deux formes principales, celle dite des règles for-

melles et celle dite des normes informelles. Les règles formelles sont décrites comme 

un ensemble qui inclut « les règles politiques et judiciaires, les règles économiques et 

les contrats. La hiérarchie de ces règles, de la constitution aux statuts et lois, aux rè-

glements spécifiques et finalement aux contrats entre agents économiques, définissent 

les contraintes, de la règle la plus générale aux plus particulières » (North 1990 : 47). 

Les normes informelles sont quant à elles décrites comme des « codes de conduite, des 

normes de comportement et des conventions » (North 1990 : 36). Cette somme de con-

traintes constitue l’environnement institutionnel, ou « matrice institutionnelle », selon 

North (1990). 

Une autre conception des institutions a également été portée plus récemment 

par des auteurs (Aoki et Grief) utilisant la théorie des jeux comme outil de l’analyse 

 

243 « Le rôle majeur des institutions dans une société est de réduire l’incertitude en établissant une struc-
ture stable (mais pas nécessairement efficiente) pour les interactions humaines » (North 1990 : 6). 

… 
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institutionnelle. Ils conçoivent les institutions non plus comme des contraintes mais 

comme des états d’équilibre du jeu entre les agents. Sur ce point, Aoki et Grief adoptent 

une même approche des institutions244 qui, selon Grief, englobe et enrichit les approches 

retenues antérieurement, notamment celle de North. Pour Grief (2006), « une institution 

est un système de règles, de croyances, de normes et d’organisations qui, ensemble, 

génèrent une régularité de comportements (sociaux)  » (Greif 2006 : 30). Il les consi-

dère comme des « construits humains245 », ou man-made, et comme des facteurs endo-

gènes au comportement des agents. A cette définition, Greif (2006) ajoute toutefois plu-

sieurs éléments qui nous semblent essentiels. Il ajoute ainsi le concept de régularité se-

lon lequel les comportements adoptés par certains agents sont attendus par d’autres. 

Pour Grief, les comportements sont en effet guidés par les règles mais ils sont d’abord 

motivés par les croyances. En d’autres termes, si les règles servent de matrice aux com-

portements – par exemple, une loi qui interdirait les services non conventionnels – , la 

croyance dans cette loi et dans les organisations qui l’exécutent sera l’un des éléments 

déterminants d’explication du comportement des agents qui opteront pour le contour-

nement de la loi ou son respect.  

Dans notre analyse des services d’approvisionnement en eau, nous retiendrons 

cette double conception des institutions en tant que contraintes et états d’équilibre. Les 

institutions sont basées, de notre point de vue, sur une interaction entre le cadre fourni 

par les règles et celui fourni par les croyances pour motiver l’enforcement de ces règles. 

e) L’encastrement des organisations dans les institutions 

A partir de 2005, D.C North (2005) va progressivement revenir sur sa concep-

tion des institutions en tant que contraintes, en insistant de plus en plus fortement sur le 

rôle des croyances et des modèles mentaux des agents. Il considère que ces croyances 

et modèles relèvent des institutions (normes) informelles. Il va souligner l’importance 

des effets d’apprentissage parmi les agents qui, dans une situation répétée, contribueront 

 

244 Dans son livre dont le titre traduit en français est « Les fondements d’une analyse institutionnelle com-
parée », Aoki mentionne l’aspect suivant : « En se focalisant sur les croyances d’équilibre, nous sui-
vons de près la conceptualisation des institutions évoquée précédemment et suggérée par Greif » (Aoki 
2006 : 25). 

245 Mais comme le souligne R. Boyer, « cette conception est la bienvenue puisqu’elle considère que ce 
sont les règles et des valeurs déjà existantes qui permettent de bâtir une institution qui est toujours 
contextuellement située » (Boyer 2009 : 672). 
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à stabiliser une institution. L’œuvre de North, ambivalente, conçoit donc doublement 

les institutions, comme des contraintes qui s’imposent aux agents d’une part et comme 

des états d’équilibre d’autre part. Selon lui, les institutions conçues comme états d’équi-

libre permettent, à travers une fréquence élevée des transactions, la mise en place de 

routines. Si l’on reprend la distinction effectuée par D.C North (1990) entre règles for-

melles et normes informelles, on peut considérer certaines institutions comme étant 

auto-exécutoires alors que d’autres vont nécessiter des coûts de mise en œuvre. C’est le 

cas des règles formelles. La pierre angulaire de l’analyse des institutions est le concept 

d’enforcement et d’enforceability. En effet, « c’est à la fois l’enforceability, ou la ca-

pacité d’implémenter ex ante des règles et des procédures de mise en œuvre réalisables, 

et l’enforcement, ou les dispositifs nécessaires pour rendre ces règles opérationnelles 

ex post, de manière à sécuriser les transactions des agents. Ainsi, l’adoption d’une règle 

de droit sur la protection des marques doit prévoir la possibilité de recours aux tribu-

naux mais n’aurait pas de pertinence sans la mise en place d’appareils administratif et 

judiciaire adéquats »  (Ménard 2003 : 107). Par rapport à d’autres  

néo-institutionnalistes, D.C North met, enfin, l’accent sur l’incomplétude des institu-

tions formelles – constitution, lois, droits de propriété – qui, principalement dans le cas 

des villes en développement, font défaut. Il met d’ailleurs en exergue l’importance des 

règles informelles, telles que les coutumes, traditions et représentations communes lar-

gement héritées de l’histoire, comme contreparties des lacunes des institutions formelles 

permettant la stabilisation de la matrice institutionnelle.  

Une deuxième distinction apportée par D.C North (1990) est réalisée entre les 

institutions (les règles) et les organisations (les joueurs). Les institutions, posant les 

règles, incluent les organisations politiques (partis politiques, structures de l’Etat, 

agences de régulation), les organisations économiques (entreprises, coopératives, 

chambres de commerce, etc.), les organisations sociales (églises, clubs, associations) et 

enfin les organisations éducatives (universités, écoles, etc.). Les organisations, repré-

sentant les joueurs, sont quant à elles définies comme « des groupes d’individus liés par 

un but commun à atteindre des objectifs » (North 1990 : 6)246. 

 

246 Traduction de l’auteur. 
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Cette conception diffère de celle défendue par d’autres institutionnalistes car 

elle s’écarte de la dichotomie entre marché et institutions selon laquelle les institutions 

sont uniquement le support des transactions (Didry et Vincensini 2010). L’interaction 

entre les organisations et les institutions formelles et informelles est centrale dans la 

réflexion de North car elle est, selon lui, la source du changement institutionnel247. Nous 

appellerons cette interaction entre organisations et institutions « encastrement institu-

tionnel des organisations dans les institutions248 », bien que Douglass C. North ne fasse 

que rarement référence à ce terme dans ses travaux. Nous pensons également que North 

conçoit plusieurs niveaux d’encastrement institutionnel, à savoir un premier niveau 

entre les règles formelles (loi, constitution, etc.) et les normes informelles (croyances, 

codes de conduite), et un second niveau entre les organisations et les institutions (règles 

et normes). 

3.2 L’INFLUENCE DES INSTITUTIONS SUR LES PERFORMANCES DU SECTEUR 
DE L’APPROVISIONNEMENT EN EAU : ETUDE DE L’ENCASTREMENT 

a) L’encastrement institutionnel : analyse sur deux niveaux 

Dans sa tentative de synthèse des différentes approches des institutions, Wil-

liamson (1998, 2000) identifie quatre niveaux d’analyse selon deux critères : i) la fré-

quence de transformation des règles ; ii) l’objectif de réduction des coûts de transaction. 

Le niveau supérieur impose des contraintes aux niveaux inférieurs (Williamson 2000). 

Au sommet (niveau L1), on trouve les institutions informelles ou, selon North, les 

normes informelles. Elles sont caractérisées par leur caractère spontané et non calculé. 

Leur transformation s’effectue sur des pas de temps (délais) très longs. Ce niveau va 

contraindre le niveau L2, celui des règles formelles qu’il nomme « règles du jeu ». Pour 

Williamson, il s’agit ici du second volet de l’étude de la Nouvelle Economie Institution-

nelle qui s’intéresse à l’environnement institutionnel. Le pas de temps du changement 

des règles du jeu est de l’ordre de la dizaine voire de la centaine d’années. Ce niveau 

 

247 “Organizations incrementally alter the institutional structure” (North 1990 : 73). 
248 “What we are concerned with is the cultural heritage of humans. By that I mean something very spe-

cific; I mean a set of institutions and beliefs that has been carried forward over the generations that 
constitutes the basic way we perceive the world. We have a very limited ability to change it; it is path 
dependent in the sense that the inheritance we have of rules, norms, beliefs – those that have survived 
– is deeply embedded. Sometimes the embeddedness is deeper than at other times but it poses a genuine 
problem because that cultural heritage produces a mix of good and bad that shapes the way in which 
we make choices and the ways in which societies and institutions evolve” (North 2003 : 4). 
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est constitué uniquement, selon Williamson, de contraintes formelles. Pour North ce-

pendant, ces deux niveaux (L1 et L2) constituent l’environnement institutionnel. Nous 

allons adopter, dans cette thèse, la conception northienne de l’environnement institu-

tionnel incluant les règles formelles et les normes informelles. Au niveau L3, on re-

trouve l’étude des structures de gouvernance qui renvoie à la Théorie des Coûts de Tran-

saction de Williamson. Enfin, le niveau L4 est considéré comme celui de l’allocation 

des ressources, de l’emploi, des prix et des quantités. Il est à la base de l’approche néo-

classique. Dans cette perspective, l’économie des coûts de transaction est vue sous trois 

rangs dits d’economizing. L’economizing de premier ordre s’effectue au niveau L2, ce-

lui du second ordre au niveau L3 et celui du troisième ordre au niveau L4. 

Illustration 18 – Les institutions de l’économie 

 
 

Source : (Williamson 2000) traduction de l’auteur (2014) 

Cette hiérarchisation des règles en fonction de la fréquence de modification et 

d’économie des coûts de transaction correspond également à l’analyse des institutions 



 

CHAPITRE 4 
Chapitre 4 – Analyse des modes de gouvernance des services non convention-
nels : construction d’une grille de lecture issues de la Nouvelle Economie Ins-
titutionnelle 

 

227 

 

faite par E. Ostrom249 (2005) et avant elle par D.C North (1990) (Greif et Kingston 

2011). Le cadre d’analyse de North (1990) renvoie lui aussi à une compréhension hié-

rarchique des règles sur les quatre niveaux suivants : la constitution, les lois, les règle-

ments et les contrats. Il porte sur l’étude des règles politiques et économiques. Les règles 

politiques sont principalement constituées par les documents constitutionnels, législatifs 

et réglementaires. Les règles économiques quant à elles définissent « les droits de pro-

priété, c’est-à-dire l’ensemble des droits d’utilisation, à la cession et à la jouissance – 

en termes d’utilité ou de revenu – d’une ressource économique » (Aoki 2006 : 19). Il 

s’agit particulièrement, chez North, de l’étude des contrats qui sont « des accords exé-

cutoires sur l’utilisation et l’échange de biens qui s’imbriquent dans les règles du droit 

de la propriété » (Aoki 2006 : 19).  

Dans cette thèse, nous privilégierons toutefois l’analyse de l’encastrement ins-

titutionnel entre les niveaux L1 et L2. En effet, comme le soulignent de nombreux au-

teurs dont Williamson (2001), peu de travaux ont été, à ce jour, conduits sur l’analyse 

de l’encastrement et de son influence sur la réduction des coûts de transaction. L1 est 

considéré par certains (Williamson 2001) comme le niveau des contraintes informelles 

et par d’autres (North 2005) comme celui des croyances et des modèles mentaux. L2 

renvoie au niveau de l’établissement des règles formelles, siège des lois, des textes ré-

glementaires et des contrats. D’un point de vue conceptuel, pour réussir le transfert de 

cette idée sur le secteur qui nous préoccupe, celui de l’eau, nous allons considérer à la 

fois l’importance des schémas mentaux et celle des croyances dans la réalisation des 

transactions (North 2005), tout en adoptant la définition des institutions proposée par 

Grief (2006). 

 

249 Pour Ostrom (2005), il s’agit tout d’abord des « règles opérationnelles » qui affectent au jour le jour les 
décisions prises par les agents économiques. Elles peuvent se modifier rapidement et traitent de l’en-
cadrement des tâches de provision, production, distribution, affectation, appropriation et consommation 
des biens économiques. A un second niveau, on trouve les « règles de choix collectif » qui encadrent 
les activités opérationnelles mais se modifient plus lentement. Ces dernières déterminent qui est éligible 
à participer à la décision sur les choix collectifs et quelles seront les règles qui seront ensuite appliquées 
au niveau opérationnel. Elles abordent les questions d’organisation des tâches de Prescribing, Invoking, 
Monitoring, Applying, Enforcing. Le troisième niveau est constitué des « règles constitutionnelles » qui 
encadrent les règles du choix collectif. Elles portent sur les mêmes questions relatives à l’organisation 
des tâches Prescribing, Invoking, Monitoring, Applying, Enforcing mais au niveau des règles constitu-
tionnelles. Il existe enfin le dernier niveau des règles méta-constitutionnelles qui suivent les mêmes 
logiques d’encastrement que les précédentes.  
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Nous identifions les institutions de premier rang comme le siège des normes, 

traditions et coutumes. Parmi elles, nous en distinguerons trois, à savoir : i) les règles 

politiques relatives à l’allocation du pouvoir et à la définition de son organisation ; ii) 

les règles économiques qui régissent l’allocation des droits de propriété et d’usage ; iii) 

les règles sociales qui guident les comportements sociaux, par exemple au sein de la 

structure familiale ou de la religion. Le premier niveau d’encastrement s’effectue entre 

le niveau L1 et L2 avec les institutions de second rang, sièges des textes réglementaires 

et politiques, mais également avec les normes de comportements sociaux et écono-

miques diffusées dans le secteur de l’approvisionnement en eau. Les deux niveaux 

d’analyse L3 et L4 sont plus connus et plus étudiés par la littérature économique sur les 

services d’approvisionnement en eau. Il s’agit des niveaux organisationnels, sièges des 

transactions et des coûts de production, que nous avons détaillés dans la section précé-

dente. 

Illustration 19 - Les institutions dans le secteur de l’approvisionnement en eau 

 
Source : auteur suivant une série de travaux (Menard et Saleth 2011) 

A ce stade, nous allons successivement porter notre attention sur deux types 

d’encastrement : celui entre les niveaux L1 et L2 et celui entre les niveaux L2 et L3. 
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Nous analyserons également deux alignements institutionnels entre les institutions de 

premier et celles de second rang. Les différents degrés d’encastrement et d’alignement 

vont ainsi modifier la structure de gouvernance du secteur de l’eau et en assurer ou non 

la cohérence, la légitimité et les performances. Adoptant la dichotomie entre règles in-

formelles et formelles (celles de premier et de second rang), des travaux récents250 

(Williamson 2009 ; Boettke, Coyne, et Leeson 2008 ; Williamson et Kerekes 2011) 

tentent de mesurer, à travers diverses approches, la cohérence, ou degré d’additivité 

(stickiness), entre les institutions formelles et informelles. Ces travaux réalisent notam-

ment, dans l’étude de la sécurisation des droits de propriété (Williamson et Kerekes 

2011), la mesure du degré d’encastrement entre les institutions endogènes et exogènes 

et les institutions indigènes et étrangères.  

Les travaux de Claudia R. Williamson (2009) tendent également à montrer que 

les institutions formelles ne sont réellement fonctionnelles que lorsqu’elles sont encas-

trées dans des normes informelles. Ils soulignent par ailleurs que toute tentative de for-

malisation des règles informelles tend à produire des effets négatifs sur les performances 

économiques. Ces travaux partent de l’hypothèse selon laquelle les règles formelles sont 

caractérisées par des coûts d’exécution élevés en fonction de leur degré d’encastrement 

ou d’additivité. Les lois nécessitent en effet la présence de tribunaux, structures coû-

teuses, capables de les faire respecter. Les normes informelles n’engendrent, par contre, 

pas de tels coûts du fait de leur caractère auto-exécutoire. Un degré élevé d’encastre-

ment entre les règles formelles et informelles implique donc des coûts d’exécution du 

dispositif plus bas. 

L’ensemble de ces développements porte essentiellement sur l’impact des ins-

titutions sur la croissance et moins sur le développement, comme le mentionnent 

(Casson, Della Giusta, et Kambhampati 2010). Ces développements s’intéressent d’ail-

leurs avant tout aux pays industrialisés et peu aux pays en développement. D’autres 

travaux réalisés par la Banque mondiale et des bailleurs de fonds internationaux (Doing 

Business par exemple) présentent de nombreux biais tant dans la méthode d’analyse des 

institutions que du point de vue des résultats obtenus. Normatifs, ils sont basés sur une 

 

250 Il ne s’agit pas ici d’Oliver E. Williamson mais de Claudia R. Williamson de l’Université de l’Appal-
chian State aux Etats-Unis. 
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certaine idée des « bonnes » institutions qu’il faudrait promouvoir. Autre présupposé, 

comme le rappelle Shirley, « plusieurs composantes du CPIA sont basées sur des idées 

occidentales plutôt que sur des preuves montrant que les institutions stimulent la crois-

sance et réduisent la pauvreté » (Shirley 2008 : 97)251. 

Nous allons donc effectuer une distinction entre les institutions de premier rang 

et celles de second rang, en considérant également les institutions formelles et infor-

melles guidées par les croyances des agents dans le jeu. Dans le cas de l’approvisionne-

ment en eau, les comportements des agents (Etats, usagers, services non conventionnels) 

doivent être confrontés aux caractéristiques des institutions de premier et de second 

rang. Nous pensons que les structures des arrangements organisationnels dans le secteur 

de l’eau seront radicalement différentes en fonction de la nature des institutions à 

l’œuvre. En effet, en l’absence d’un cadre réglementaire, d’autres institutions seront 

mobilisées, notamment celles de premier rang. Ces dernières permettront de réduire 

l’incertitude des agents. 

Par conséquent, nous développons ici notre troisième hypothèse. 

HYPOTHESE 3 : les institutions de premier rang informelles sont suffi-

santes pour réduire les incertitudes et ainsi favoriser la création d’arrangements 

organisationnels spécifiques, même en l’absence d’un cadre légal et réglementaire 

clairement défini (institutions de second rang). 

Cette analyse nous permettra de montrer que des normes informelles de premier 

rang sont exécutoires, contrairement à ce que défend la conception normative des insti-

tutions propre à certains bailleurs de fonds internationaux. Ces bailleurs considèrent que 

la mise en place d’institutions formelles est la seule voie de développement et de réduc-

tion de l’incertitude envisageable. Les institutions informelles de premier rang sont fon-

dées sur des croyances héritées de l’histoire et confèrent aux services non convention-

nels un environnement institutionnel certes perfectible mais stable du point de vue de 

l’action, avec des règles et des conditions d’enforcement connues de tous. Nous allons 

à ce stade introduire notre dernière hypothèse de recherche, à savoir l’hypothèse liée au 

sentier de dépendance. 

 

251 Traduction de l’auteur. 
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3.3 DEPENDANCE(S) AU(X) SENTIER(S) ET EVOLUTIONS INSTITUTIONNELLES 
DES SERVICES NON CONVENTIONNELS : UNE RESISTANCE AU 
CHANGEMENT 

a) Définition du concept de dépendance au sentier et des effets de verrouillage 

Le sentier de dépendance est vu comme une trajectoire institutionnelle qui ne 

permet pas aux institutions d’évoluer et de se modifier. Le verrouillage institutionnel 

peut être défini quant à lui comme une situation de blocage institutionnel. Le concept 

de « sentier de dépendance» a été introduit la première fois par Paul David (David 1985) 

dans le cadre de son analyse du clavier QWERTY. Ce concept a été par la suite repris 

par W. Brian Arthur (Arthur 1988, 1994) dans l’analyse de l’évolution du changement 

technologique en économie. Arthur montre que lorsqu’une innovation technique plus 

efficiente que la technologie existante est développée (plus efficiente car moins chère, 

de meilleure qualité, etc.), les firmes en situation de monopole disposant d’une autre 

technologie moins compétitive ne vont pas naturellement s’adapter à cette innovation 

technique. Elles vont, au contraire, limiter son développement, voire parfois contribuer 

à son abandon. Derrière cette analyse, Arthur évoque la présence de rendements 

d’échelle croissants relatifs à une technologie donnée. Quatre mécanismes d’auto-ren-

forcement sont à l’œuvre : i) la présence de coûts d’installation ou de coûts fixes élevés ; 

ii) les effets d’apprentissage ; iii) les effets de coordination ; iv) les anticipations auto-

réalisatrices. Pour Arthur, ces mécanismes ont pour conséquence de produire une pos-

sible inefficience dans les choix technologiques, des effets de verrouillage et un phéno-

mène de dépendance au sentier. L’intérêt de l’analyse de North (North 1990) est d’avoir 

repris ces fondements en les inscrivant dans une analyse des institutions. Il y ajoute, de 

plus, la dimension nouvelle des coûts de transaction. 

Selon North, les causes de l’inertie institutionnelle peuvent être exposées de la 

manière suivante. Le premier mécanisme est lié à la présence de coûts de transaction 

relatifs au changement d’une institution. En effet, pour modifier la nature d’une institu-

tion, d’importantes transactions entre les agents devront être effectuées. Or l’importance 

de ces coûts va conduire les agents à ne jamais s’engager dans un tel processus et donc 

à éviter ou limiter le changement, même si une institution plus efficiente est disponible. 

On peut prendre l’exemple des services non conventionnels qui demeurent en situation 

d’informalité du seul fait des coûts de transaction engendrés par cette formalisation. Ces 
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coûts sont considérés par ces SNC comme trop importants par rapport au bénéfice tiré 

de la situation d’informalité. Le second mécanisme, celui des effets d’apprentissage, est 

également induit par la présence des coûts de transaction et des rendements d’échelle 

croissants. Une organisation (les entrepreneurs de service) peut disposer d’avantages et 

d’opportunités liés à l’utilisation plus efficiente d’une institution. Elle peut par ailleurs 

avoir contribué à sa création. Dans ce cadre, cette organisation aura tendance à limiter 

toute tentative de changement institutionnel afin de continuer à profiter de sa position 

dominante. Le troisième mécanisme, celui des effets de coordination, est lié à la pré-

sence de contrats et d’arrangements entre les différentes organisations. Ces arrange-

ments vont également engendrer des coûts de transaction élevés si l’on cherche à les 

modifier, ce qui limite donc le changement institutionnel. Enfin, le quatrième méca-

nisme d’auto-renforcement, à savoir les anticipations auto-réalisatrices, se manifeste 

dès lors que les formes de contrats fondées sur une institution spécifique deviennent 

plus nombreuses. Cet accroissement de la prévalence de ces formes de contrats a pour 

effet de réduire l’incertitude portant sur la permanence de cette institution. Conséquence 

des rendements d’échelle croissants, des coûts de transaction et des mécanismes d’auto-

renforcement, l’interaction entre les institutions et les organisations produit finalement, 

pour North, les deux types d’effets cités : l’un de verrouillage institutionnel et l’autre 

de dépendance au sentier.  

b) Le sentier de dépendance des services non conventionnels dans les villes en 
développement 

Cette grille d’analyse nous semble particulièrement intéressante à mettre en 

œuvre, et ce à double titre. Sur le premier plan, nous nous interrogeons sur la possibilité 

de mettre en place des institutions formelles capables d’encadrer les services non con-

ventionnels. Cette transformation de l’environnement institutionnel dans l’objectif de la 

création de nouvelles institutions prendra, selon nous, bien plus de temps qu’il ne 

semble nécessaire à première vue. Les institutions informelles pourraient en effet se 

maintenir, ce qui empêcherait la transformation de l’environnement institutionnel. Sur 

le second plan, ce processus de changement institutionnel mènera à une sélection des 

organisations. En effet, certaines organisations occupent une place dominante dans le 

secteur, notamment celles qui bénéficient de rendements d’échelle croissants.   
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A court terme, les services non conventionnels peuvent être considérés comme 

une solution pour l’approvisionnement en eau dans les villes en développement. L’ana-

lyse institutionnaliste montre qu’il ne faut cependant pas sous-estimer les effets de long 

terme, en prenant notamment en considération le sentier de dépendance que le choix 

des services non conventionnels pourrait engendrer. A plus long terme, les services non 

conventionnels pourraient en effet bloquer toute évolution du secteur de l’approvision-

nement en eau afin de conserver leur position dominante découlant des effets d’appren-

tissage et de coordination. Transformer et faire évoluer les institutions dans cette situa-

tion de domination des SNC, caractérisée par des investissements faibles et une relative 

faiblesse de la qualité du service rendu, engendrerait des coûts de transaction impor-

tants.  

Par conséquent, nous développons ici notre quatrième hypothèse. 

HYPOTHESE 4 : les services non conventionnels sont verrouillés dans un 

sentier de dépendance technique et institutionnel. Les caractéristiques de ce sentier 

de dépendance, qui ont fait leur réussite, bloquent aujourd’hui toute possibilité de 

changement institutionnel. 

 

Cette hypothèse pose la question de l’institutionnalisation des services non con-

ventionnels. Elle renvoie à la question suivante : les solutions de court terme, c’est-à-

dire la formalisation des services non conventionnels, n’engendreraient-elles pas des 

problèmes de long terme (incapacité d’évolution de la qualité du service, de la formali-

sation des services non conventionnels, etc.) ? 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 4 
 

Dans ce chapitre, nous avons montré comment l’utilisation des grilles de lecture 

issues du courant de la Nouvelle Economie Institutionnelle (NEI) peuvent apporter de 

nouveaux éclairages sur les déterminants, (les) mécanisme(s) de coordination et les 

conditions d’incitation du (des) mode(s) de gouvernance intégrant les services non con-

ventionnels d’approvisionnement en eau. En mobilisant les travaux de trois auteurs ma-

jeurs de ce courant, Oliver E. Williamson, Elinor Ostrom et Douglass C. North, notre 

réflexion a porté sur ses deux volets de recherche, l’un abordant plus spécifiquement 

l’étude des transactions et des arrangements organisationnels, l’autre s’attachant à 

l’examen du rôle des institutions.  

Nous avons ainsi pu développer quatre hypothèses de recherche. La première 

hypothèse est directement issue de la Théorie des Coûts de Transaction. Nous avons 

mobilisé l’un de ses concepts fondateurs : celui de la spécificité de l’actif. Nous avons 

choisi de détailler ce concept en y ajoutant la dimension des actifs de localisation bio-

physiques. En effet, nous pensons que les déterminants des arrangements organisation-

nels des services non conventionnels sont directement liés au degré de spécificité de 

l’actif de localisation biophysique, objet de notre première hypothèse de recherche. 

Nous avons par la suite mobilisé certains travaux d’E. Ostrom afin d’affiner la lecture 

des performances organisationnelles des services non conventionnels. Cette grille de 

lecture est fondée sur deux concepts novateurs, à savoir la distinction des activités de 

fourniture et de production ainsi que celui de gouvernance polycentrique. Cette grille 

de lecture nous a permis de réinterroger l’argument selon lequel les services non con-

ventionnels seraient efficients du point de vue de l’allocation et de la production du 

simple fait de leur nature privée. C’est l’objet de notre deuxième hypothèse.  

A ce stade, nous avons souhaité réintégrer le deuxième volet de recherche issu du cou-

rant de la Nouvelle Economie Institutionnelle qui s’attache à l’étude de l’influence des 

institutions sur les arrangements organisationnels. Nous avons mobilisé deux de ses 

concepts, à savoir l’encastrement institutionnel et le sentier de dépendance. En effet, 

nous pensons que ces derniers sont à même de fournir des éclairages importants dans 
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l’étude des services non conventionnels et notamment concernant l’argument non véri-

fié d’adaptation des services non conventionnels à l’environnement incertain et risqué 

des villes en développement. Notre troisième hypothèse envisage donc l’étude du rôle 

des normes informelles et de l’encastrement des organisations dans les institutions dans 

le cas des services non conventionnels. Pour finir, nous avons mobilisé le concept de 

sentier de dépendance afin de fournir une analyse du changement institutionnel dans le 

cas des services non conventionnels. Ce concept est à même de nous apporter une lec-

ture renouvelée des difficultés de formalisation des services non conventionnels sur le 

long terme. 

*** 
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CONCLUSION DE LA PARTIE II 

 
La partie 2 avait pour objectif de poser le cadre théorique de cette thèse. Le 

chapitre 3 a été consacré à la présentation du concept de gouvernance des services d’ap-

provisionnement en eau dans les villes du Sud par la confrontation de plusieurs ap-

proches. Nous avons montré que les arguments justifiant le recours aux services non 

conventionnels supposent de rénover les conceptions des services urbains traditionnel-

lement fondées sur une hypothèse de monopole naturel mono-produit. Derrière l’appa-

rente cohérence des arguments, nous avons montré par la suite que les services non 

conventionnels reposent sur des structures économiques radicalement différentes, no-

tamment si l’on considère la variabilité des structures de coûts, la nature de la propriété, 

les sources de financement, les échelles d’intervention et les caractéristiques du service 

rendu pour chaque catégorie de services non conventionnels. Nous avons également 

montré que, dans la littérature, trois hypothèses sous-tendent l’efficience d’allocation et 

de production des services non conventionnels : i) les SNC seraient fondés sur un mode 

de gouvernance « adaptatif » qui leur permettrait un meilleur ajustement entre la multi-

plicité d’offres en service et la variété de la demande en eau ; ii) les SNC disposeraient 

implicitement d’une plus grande efficience de production – du point de vue des coûts 

d’investissement et d’exploitation du service – du fait de leur nature privée ; iii) enfin, 

la dimension locale et réduite des SNC contribuerait à leur efficience d’allocation et de 

production. Cette dernière particularité répondrait à de nombreuses contraintes des 

villes en développement : i) à celles liées au besoin d’adaptation des modes de gestion 

des services d’approvisionnement en eau ; ii) à celles rattachées au renforcement de la 

participation des usagers et des acteurs locaux au financement et à la gestion du service 

d’approvisionnement en eau. Ces hypothèses n’ont toutefois jamais fait l’objet d’un dé-

bat, ni même de recherches permettant de les valider ou non. Dans ce cadre, nous avons 

choisi de développer une grille de lecture mobilisant les travaux de la Nouvelle Econo-

mie Institutionnelle car elle nous a semblé adaptée à l’étude des déterminants et des 

performances du mode de gouvernance des services d’approvisionnement en eau dans 

les villes en développement. 

Le chapitre 4 a porté sur l’élaboration de notre grille de lecture des services non 

conventionnels ainsi que sur la formulation de nos hypothèses de travail. Deux d’entre 



 

CONCLUSION DE PARTIE II Conclusion 

 

237 

 

elles sont consacrées à l’étude du niveau organisationnel, siège des transactions. La pre-

mière s’appuie sur la Théorie des Coûts de Transaction. Elle a pour objectif de réinter-

roger les déterminants des services non conventionnels qui sont, pour de nombreux au-

teurs, le produit d’un ajustement de l’offre en fonction de la demande en eau. Nous 

remettons en cause cette idée, en supposant que les déterminants de l’offre des services 

non conventionnels sont une fonction des caractéristiques et des conditions d’accès à la 

ressource en eau que nous avons définies comme des actifs de localisation biophysiques. 

La seconde questionne le postulat d’efficience du secteur privé et de la concurrence 

comme moyen de coordination des services non conventionnels. Nous considérons que 

les services non conventionnels renvoient à une gouvernance polycentrique dont les 

incitations organisationnelles ne sont pas issues du secteur de l’eau mais d’autres arran-

gements, notamment financiers et commerciaux. Nous avons par la suite développé 

deux hypothèses consacrées au second volet du programme de recherche de la Nouvelle 

Economie Institutionnelle, à savoir l’étude des institutions. Nous y mobilisons deux 

concepts : ceux d’encastrement et de sentier de dépendance. Notre troisième hypothèse 

propose de montrer que derrière leur apparence d’informalité, les services non conven-

tionnels sont encastrés dans des institutions rarement étudiées, celles de premier rang. 

Ces dernières leur permettent d’évoluer dans un cadre d’action stabilisé et bien plus 

certain que celui d’une hypothétique réduction de leurs incertitudes via des institutions 

formelles. Néanmoins, nous postulons que cet encastrement n’est pas sans défaut. Il 

produit une dépendance au sentier et des situations de blocage institutionnel qui pour-

raient conduire, à l’avenir, régulateurs et institutions publiques à s’acquitter d’impor-

tants coûts de transaction afin de modifier l’environnement institutionnel. Nous allons 

donc, à ce stade, voir si ces hypothèses sont confirmées ou infirmées lorsqu’elles sont 

confrontées au terrain dans le cas particulier des services non conventionnels d’appro-

visionnement en eau au Cambodge. 
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PARTIE III. ANALYSE TRANSACTIONNELLE ET 

INSTITUTIONNELLE DES SERVICES NON CONVENTIONNELS AU 

CAMBODGE : LE CAS DES ENTREPRENEURS PRIVES LOCAUX 

DANS LES PETITS CENTRES URBAINS  

INTRODUCTION DE LA PARTIE III 

 
Cette partie III a pour objectif de tester empiriquement les quatre hypothèses 

que nous avons développées dans le chapitre 4 sur le cas des services non convention-

nels d’approvisionnement en eau du Cambodge. Le chapitre 5 est dédié à l’étude des 

deux premières hypothèses sur le niveau d’étude transactionnel et organisationnel tandis 

que le chapitre 6 a pour objectif l’étude des deux autres hypothèses se référant au niveau 

institutionnel.   

Le chapitre 5 est fondé sur une analyse quantitative. Cette dernière a nécessité 

la mise en place d’une méthodologie particulière que nous exposerons dans le détail. En 

effet, bien que les Entrepreneurs Privés Locaux (EPL) cambodgiens du secteur de l’eau 

ne soient pas un sujet inconnu, peu d’études exhaustives et représentatives avaient été 

menées. Pour mener notre analyse quantitative, nous avons donc procédé à une phase 

de recueil de données de grande ampleur, et ce sur l’ensemble du territoire national. 

Pour chacune des hypothèses, nous allons procéder en trois temps. Dans un premier 

temps, nous effectuerons une description des données recueillies afin de mettre en con-

texte nos hypothèses. Dans un second temps, nous avons souhaité analyser les hypo-

thèses convenues par la littérature afin de souligner leurs incomplétudes. Dans un troi-

sième temps, nous procéderons à l’étude de nos hypothèses proprement dites.   

Le chapitre 6 est fondé, du point de vue de la méthodologie de recherche, sur 

une analyse qualitative des institutions. Pour cela, nous effectuerons dans un premier 
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temps une analyse historique et analytique des règles formelles et des normes infor-

melles dans le contexte du Cambodge. Sur cette base, nous procéderons à l’étude de nos 

deux hypothèses de recherche portant sur le niveau institutionnel. 

 

*** 
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CHAPITRE 5 – ENTREPRENEURS PRIVES LOCAUX (EPL) DE 

SERVICES D’APPROVISIONNEMENT EN EAU : DETERMINANTS 

ET PERFORMANCES ORGANISATIONNELLES 

INTRODUCTION DU CHAPITRE 5 
 

L’étude des Entrepreneurs Privés Locaux (EPL) et des services non convention-

nels d’approvisionnement en eau au Cambodge est loin d’être un sujet inexploré. Au 

cours des dix dernières années, ils ont fait l’objet d’une succession d’études de terrain 

et sont au centre de nombreuses publications. Toutefois, leur analyse approfondie sou-

lève deux interrogations. La première porte sur les méthodes employées pour l’échan-

tillonnage des données. Les indicateurs et les seuils adoptés dans le cadre de ces études 

sont particulièrement hétérogènes. En conséquence, ils rendent difficile une analyse 

comparative des données collectées ainsi que des résultats obtenus. La seconde interro-

gation est encore plus problématique. Aucune étude n’est réellement représentative, 

dans le sens où la population des EPL – nombre d’EPL – et ses caractéristiques – leur 

taille, leur type de formalisation et leur distribution spatiale – ne sont pas connues. En 

l’absence de ces données, ces travaux restent incomplets et descriptifs. Ils n’ont pas 

pour vocation d’appréhender la situation globale des EPL, objectif central de cette thèse. 

Dans ce chapitre 5, notre méthodologie de recherche, prenant en compte ces 

deux constats, a articulé deux grandes phases. La première est dédiée à la détermination 

des variables manquantes évoquées précédemment. Avec l’appui de l’outil cartogra-

phique et après consolidation des sources existantes, nous avons pu établir la première 

base de données géolocalisées de l’ensemble des EPL d’approvisionnement en eau au 

Cambodge. Dans une seconde phase, nous avons pu construire une méthodologie d’en-

quête cohérente fondée sur un échantillon représentatif. Sur le plan empirique, nos in-

vestigations de terrain ont eu pour but de discuter nos deux premières hypothèses de 

recherche. Concernant la première, les travaux antérieurs estiment, sans vraiment expli-

citer cette hypothèse, que les déterminants de l’offre des services non conventionnels, 

atomisée et segmentée, sont le résultat des caractéristiques particulières de la demande 

en eau dans les villes en développement. Cette configuration reposerait sur la capacité 
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des EPL d’approvisionnement en eau à ajuster leur offre de service à une demande sol-

vable mais hétérogène et évolutive. Or ce choix analytique, même s’il présente un inté-

rêt certain, renferme selon nous des limites. Pour le montrer, nous reviendrons, dans un 

premier temps, sur une étude des caractéristiques de la demande et de l’offre d’appro-

visionnement en eau dans les petits centres urbains au Cambodge. Nous soulignerons 

que cette analyse tend à sous-estimer, voire à ignorer, les contraintes pesant sur l’offre, 

notamment celles induites par la structure des coûts de production et de transaction. 

Notre proposition est donc d’inverser la causalité de l’analyse. Nous mobiliserons les 

concepts et analyses de la Théorie des Coûts de Transaction (Williamson 1985, 1991) 

pour montrer que le degré de spécificité de l’actif de localisation, directement lié aux 

conditions d’accès à la ressource en eau – qualité, accessibilité, quantité, disponibilité – 

offre une lecture plus convaincante des déterminants du mode de gouvernance. 

La seconde hypothèse est, quant à elle, centrée sur l’analyse des performances 

des services non conventionnels. Les travaux antérieurs fondent leurs recherches sur 

trois postulats : la nature privée de ces services, le caractère concurrentiel de leur mode 

de gouvernance et leur origine locale. Or notre revue de la littérature nous a conduit à 

privilégier une analyse des incitations organisationnelles en termes de règles, combinée 

à une étude des coûts de transaction liés aux activités de fourniture et de production 

(Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993). Cette étude, qui nous est apparue plus féconde, 

permet d’enrichir la compréhension de la nature réelle des performances organisation-

nelles des EPL en dépassant les clivages standards confrontant le privé au public, les 

dispositifs centralisés à ceux décentralisés, les structures concurrentielles à celles régu-

lées. Nous montrerons ainsi qu’il existe une profonde cohérence entre diverses formes 

d’arrangements organisationnels, financiers et productifs, sectoriels et non sectoriels, et 

ce à différentes échelles que sont l’échelle locale, nationale et internationale. Cette co-

hérence, que nous appelons gouvernance polycentrique, reste par contre inachevée. Elle 

achoppe sur deux conditions, celle liée à la qualité des infrastructures et celle liée à 

l’équité dans l’accès à l’eau. 



  

CHAPITRE 5 Chapitre 5 – Entrepreneurs Privés Locaux (EPL) de services d’approvisionnement en 
eau : déterminants et performances organisationnelles 

 

242 

 

1. NOUVEAUX ENJEUX METHODOLOGIQUES DANS L’ETUDE DES 
ENTREPRENEURS PRIVES LOCAUX AU CAMBODGE 

1.1 RECHERCHES ANTERIEURES SUR LES ENTREPRENEURS PRIVES LOCAUX 
(EPL) : DEUX ECUEILS MAJEURS  

a) Impossibilité d’une analyse comparative à partir des études antérieures 

La situation des Entrepreneurs Privés Locaux (EPL) et des autres services non 

conventionnels252 est loin d’être ignorée des analystes du secteur de l’approvisionne-

ment en eau cambodgien. Le phénomène des SNC et des EPL est en effet bien connu, 

et ce depuis longtemps. Durant dix ans – entre 2000 et 2010 –, plusieurs enquêtes ont 

été commanditées et réalisées par divers bailleurs de fonds et organismes multilatéraux, 

notamment la Banque mondiale (BM), l’Agence Française de Développement (AFD) 

et l’Agence des Etats-Unis pour le développement international (USAID). D’un point 

de vue historique, leur première intervention formelle impliquant un EPL au Cambodge 

date de 1999, année durant laquelle le Groupe de Recherches et d’Echanges Technolo-

giques (GRET), une ONG française, a engagé des activités d’appui et de formalisation 

auprès des EPL253. Sa zone d’intervention s’est limitée aux provinces du Sud-Est du 

Cambodge, Takeo, Kandal et Kampot. Aucune étude plus globale ne sera conduite, pen-

dant de nombreuses années, à l’échelle du pays. 

Pour combler ce manque, deux enquêtes de grande ampleur vont être menées 

en 2004 et 2005. La première254 (Economisti-Associati 2006) a porté sur une analyse de 

75 EPL. Elle intègre également dans son champ d’investigation les autres SNC d’ap-

provisionnement en eau. La seconde étude255 (BURGEAP et GRET 2006) s’est concen-

trée uniquement sur le cas des EPL. D’ampleur nationale, elle a fourni une analyse dé-

taillée de la situation de 60 d’entre eux. Cette étude comportait deux approfondisse-

ments notables. Le premier portait sur une analyse du cadre légal, politique et de régu-

lation du secteur de l’approvisionnement en eau. Le second avait pour objectif d’évaluer 

 

252 A ce stade, nous allons effectuer une distinction entre les services non conventionnels en réseaux qui, 
dans le cas du Cambodge, sont gérés par des Entrepreneurs Privés Locaux (EPL), et d’autres types de 
services non conventionnels hors réseaux. Il sera convenu par la suite que la dénomination « autres 
services non conventionnels » n’inclut pas les services en réseaux gérés par les EPL. 

253 Il s’agissait du programme de développement Mini Réseau d’Eau Potable (Mirep) qui a été suivi de 
plusieurs autres interventions en 2007 avec le programme d’Aménagement Communal en Eau Potable 
et Assainissement au Cambodge (Pacepac) et, en 2011, par le programme Samaki. 

254 Cette étude a été financée par la Banque mondiale. 
255 Cette étude a été financée par l’Agence Française de Développement (AFD). 
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et de proposer des mécanismes de financement innovants d’appui au secteur – nature 

des subventions, modalités de participation du secteur privé, etc. Par la suite, d’autres 

travaux plus limités quant à la taille de leurs échantillons ont également été entrepris. 

En 2009, USAID a conduit deux enquêtes, l’une (Kosan 2009) dédiée à l’analyse des 

performances de 36 EPL, l’autre (Gret 2009) visant à l’identification de 34 nouveaux 

sites potentiels d’implantation. Exécutées successivement sur une décennie, ces études 

poursuivaient les mêmes objectifs : i) produire une analyse plus fine des performances 

des EPL et des autres SNC ; ii) estimer leur nombre sur le territoire national ; iii) iden-

tifier leurs contraintes en vue de développer des programmes de soutien au secteur de 

l’eau. Or, malgré leur intérêt et les tendances qu’elles mettent en évidence, elles achop-

pent toutes sur deux écueils majeurs.  

Le premier écueil porte sur les méthodes d’échantillonnage des données qui ont 

été adoptées. Un critère de taille256 du service d’approvisionnement en eau a certes été 

communément utilisé257. Mais, comme le montre le tableau ci-dessous, les indicateurs 

choisis et leurs seuils sont particulièrement hétérogènes. L’étude (Economisti-Associati 

2006) utilise le volume de production annuelle d’eau (m3/an) des services d’approvi-

sionnement en eau comme critère de comparaison. D’autres (BURGEAP et GRET 2006 

; Gret 2009) s’attachent à distinguer les EPL en fonction du nombre de ménages raccor-

dés au service. Les seuils choisis diffèrent par contre fortement, s’échelonnant de 350 à 

950 clients en fonction de la date d’exécution de l’enquête258. Enfin, la dernière étude 

(Kosan 2009) utilise, dans le même cadre d’analyse, les deux critères évoqués précé-

demment mais sans réelle distinction. Il en résulte donc l’impossibilité de comparer ces 

travaux du fait de leur hétérogénéité, tant au niveau des critères que des seuils utilisés. 

 

 

256 Nombre de clients raccordés ou volume de production d’eau. 
257 Le critère de taille est omniprésent dans les études effectuées sur les Entrepreneurs Privés Locaux et 

les autres services non conventionnels au Cambodge, qu’il s’agisse, d’ailleurs, de volume de production 
d’eau pour l’étude de la Banque mondiale ou du nombre de ménages raccordés aux services d’appro-
visionnement en eau pour les autres études. 

258 Avec le recul, il semble aussi que les seuils adoptés aient été successivement revus à la hausse suivant 
l’année de réalisation de chaque étude, de la plus ancienne à la plus récente. Il s’agit certainement d’un 
phénomène lié à l’état de développement des services d’approvisionnement en eau à la date de l’étude, 
faible en 2006 et plus élevé en 2009. 
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Tableau 38 – Critères et seuils utilisés dans les travaux sur les EPL au Cambodge entre 2004 
et 2009 

Etudes Taille de 
l’échantillon 

Critères de 
comparaison 

Seuils adoptés 
1 2 3 4 

Etude 
Banque mon-

diale 2004 
75 opérateurs 

Catégories 
choisies 

Petite et 
très petite 
entreprise 

Opérateur 
moyen 

Opérateur 
établi - 

Production 
d’eau 

15 000 
m3/an 

60 000 
m3/an 

100 000 
m3/an - 

Nombre de 
clients 

Moins de 
200 clients 

Entre 300 
et 600 
clients 

Moins de 
1  000 
clients 

- 

Etude Agence 
Française de 
Développe-

ment 
2005 

60 opérateurs 

Catégories 
choisies Type 1 Type 2 Type 3 - 

Production 
d’eau - - - - 

Nombre de 
clients 

Moins de 
350 clients 

De 350 à 
550 

clients 

Plus de 550 
clients - 

Etude USAID 
Kosan 
2009 

35 opérateurs 

Catégories 
choisies 

Petit opé-
rateur 

Opérateur 
moyen 

Grand opé-
rateur - 

Production 
d’eau - - - - 

Nombre de 
clients 

De 125 à 
450 clients 

De 451 à 
950 

clients 

Plus de 951 
clients - 

Etude USAID 
GRET 
2009 

35 opérateurs 

Catégories 
choisies Type 1 Type 2 Type 3 Type 4 

Production 
d’eau - - -  

Nombre de 
clients 

Moins de 
350 clients 

De 351 à 
550 

clients 

De 551 à 
1  000 
clients 

Plus de 
1  000 
clients 

Source : consolidé par l’auteur (2012) sur la base de (Economisti-Associati 2006 ; BURGEAP et GRET 2006 ; 

Gret 2009 ; Kosan 2009) 

b) L’absence de représentativité  

Le deuxième écueil des études antérieures renvoie à la représentativité de 

l’échantillon. Préalables à toute étude quantitative et statistique, deux paramètres essen-

tiels d’échantillonnage semblent avoir été négligés. D’une part, aucune donnée sur l’es-

timation de la population totale des EPL et de sa structure259 n’est fournie par ces études. 

D’autre part, les données relatives à la distribution géographique des EPL sur le terri-

toire national ne sont pas prises en compte. Ainsi, en l’absence de telles informations, 

l’étude statistique et comparative des performances des EPL était particulièrement dif-

ficile à réaliser.  

 

259 Nombre total d’EPL au Cambodge (population-mère) et taille de leur service d’approvisionnement en 
eau. 

… 
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Pour contourner cette difficulté, les recherches antérieures260 se sont arbitraire-

ment accordées sur un nombre approximatif de 300 EPL d’approvisionnement en eau 

actifs au Cambodge. Or, bien que ce chiffre soit assez proche de la réalité, l’absence 

d’informations sur les caractéristiques de cette population – nombre, taille, localisation, 

répartition – pourrait remettre en cause l’interprétation des données obtenues. En l’ab-

sence d’une population-mère définie, les études statistiques n’ont qu’un pouvoir des-

criptif de l’échantillon étudié et ne peuvent pas être utilisées dans l’objectif d’une com-

préhension de la situation globale des EPL cambodgiens. Ces études comportent donc 

vraisemblablement un certain nombre de sur- et/ou sous-représentations261 pouvant con-

duire les analystes à de mauvaises interprétations. 

Pour éviter ces deux écueils, notre méthodologie débute donc par une phase 

préliminaire à la construction de notre échantillon262. Laborieuse, elle nous est toutefois 

apparue essentielle. Elle visait à produire une estimation la plus proche de la réalité 

possible des caractéristiques de la population des EPL : i) une détermination de leur 

nombre ; ii) leur classification suivant leur taille (nombre de ménages desservis) et leur 

statut (sous licence ou sans licence) ; iii) une observation de leur distribution spatiale263. 

Elle a été réalisée en 2011 avec le soutien du Ministère de l’Industrie, des Mines et de 

l’Energie (MIME) cambodgien. 

 

 

260 (Economisti-Associati 2006 ; BURGEAP et GRET 2006 ; Kosan 2009 ; Gret 2009) 
261 Les surreprésentations possibles sont de deux ordres : i) une possible surreprésentation des dispositifs 

de petite taille ; ii) ou à l’inverse une surreprésentation des dispositifs de grande taille. En conséquence, 
les analyses statistiques (moyenne, médiane, etc.) se trouvent faussées. 

262 Cette étude a été financée par l’Agence Française de Développement (AFD) que nous remercions ici 
pour nous avoir permis d’utiliser et de publier ces données. 

263 Il ne s’agit pas exactement de différents types d’entrepreneurs mais plutôt de différents types de caté-
gories de site d’implantation : i) site d’implantation où il existe un EPL disposant d’une licence ; ii) site 
d’implantation où il existe un EPL ne disposant pas d’une licence ; ii) site d’implantation où les EPL 
ne sont pas encore présents mais où leur installation est possible. 

… 
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1.2 UNE ETUDE PREALABLE POUR DETERMINER LES CARACTERISTIQUES DE 
LA POPULATION DES EPL ET LEUR DISTRIBUTION SPATIALE 

a) Consolidation des bases de données et des informations existantes 

Au cours de l’année 2011, nous avons collecté, fusionné et recoupé les infor-

mations provenant de cinq bases de données officielles disponibles en accès libre. Il 

s’agit de celles issues : i) du recensement de la population effectué en 2008264 ; ii) du 

programme national de décentralisation et de déconcentration de 2009 (NCDD)265 ; iii) 

de l’agence de régulation du secteur de l’électricité (EAC) comportant l’ensemble des 

services de fourniture d’électricité disposant d’une licence d’exploitation266 ; iv) du Mi-

nistère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie (MIME) recensant les services d’appro-

visionnement en eau gérés par un EPL ayant obtenu une licence d’exploitation267. 

A partir de cette consolidation, trois critères d’identification des EPL existants 

et des sites potentiels268 d’implantation ont été définis : i) la population totale par vil-

lage – supérieure à 300 ménages ; ii) la densité de population – l’ensemble des villages 

de plus de 300 ménages proches de moins de 2 km – effets d’agglomération ; iii) la 

présence d’un service d’électricité et/ou d’approvisionnement en eau – l’ensemble 

des sites disposant d’une autorisation d’exploitation269 pour l’un ou l’autre des services. 

Cette matrice d’analyse nous a permis de mettre en lumière l’intégralité des communes 

 

264 Cette base de données comporte l’ensemble des paramètres communs aux études démographiques. 
265 Cette base de données a été établie en 2008. Elle contient notamment des données d’ordre socio-éco-

nomique sur les sources d’approvisionnement en eau utilisées ainsi que sur le niveau d’agglomération 
des villages cambodgiens. 

266 EAC (Electricity Authority of Cambodia) est l’agence de régulation cambodgienne du secteur de l’élec-
tricité chargée de la production, transmission et distribution d’électricité. Elle octroie des licences d’ex-
ploitation dont elle régule les tarifs et les caractéristiques techniques des infrastructures auprès de plus 
de 276 opérateurs d’électricité (2013). 

267 Pour établir le type, la localisation et le nombre de services d’approvisionnement en eau gérés par les 
EPL, nous avons réalisé un questionnaire avec les responsables provinciaux du ministère afin d’identi-
fier à la fois les EPL enregistrés au niveau national comme ceux en cours d’enregistrement au niveau 
provincial et communal et ceux non enregistrés. 

268 Où théoriquement un EPL sans licence pourrait se trouver. 
269 Nous avons fait l’hypothèse que lorsqu’un service d’électricité est existant (également géré, au Cam-

bodge, par des EPL), un service d’approvisionnement en eau géré lui aussi par un EPL peut potentiel-
lement être présent. 

… 
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du Cambodge qui, à ce jour, disposent ou pourraient disposer d’un service d’approvi-

sionnement en eau géré par un EPL. L’illustration ci-dessous reprend les étapes d’éla-

boration de cette base de données270. 

Illustration 20 – Méthodologie de consolidation et de recoupement des données existantes 

 

Source : auteur (2012) 

b) Classification des communes bénéficiant ou pouvant bénéficier des services 
d’un EPL en fonction de trois indicateurs 

En fonction des données obtenues, l’ensemble des communes identifiées ont été 

par la suite classées en fonction de trois indicateurs.  

a) Le premier indicateur est réglementaire. Un EPL a été considéré comme « sous 

licence » quand il disposait d’une autorisation d’exploitation obtenue auprès du 

 

270 Cette méthode de consolidation comporte toutefois des limites. La première est liée à la qualité des 
données primaires provenant des bases de données que nous avons utilisées. Le recoupement entre les 
bases SIG, NCDD et celle du recensement montre en effet l’existence d’une faible variation entre le 
nombre total de village décomptés au Cambodge, allant de 12 944 à 13 716 villages. Le recoupement 
de ces différentes bases a permis d’obtenir un total de 12 776 villages (soit 94% des villages) pouvant 
comporter un EPL. Nous avons également observé une variation du nombre de ménages par village, 
bien que les études aient été conduites approximativement à la même période. Pour aboutir à cette 
observation, nous avons utilisé la moyenne du nombre de ménages des bases de données. Des pro-
blèmes de recoupement des informations ont été également identifiés entre les informations fournies 
par les services d’électricité et d’eau potable. Certaines données des services d’électricité n’utilisent 
parfois que le district comme unité administrative de base, tandis que celles du MIME sont fondées sur 
une base communale. Cette différence a donc généré des incertitudes sur le nombre de communes com-
posant un district. 

… 
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Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie (MIME) en 2010. Les EPL 

« sans licence » sont ceux n’en disposant pas, bien qu’ils puissent être enregistrés 

à d’autres échelons administratifs, provincial et/ou communal, ou être en cours 

d’enregistrement.  

b) Le second indicateur est un critère de taille. Cette catégorisation est fondée sur 

le nombre total de ménages pouvant être approvisionnés à terme271. Quatre classes 

ont ainsi été définies : i) micro : 1 à 750 ménages ; ii) petit : 751 à 1 500 ménages ; 

iii) moyen : 1 501 à 3 000 ménages ; iv) large : supérieur à 3 000 ménages. 

c) Le troisième indicateur est géographique. Il est fondé sur la distribution des ser-

vices d’approvisionnement en eau sur le territoire national. Nous avons ainsi sub-

divisé l’espace national en quatre zones – voir illustration ci-après – correspon-

dant aux principales formations géographiques du pays. Les zones I272 et IV273 

correspondent à deux zones que le fleuve Mékong ne traverse pas. Les zones II274 

et III275 sont, à l’inverse, traversées par le Mékong mais elles présentent chacune 

des caractéristiques morphologiques et hydrographiques différentes.  

Ces indicateurs ont été choisis pour leur fort potentiel discriminant. Le critère 

du statut réglementaire, sous licence ou sans licence, permet d’envisager l’influence du 

niveau et du type de formalisation des EPL sur les performances du service. L’indicateur 

de taille du service de l’EPL a été choisi en vue de mesurer les possibles variations de 

performance en fonction de l’envergure du service – nombre de ménages raccordés. La 

localisation des EPL permet, enfin, d’observer les potentielles variations induites par 

les caractéristiques biophysiques de l’environnement (hypothèse 1 de cette thèse).  

 

271 Il s’agit ici d’un potentiel de développement théorique des services d’approvisionnement en eau basé 
sur le niveau d’agglomération des villages au sein des communes cambodgiennes. Il est fondé sur une 
hypothèse technico-économique qui veut qu’une densité faible produise de faibles rendements 
d’échelle croissants (dans notre cas, une distance inférieure à 2 km entre des villages de taille supérieure 
à 300 ménages). Le réseau d’eau potable n’est en effet pas viable sur l’ensemble du territoire d’une 
commune (cas des villages isolés et, dans notre cas, comptant moins de 300 ménages et séparés les uns 
des autres par plus de 2 km). 

272 La zone I est située au Nord-Ouest du pays. Elle est composée de cinq provinces : Oddar Meanchey, 
Preah Vihear, Siem Reap, Bantey Meanchey et Kampong Thom. 

273 La zone IV est située au Sud-Ouest du pays. Elle est aussi composée de cinq provinces : Kampong 
Chhang, Koh Kong, Pursat, Battambang et Pailin). 

274 La zone II est située au Nord-Est du pays. Elle est composée de cinq provinces : Stung Treng, Ratanak 
Kiri, Modul Kiri, Kratié et Kampong Cham. 

275 La zone III est située au Sud-Est du pays. Elle est constituée de sept provinces : Kandal, Kampot, 
Takeo, Kep, Prey Veng, Svay Rieng et Kampong Speu. 
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Illustration 21 – Carte de répartition des zones d’étude 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : (auteur, 2012), le travail cartographique a été réalisé par Thlang Pheaktra (GRET). 

La carte ci-dessus nécessite quelques éclaircissements. En effet, comme le 

montre le tableau ci-dessous, trois zones – zones I, II et IV – sont plus faiblement peu-

plées que la zone III malgré l’importance de leurs superficies. Cette dernière dispose 

d’une densité de 182,3 habitants par km2, tandis que les autres n’atteignent pas la moitié 

de cette densité, s’échelonnant de 45,6 à 89,1 habitants par km2. Cette caractéristique, 

bien connue des analystes travaillant sur le Cambodge, devra être prise en compte lors 

de notre analyse ultérieure des déterminants et des performances organisationnelles des 

EPL. Elle pourrait en effet avoir une influence non négligeable sur les résultats obtenus. 

Tableau 39 – Caractéristiques des zones géographiques  

Type de 
zone 

Nombre de provinces 
par zone 

Superficie de 
la zone 

Population de 
la zone 

Densité de la population 
de la zone 

Nbr. Km2 Hab. Hab./km2 

Zone I 5 50 738 2 561 440 55,3 
Zone II 5 57 055 2 321 759 45,6 
Zone III 7 27 206 4 876 538 182,3 
Zone IV 6 42 746 2 303 492 89,1 

Source : consolidé par l’auteur sur la base de (NIS 2009) population hors ville de Phnom Penh (2012) 
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En définitive, le croisement de ces différentes bases de données montre que, sur 

les 1 614 communes cambodgiennes existantes, près de 440 sont ou pourraient être ap-

provisionnées par un EPL suivant les critères que nous avons utilisés précédemment. 

c) Dépasser les limites administratives : détermination du nombre de sites 
d’implantation des EPL 

Fondé sur des divisions administratives – communes –, le nombre d’EPL cité 

ci-dessus ne représente pourtant pas la réalité. En effet, certains d’entre eux approvi-

sionnent non pas une mais plusieurs communes du fait de l’agglomération de villages 

qui peuvent être situés sur des espaces administratifs différents. Dans ce cadre, nous 

avons recoupé les sources en croisant nos informations avec la base de données consti-

tuée avec l’appui du MIME. Les résultats sont restitués dans le tableau ci-dessous. Le 

nombre de sites d’implantation actuels et potentiels d’EPL d’approvisionnement en eau 

au Cambodge a ainsi été ramené à 376. Actuellement, 139 d’entre eux disposent d’une 

licence d’exploitation alors que 237 sites pourraient accueillir un EPL sans licence ou 

plus simplement aucun EPL. 

Tableau 40 – Nombre de sites actuellement ou potentiellement approvisionnés en eau par un 
EPL au Cambodge 

Statuts Typologie des 
sites 

Distribution géographique Total Zone I Zone II Zone III Zone IV 

Sous licence 

Type 1 – Micro 2 3 31 3 39 
Type 2 – Petit 7 13 36 14 70 
Type 3 – Moyen 4 2 15 5 26 
Type 4 – Large 2 0 0 2 4 

Sous-total  15 18 82 24 139 

Sans licence ou 
inexistant 

Type 1 – Micro 10 12 57 11 90 
Type 2 – Petit 37 28 53 20 138 
Type 3 – Moyen 1 1 4 2 8 
Type 4 – Large 0 0 0 1 1 

Sous-total  48 41 114 34 237 
Total  63 59 196 58 376 

Source: auteur (2012) 

Cette étude préalable276 nous a permis de produire la première carte géolocalisée 

de répartition des EPL d’approvisionnement en eau au Cambodge277 (voir carte ci-des-

sous). Cette dernière nous donne de premiers éléments intéressants. Nous pouvons en-

 

276 Elle a nécessité plus de 9 mois d’un travail minutieux occupant une équipe de 2 personnes à plein 
temps. 

277 Voir carte en annexe 5 pour plus de précisions sur la légende. 
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trevoir que, globalement, les EPL sont majoritairement présents dans le bassin alluvion-

naire du Mékong, remontant jusqu’au lac Tonlé Sap. Il conviendra toutefois de confir-

mer, et surtout d’affiner la compréhension de ces premières tendances dans une étape 

ultérieure de l’analyse des données. 

Illustration 22 - Cartographie des sites d’implantation existants et potentiels des EPL 
d’approvisionnement en eau au Cambodge 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : auteur (2012), le travail cartographique a été réalisé par Thlang Pheaktra (GRET) 
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1.3 CONCEPTION ET DEVELOPPEMENT DES OUTILS DE RECUEIL DES 
DONNEES : TROIS ENQUETES COMPLEMENTAIRES  

a) Constitution de deux bases de données et d’une enquête qualitative pour 
diversifier les sources d’information 

Sur la base de ce travail préliminaire, nous avons préparé trois enquêtes dis-

tinctes et complémentaires278. Les raisons qui ont motivé ce choix sont de deux ordres.  

Le premier concerne le critère de représentativité et d’échantillonnage. Il est en 

effet toujours dépendant des hypothèses de recherche et des indicateurs que nous envi-

sageons de retenir. Notre première hypothèse de travail est centrée sur l’influence de la 

spécificité des actifs – notamment biophysiques – sur les déterminants du mode de gou-

vernance des EPL d’approvisionnement en eau. La seconde se propose d’analyser les 

performances organisationnelles des EPL indépendamment des caractéristiques biophy-

siques en mettant l’accent sur les incitations organisationnelles. Il convenait donc d’éla-

borer des bases de données permettant de documenter ces aspects puis de les analyser 

afin d’effectuer des comparaisons de ces points de vue.  

La seconde raison est liée à la précédente mais elle est d’ordre pratique. Nous 

aurions pu élaborer une base de données commune permettant de répondre à nos deux 

hypothèses de recherche. Or ajouter un nouveau critère279, tel que les conditions bio-

physiques dans lesquelles évoluent les EPL, aurait complexifié le travail d’échantillon-

nage. Si nous l’avions pris en compte, notre matrice aurait comporté non pas 32, mais 

160280 types d’EPL, échantillon trop important pour permettre le recueil des données 

sur le terrain. Ce choix d’échantillonnage aurait, de plus, généré de nombreux biais à 

travers la limitation du nombre d’observations statistiques dans chaque catégorie 

d’EPL. Nous avons, pour cette raison, choisi de conduire trois enquêtes distinctes en 

vue d’obtenir des échantillons cohérents en fonction des hypothèses de recherche que 

nous nous sommes fixées.  

 

278 Cette étude a été financée par le Water and Sanitation Program (WSP) de la Banque mondiale que 
nous remercions ici pour nous avoir permis d’utiliser et de publier ces données. 

279 Outre les critères de taille du service d’approvisionnement en eau, de niveau de formalisation et enfin 
de localisation géographique. 

280 En admettant que nous souhaitions subdiviser les différents types de ressources en eau en cinq types : 
i) les eaux souterraines : 1) forage, 2) puits et : ii) les eaux de surface : 3) fleuve ; 4) lac ; 5) mare de 
stockage. 

… 
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La première, que nous appellerons enquête ou base de données « simplifiée », 

repose sur un échantillon de 76 EPL. Elle n’est certes constituée que d’EPL disposant 

d’une autorisation d’exploitation281 mais elle respecte les équilibres de la population282. 

La seconde enquête, que nous désignerons comme enquête ou base de données « per-

formances », est une étude fine et détaillée de 30 EPL. Elle respecte l’équilibre de la 

population totale des EPL, la localisation géographique, la taille et le statut réglemen-

taire. Enfin, la troisième enquête est qualitative. Elle a pour objectif de confirmer, par 

l’étude des autres acteurs du secteur de l’eau – bureaux d’études, importateurs, etc. –, 

les informations de l’enquête performances et d’enrichir l’analyse de notre hypothèse 

2.  

b) Objectifs et description des outils d’enquête 

L’objectif de l’enquête simplifiée visait à recueillir un nombre restreint d’infor-

mations auprès d’un échantillon de taille importante. D’un point de vue quantitatif, il 

correspond à plus de 50% de la population totale des EPL disposant d’une licence d’ex-

ploitation au Cambodge – 76 sur 139. Pour construire cet échantillon, plusieurs mé-

thodes étaient disponibles. Une première distinction est effectuée entre deux grandes 

approches, à savoir les méthodes probabilistes et celles non probabilistes. Dans notre 

cas, compte tenu de la faible taille de notre population (376), une méthode probabiliste 

simple ne pouvait pas être appliquée283. Nous avons donc choisi d’utiliser une méthode 

certes probabiliste mais utilisant celle des échantillons stratifiés aléatoires afin de ré-

duire le nombre d’enquêtes à administrer, tout en conservant la représentativité de 

l’échantillon d’enquête. L’échantillonnage de la première enquête, conduite par télé-

phone, s’est donc effectué aléatoirement en fonction de la réponse des EPL, sachant que 

nous souhaitions recueillir plus de 50% de l’échantillon. 

 

 

281 Il était impossible d’inclure dans cette enquête les EPL ne disposant pas de licence d’exploitation car 
leurs coordonnées personnelles étaient inconnues. 

282 Dédiée à la mesure de l’influence du type de ressource en eau sur le mode de gouvernance, elle tient 
compte de la taille des EPL et de leur distribution géographique. A l’inverse, nous avons exclu de 
l’analyse le critère du statut de formalisation des EPL (avec ou sans licence d’exploitation). 

283 Si nous avions opté pour une méthode probabiliste simple, le nombre d’enquête à réaliser aurait été 
compris entre 132 et 278, soit la quasi-totalité de notre échantillon. Notre population-mère ne peut être 
analysée par l’intermédiaire de la loi des plus grands nombres. 

… 
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Encadré 8 – Informations collectées lors de l’enquête simplifiée 

Cette enquête284 simplifiée avait pour objectif de recueillir les informations suivantes : 1) 
nombre de communes couvertes par le service d’approvisionnement en eau ; 2) date de démarrage 
de l’infrastructure ; 3) durée d’exploitation du service d’approvisionnement en eau (années) ; 4) date 
d’obtention de l’autorisation auprès du Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie ; 5) durée 
d’exploitation sous autorisation ; 6) source d’eau principale pour l’infrastructure (eau de surface : 
mare, fleuve, lac ; eau souterraine : forage et puits) ; 7) source d’eau secondaire pour l’infrastructure; 
8) source d’énergie (électricité/gasoil) principale de l’infrastructure ; 9) source d’énergie secondaire 
pour l’infrastructure ; 10) date de construction de la station de potabilisation ; 11) capacité de pro-
duction de la station de potabilisation (m3) ; 12) coûts d’investissements totaux (dollars) ; 13) volume 
des ventes annuelles (m3/an) ; 14) volume des ventes saisonnières (m3/mois) ; 15) nombre de mé-
nages raccordés au service d’approvisionnement ; 16) tarif de l’eau au m3 (riels/m3) ; 17) coût du 
raccordement au service d’approvisionnement en eau (dollars/raccordement). Les tarifs de l’eau ne 
sont toujours pas régulés au Cambodge ; l’action d’un tiers et la possession d’une licence n’influen-
cent pas cet aspect.  

Source : auteur (2012) 

La seconde enquête, que nous appellerons par la suite enquête « performances » 

est une analyse précise de 30 EPL. L’échantillonnage de cette enquête a également été 

préparé selon la méthode probabiliste des échantillons stratifiés aléatoires. La démarche 

de préparation de l’échantillon a été la suivante : i) subdivision de la population des EPL 

en strates – groupes relativement homogènes – mutuellement exclusives – sur la base 

des caractéristiques de l’échantillon ; ii) détermination, en fonction de la proportion de 

chaque strate par rapport à la population, du nombre d’individus au sein de l’échantillon 

pour représenter chaque strate ; iii) choix aléatoire du nombre nécessaire d’individus 

dans chacune des strates. Cette sélection aléatoire a été réalisée avec le logiciel XL-Stat 

2012. Le résultat de l’échantillonnage montre que notre échantillon d’analyse est cons-

titué de 11 EPL ayant obtenu une licence auprès du ministère et de 19 EPL n’étant pas 

actuellement enregistrés. 

 

284 Voir annexe 6 – enquête simplifiée 
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Tableau 41 – Caractéristiques de l’échantillon d’enquête « performances » 

Statuts Typologie des 
sites 

Distribution géographique Total Zone I Zone II Zone III Zone IV 

Sous licence 

Type 1 – Micro 0 0 2 0 3 
Type 2 – Petit 1 1 3 1 6 
Type 3 – Moyen 0 0 1 0 2 
Type 4 – Large 0 0 0 0 0 

Sous-total  1 1 7 2 11 

Sans licence ou 
inexistant 

Type 1 – Micro 1 1 5 1 7 
Type 2 – Petit 3 2 4 2 11 
Type 3 – Moyen 0 0 0 0 1 
Type 4 – Large 0 0 0 0 0 

Sous-total  4 3 9 3 19 
Total  5 5 16 5 30 

Source : auteur (2012) 

L’enquête performances est elle-même fondée sur plusieurs questionnaires ad-

ministrés auprès de différentes sources d’information. Le premier questionnaire – ques-

tionnaire 1285 – que nous avons appelé questionnaire d’analyse de site, vise à recueillir 

des données sur le site d’implantation de l’EPL, à savoir : i) données sur la couverture 

du service d’approvisionnement en eau ; ii) données sur le niveau d’accessibilité de la 

ressource en eau – nombre et qualité des points d’eau – ainsi que des services d’appro-

visionnement en eau – nombre et tarif pratiqués ; iii) données socio-économiques – bud-

get des ménages et nombre d’établissements commerciaux. Il a été administré à l’en-

semble des chefs des communes – maires – approvisionnées par l’EPL étudié. Le second 

questionnaire – questionnaire 2286– est une étude fine de l’EPL permettant à la fois de 

mesurer les coûts de transaction et les coûts de production afin d’analyser les perfor-

mances de ce service d’approvisionnement en eau. L’élaboration du questionnaire est 

résumée par le diagramme ci-dessous.  

 

 

 

 

 

 

 

285 Voir annexe 7 – Enquête de site 
286 Voir annexe 8 – Enquête EPL 
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Illustration 23 – Matrice d’analyse des activités de fourniture et de production des EPL au Cambodge 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : auteur (2012) 

Ce questionnaire est subdivisé en cinq grandes parties. 

1. La première partie vise à recueillir des informations de base sur l’EPL : i) 

le statut et l’organisation générale de l’entreprise – nombre d’employés, sta-

tut des employés, etc. ; ii) le profil de l’EPL – historique, parcours scolaire, 

ancien métier, sources de revenu, etc.  

2. La seconde partie vise à recueillir des données sur les activités de concep-

tion et de construction des infrastructures. Elle aborde les points suivants : 

i) typologie et caractéristiques des infrastructures de production ; ii) typolo-

gie et caractéristiques des infrastructures de distribution ; iii) typologie des 

contrats de prestation mis en œuvre.  

3. La troisième partie est dédiée à l’analyse des coûts d’investissement. Elle 

est construite autour des éléments suivants : i) évolution des sources de fi-

nancement – privé, banque, etc. ; ii) évolution de la nature et coûts des in-

vestissements.  
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4. La quatrième partie vise une analyse des performances du service en 

termes d’exploitation et de maintenance, à savoir : i) production annuelle et 

saisonnière, consommation moyenne ; ii) tarif de l’eau et coût du raccorde-

ment ; iii) nombre de raccordements ; iv) test de qualité de l’eau, etc.  

5. La cinquième partie est dédiée à l’analyse des arrangements organisation-

nels avec les institutions locales et celles encadrant le secteur de l’eau au 

Cambodge – et notamment les coûts liés à la corruption, les frais potentiels 

de négociation des licences, etc.  

Le troisième outil permet une analyse financière – questionnaire 3287. Ce dernier 

avait pour objectif d’analyser les performances financières des EPL. Cette analyse pré-

sente toutefois des limites. La majorité des EPL ne disposent en effet d’aucun historique 

de leurs achats comme de leurs recettes. Dans ce cadre, nous avons utilisé des indica-

teurs simples et vérifiables (consommation d’énergie et d’intrants chimiques, salaires, 

frais de maintenance, etc.) sur une base mensuelle pour réaliser le bilan financier de 

chaque EPL. L’intégralité des calculs et des projections ont été effectuées par nos soins 

sur la base de ces indicateurs. 

Enfin, la troisième et dernière enquête est fondée sur une série de questionnaires 

utilisés auprès des acteurs de l’environnement des EPL dans l’intention de croiser les 

données collectées. Nous avons donc développé des questionnaires destinés aux bu-

reaux d’études et entreprises de construction – questionnaire 4288 –, aux importateurs et 

revendeurs locaux – questionnaire 5289 – ainsi qu’aux ’établissements bancaires – ques-

tionnaire 6.   

En pratique, nous avons utilisé le logiciel Sphinx pour élaborer les question-

naires et créer les bases de données mais également pour superviser le recueil de don-

nées sur le terrain. Avant la mise en œuvre de l’enquête, chaque questionnaire a été 

préalablement testé auprès de trois EPL en avril 2012 et a été, par la suite, réadapté en 

fonction des résultats du test. 

 

287 Voir annexe 9 - Analyse financière. 
288 Voir annexe 10 – Enquête entreprise de construction et bureau d’étude.  
289 Voir annexe 11 – Importateurs et revendeurs locaux. 
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c) Recueil des données, redressement de l’échantillon et validation 

Les enquêtes ont été réalisées sur les terrains d’investigation de mai à juin 2012. 

Pour l’enquête simplifiée, nous avons administré 76 questionnaires par téléphone – 

questionnaire 0. Pour la seconde, nous avons réalisé sur le terrain : i) 30 études de site 

auprès des chefs de communes – questionnaire 1 ; ii) 30 entretiens avec des EPL, menés 

conjointement avec le propriétaire du service d’approvisionnement en eau et le respon-

sable de l’exploitation – questionnaire 2 ; iii) 27 analyses financières – questionnaire 3. 

Pour la dernière enquête, 11 entretiens ont été menés avec les bureaux d’études et les 

entreprises de construction – questionnaire 4 – et 6 entretiens avec les importateurs et 

les revendeurs de matériaux de construction et d’intrants de production à destination 

des services d’approvisionnement en eau – questionnaire 5.  

L’ensemble des données ont été saisies dans le logiciel de gestion d’enquête 

Sphinx. Le tableau ci-dessous reprend les principaux éléments du recueil de données en 

fonction de la population totale à analyser. 

Tableau 42 – Vue globale des questionnaires administrés 

N° Nom du questionnaire Personnes-cibles Population 
totale 

Taille de 
l’échantillon 

0 Enquête simplifiée EPL sous licence 139 77 
1 Analyse de site Chef de commune 440 30 
2 Analyse de l’exploitation Propriétaire et gestionnaire 376 30 
3 Analyse financière Propriétaire 376 27 
4 Bureau d’études et construction Dirigeants 50 11 
5 Importateurs et revendeurs Dirigeants Inconnu 11 

Source : auteur (2012) 

L’enquête simplifiée par téléphone s’est déroulée en mars 2012. Aucun pro-

blème particulier n’a été rencontré. A l’inverse, l’enquête performances a été plus pro-

blématique à mettre en œuvre. Elle a nécessité un redressement de l’échantillon en cours 

d’administration. Dans la zone I, au Nord du pays, un très faible nombre d’EPL sans 

licence ont été retrouvés sur le terrain. Il est apparu que peu d’EPL ont investi dans les 

sites potentiels préalablement identifiés. Nous avons donc réalloué 4 sites aux EPL dis-

posant d’une licence afin de corriger notre échantillon. L’échantillon final obtenu est le 

suivant : il est composé de 16 EPL sous licence et de 14 EPL sans licence. 
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Tableau 43 – Echantillon final pour l’enquête EPL 

Statuts Typologie des 
sites 

Distribution géographique Total Zone I Zone II Zone III Zone IV 

Sous licence 

Type 1 – Micro 0 0 8 0 8 
Type 2 – Petit 1 3 1 0 5 
Type 3 – Moyen 1 0 1 0 2 
Type 4 – Large 0 0 1 0 1 

Sous-total  2 3 11 0 16 

Sans licence ou 
inexistant 

Type 1 – Micro 0 2 8 3 13 
Type 2 – Petit 0 1 0 0 1 
Type 3 – Moyen 0 0 0 0 0 
Type 4 – Large 0 0 0 0 0 

Sous-total  0 3 8 3 14 
Total  2 6 19 3 30 

Source: auteur (2012) 

Les contrôles et validations des données se sont déroulés d’août à septembre 

2012. Dans le cas d’erreurs de saisie ou d’incompréhension, nous avons systématique-

ment recontacté les EPL pour valider les nouvelles informations et/ou modifications. La 

validation s’est également effectuée par croisement de différents indicateurs afin de 

nous assurer de la cohérence des données. L’analyse statistique a été effectuée par le 

logiciel XL-Stat 2012 à partir des informations collectées sur le terrain par l’intermé-

diaire du logiciel Sphinx. L’analyse et le traitement de ces données n’avaient toutefois 

pas pour objectif d’établir une monographie de l’activité des EPL mais bien de répondre 

à nos deux premières hypothèses de recherche développées dans le chapitre 4.  

A ce stade, nous allons aborder notre première hypothèse que nous rappelons 

ici : le degré de spécificité des actifs de localisation « biophysiques » est le principal 

déterminant des arrangements organisationnels des services non conventionnels d’ap-

provisionnement en eau. Pour la traiter, nous allons tout d’abord effectuer une analyse 

empirique des propositions issues de la littérature sur les services non conventionnels 

en mettant l’accent sur leurs incomplétudes, pour pouvoir ensuite montrer l’intérêt de 

la grille de lecture choisie ainsi que l’attrait des résultats mis en lumière. 
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2. DETERMINANTS DU MODE DE GOUVERNANCE DES SERVICES NON 
CONVENTIONNELS : LES ACTIFS BIOPHYSIQUES 

2.1 CARACTERISTIQUES DE LA DEMANDE EN EAU COMME FONDATION DE 
L’OFFRE : UNE APPROCHE IMPARFAITE 

a) L’accès à l’eau au Cambodge : une absence de rareté du bien 

Le Cambodge bénéficie tout d’abord de conditions environnementales excep-

tionnelles qu’il convient de ne pas perdre de vue dans une étude de l’approvisionnement 

en eau. Durant la saison des pluies, le pays profite d’une grande quantité d’eau. En 

saison sèche, de janvier à juin, la plupart des ménages disposent d’un ou de plusieurs 

points d’eau, de qualité certes variable, mais à une distance relativement faible de leurs 

habitations. D’ailleurs, l’indicateur de proximité des points d’eau utilisé par de nom-

breux programmes de développement est une distance inférieure à 150 mètres de l’ha-

bitation, ce qui est très faible. Par conséquent, le niveau d’accessibilité et de disponibi-

lité de la ressource en eau des ménages cambodgiens est élevé, en tout cas durant une 

grande partie de l’année290.  

Les ménages ont donc naturellement accès à de nombreuses sources d’eau. On 

peut en distinguer trois : i) les eaux souterraines – forages, puits traditionnels ou cuve-

lés ; ii) l’eau de pluie – collectée dans des jarres de stockage ; iii) les eaux de surface – 

mares, lacs, rivières. L’étude des données de notre enquête confirme l’assertion selon 

laquelle l’eau est très accessible puisque le nombre de ménages par point d’eau – hors-

EPL – est très faible. On compte en moyenne 5,6 points d’eau par ménage. Dans certains 

sites, ce niveau d’accessibilité des points d’eau est bien plus élevé. Il est de l’ordre de 1 

point d’eau par ménage (1,078). En d’autres termes, chaque ménage dispose d’un point 

d’eau personnel pour son approvisionnement quotidien. En l’absence de services d’ap-

provisionnement en réseaux, les ménages cambodgiens ont ainsi déjà accès à l’eau, qui 

n’est pas un bien rare. Son coût d’accès est, de plus, particulièrement faible. 

 

290 Les situations de stress hydrique que certains pays en développement connaissent fréquemment n’exis-
tent que très rarement au Cambodge, de façon spécifique à certaines zones du pays ou sur une période 
courte de la saison sèche. 
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Tableau 44 – Niveau d’accessibilité de l’eau dans les zones enquêtées 

Statistique Nombre de points d’eau dans la zone Nombre de ménages par point d’eau 

Nb. d’observations 30 30 

Minimum 96,00 1,07 

Maximum 4167,00 26,81 

Médiane 727,00 4,00 

Moyenne 1 288,03 5,65 

Ecart-type (n-1) 1 345,98 5,37 

Source : auteur (2012) 

Malgré l’abondance des points d’eau, ces sources d’approvisionnement présen-

tent des contraintes pour la consommation humaine. Si l’eau n’est pas un bien rare au 

Cambodge, l’eau potable, à l’inverse, l’est réellement. L’eau souterraine est souvent 

impropre à la consommation humaine, bien qu’elle soit en principe d’une meilleure 

qualité microbiologique et physico-chimique que les eaux de surface. Elle présente des 

excès de sodium, d’ammonium, de manganèse et de fer voire d’arsenic291. La vallée du 

Mékong en est fortement contaminée. Les eaux de surfaces, présentes en grande quan-

tité, sont également non potables, dans ce cas à cause d’une turbidité importante. 

Dans cet environnement, les ménages cambodgiens ont recours à des modalités 

d’approvisionnement multiples qui ont chacune des caractéristiques propres. Les mé-

nages adaptent en effet leurs modes d’approvisionnement en eau en fonction du type de 

ressource, de la saison et de variables économiques bien connues : coûts d’accès, dis-

tance à parcourir, qualité de l’eau et du service. En fonction de ces critères, il n’est 

d’ailleurs pas rare que certains ménages aient une source d’eau différente pour chaque 

usage – boisson, cuisson, lavage domestique, etc. Une étude plus fine des comporte-

ments montre que si les choix d’approvisionnement en eau sont liés à des variables 

économiques, ces variables sont très particulières dans le cas du Cambodge. 

 

291 L’arsenic est présent naturellement dans la vallée du Mékong. Sous la forme de complexe chimique 
dans les sédiments de la vallée basse du Mékong, il serait libéré sous forme d’arsenic lors d’un proces-
sus d’oxydation (Buschmann et al. 2007). Les seuils en arsenic sont élevés puisque plusieurs études 
montre que les concentrations sont en moyenne de l’ordre de 217 µg/litre, variant de 1 à 1 610 µg/l 
(Berg et al. 2007). 

… 
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b) Critères de choix excluant celui de potabilité de l’eau : différents types de 
biens et une analyse du rapport qualité/prix des services à domicile292 

Une des spécificités majeures du comportement des ménages cambodgiens dans 

leurs choix d’approvisionnement en eau porte sur la variable de qualité de l’eau. Elle 

n’est en effet jamais associée à un critère de potabilité. Des travaux (Frenoux 2009) 

montrent que le goût chloré de l’eau – indice de la potabilité – entraîne systématique-

ment la non-utilisation de l’eau pour satisfaire les besoins en eau de boisson. D’ailleurs, 

même lorsque des doses faibles de chlore sont ajoutées à l’eau, les usagers de ce service 

d’eau se plaignent rapidement du goût chloré et arrêtent de la consommer. Ils préfèrent 

le goût d’autres sources d’eau sans chlore situées à proximité. L’eau traditionnellement 

consommée par les ménages pour la boisson est, au Cambodge, l’eau de pluie. Or, bien 

qu’elle soit considérée comme non potable suivant les critères de l’OMS, elle reste la 

référence de qualité des ménages cambodgiens pour l’eau de boisson.  

Il existe donc au Cambodge deux perceptions distinctes de la qualité de l’eau. 

Une différence nette est établie entre la qualité d’une eau de boisson et celle d’une eau 

destinée aux autres usages. L’eau de boisson doit être d’une « bonne qualité » gustative 

mais pas forcément potable. L’eau chlorée est perçue comme de bonne qualité « hygié-

nique » mais elle ne sert pas forcément à la boisson. Nous proposons ci-dessous une 

grille de comparaison des perceptions de la qualité de l’eau, en confrontant la qualité de 

l’eau perçue par l’usager et sa qualité réelle suivant les critères de potabilité fixés par 

l’OMS. 

Tableau 45 – Critères de qualité de l’eau perçue par les ménages cambodgiens et critères de 
qualité réelle 

Type d’eau Qualité perçue  
par les usagers 

Raisons Potabilité 
(OMS) 

Raisons 

Eau de pluie Excellente 

Pas de goût, naturelle 

Boisson traditionnelle 

Critères organoleptiques 

Non potable 

Contamination des jarres 
soit par le type de toiture, 
soit par la stagnation de 
l’eau 

Eau de mare Bonne 

Critères organoleptiques 
Souvent perçue comme de 
qualité identique à l’eau de 

pluie 

Non potable Turbidité élevée, forte 
présence de germes. 

 

292 Cette section est le fruit de plusieurs enquêtes socio-économiques (15) conduites par l’auteur entre 2005 
et 2009. Elle a fait l’objet d’une publication par le GRET. 
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Eau de forage 

Mauvaise ou 
bonne suivant la 
zone d’implanta-

tion 

La dureté de l’eau, la pré-
sence de manganèse et de 

sel sont des facteurs de 
non-utilisation. Le seuil de 
détection des usagers est 

d’ailleurs très faible. 

Potable ou 
non potable 

Dépend de la qualité de 
l’aquifère 

Eau de puits 

Mauvaise ou 
bonne suivant la 
zone d’implanta-

tion 

Idem Idem Idem 

Eau de réseau 
Mauvaise ou 

bonne suivant les 
individus 

Goût de chlore Potable Traitement 

Source : auteur (2009) 

Ces aspects spécifiques aux pratiques de consommation de l’eau – absence de 

rareté de la ressource et absence de considération sanitaire pour la potabilité – ne sont 

pas sans conséquences sur le plan de l’analyse économique des comportements des mé-

nages. Le critère de potabilité n’entre, ainsi, pas dans le mécanisme de formation du 

prix de l’eau. Le goût de l’eau (non chloré) est, à l’inverse, l’un des déterminants dans 

la formation du prix. De ce fait, la nature du bien que nous souhaitons analyser, l’eau 

potable, s’en trouve profondément changée. L’eau n’a ainsi plus les caractéristiques 

d’un bien économique uniforme que nous pouvons analyser indifféremment. Nous 

avons affaire, en réalité, à différents types de biens : eau de mare, eau de pluie, eau du 

service en réseaux, etc. Ils doivent donc être analysés spécifiquement, comme nous 

l’avons souligné dans le chapitre 3 de cette thèse.  

Une étude des prix en fonction de la qualité de l’eau montre que l’eau distribuée 

par les EPL coûte en moyenne 0,6 dollar/m3. D’autres types d’eaux, bien que non po-

tables, peuvent être facturées bien plus cher à l’usager final. L’eau en bouteille en est 

un bon exemple. Considérée par tous les Cambodgiens293 comme potable, elle est à un 

tarif 250 fois plus élevé que l’eau distribuée par le service d’eau qui est, normalement, 

potable. Or l’eau en bouteille est simplement déminéralisée et est considérée comme 

non potable par l’OMS294. A l’inverse, les eaux non potables consommées traditionnel-

lement ont un prix plus élevé que l’eau distribuée par les services d’approvisionnement 

 

293 L’eau en bouteille distribuée au Cambodge n’est, en fait, pas toujours potable car il s’agit d’une eau 
simplement déminéralisée. Il n’existe à ce jour que deux eaux de source commercialisées en bouteille 
au Cambodge qui peuvent être considérées comme potables sur plusieurs milliers de producteurs d’eau 
en bouteille.  

294 Il existe aujourd’hui, cependant, un débat entre les chercheurs sur ce point : si l’eau déminéralisée doit 
être considérée comme potable ou non- potable. 
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en eau gérés par les EPL. Ici encore, les perceptions de la qualité de l’eau ont un impact 

très fort sur la formation du prix. 

Tableau 46 – Relation entre tarif et qualité de l’eau au Cambodge 

Type d’eau Qualité  Prix en dollars/m3 

Eau de pluie Non potable Gratuite 

Eau de mare Non potable 2 USD 

Eau de forage Potable ou  
non potable 

Gratuite 

Eau de puits Non potable Gratuite 

Eau de réseau Potable 0,5 USD 

Eau en bouteille Non potable 125 USD 

Source : auteur (2009) – Petites villes de Tram Khnar (Province Takeo) 

En toute logique, le critère influençant le choix des modalités d’approvisionne-

ment en eau et la formation du prix est en fait lié au rapport qualité/prix du service 

d’approvisionnement en eau à domicile – charrette, camion-citerne, service de pom-

page, forage ou puits à domicile, etc. L’analyse économique des comportements de con-

sommation de l’eau des ménages au Cambodge s’effectue donc par l’intermédiaire 

d’une analyse de biens particuliers suivant les différents niveaux de service d’approvi-

sionnement. Cette analyse du rapport qualité de service/ressources/prix, qu’il s’agisse 

d’eau potable ou non, est d’ailleurs la clé de compréhension des comportements. L’en-

semble de ces constats doit cependant être détaillé.  

Ce rapport qualité/prix comprend, d’une part, des variables liées à la disponibi-

lité de l’eau (temporelle et en volume) et celles liées à l’accessibilité (distance à parcou-

rir et pénibilité) ainsi que, d’autre part, des variables liées aux coûts de chaque service 

(coûts de production et de vente afférents à chaque modalité d’approvisionnement en 

eau). Ce prix du service peut être un coût lié à la production et à l’exploitation d’un 

service ou un coût d’investissement et d’entretien du dispositif (dans le cas d’un forage 

ou d’un puits). L’encadré ci-dessous est l’un des exemples les plus parlants de l’in-

fluence du niveau de service sur le choix des modes d’approvisionnement en eau au 

Cambodge. 
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Encadré 9 – L’étude de la consommation de l’eau dans le cadre du programme Mirep 

Dans le cadre du programme Mirep mis en œuvre par le GRET, dix bornes-fontaines295 avaient 
été construites dans un objectif d’expérimentation sur deux sites au Cambodge. L’évaluation de cette 
expérience, conduite par l’auteur en 2006, a montré que même une très faible distance entre l’habi-
tation du ménage et la borne-fontaine était perçue comme insoutenable par les usagers. Dans la com-
mune de San Povpoun (province de Kandal), plusieurs bornes-fontaines avaient été équipées d’un 
tuyau de grande longueur fixé au robinet par les villageois. Dans les faits, les ménages contactaient 
le « fontainier » pour alimenter les jarres familiales, et lorsque le tuyau se révélait trop court, les 
ménages plus éloignés s’orientaient vers d’autres modes d’approvisionnement de proximité sans lien 
avec la qualité de l’eau : eau de la rivière, eau de forage, service de pompage, charretier, etc. En 
d’autres termes, les ménages situés à proximité des bornes-fontaines utilisaient et payaient l’eau non 
pas pour sa qualité mais pour le service de proximité que la borne-fontaine procurait. Cette illustra-
tion est évidemment à nuancer car dans un environnement plus contraignant (manque d’eau durant 
la saison sèche, aucune rivière à proximité), les bornes-fontaines seront tout de même utilisées. Cette 
illustration a l’avantage d’éclairer notre propos. Elle montre également l’importance de prendre en 
compte les caractéristiques des ressources en eau présentes au niveau local (eau du canal, rivière) 
dans l’étude de la consommation en eau. 

Source : auteur (2006) 

c) Capacité à payer des ménages et diversité des services non conventionnels : 
une approche limitée  

L’étude de la capacité des ménages à payer pour les services d’approvisionne-

ment en eau à domicile montre, selon notre échantillon, que les ménages cambodgiens 

allouent en moyenne 5 dollars par mois à leur consommation en eau. La comparaison 

des enquêtes performances et simplifiée montre une forte cohérence de cette valeur. En 

effet, sur un échantillon de 27 EPL, le budget moyen par client et par mois est de 4,8 

dollars en saison sèche et de seulement 2,8 dollars en saison des pluies. L’analyse des 

données issues de la base simplifiée montre que, même si les seuils sont plus élevés296, 

ils sont du même ordre de grandeur, à savoir 5,6 dollars en saison sèche et 3,3 dollars 

en saison des pluies. Comme nous l’avons déjà évoqué, les ménages modifient forte-

ment leurs comportements en fonction de la saison – l’une des contraintes biophysiques 

que nous avons mises en évidence. En saison sèche, lorsque l’eau de pluie n’est plus 

disponible, le budget mensuel des ménages raccordés aux services d’approvisionnement 

en eau est deux fois supérieur. 

 

295 Il s’agit des seules bornes-fontaines qui, à notre connaissance, ont été construites au Cambodge. 
296 Les SNC pris en compte par la base simplifiée sont en moyenne plus anciens, ce qui peut expliquer ces 

variations. 
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Tableau 47 – Comparaison des analyses du budget alloué par raccordement aux services gérés par les 
EPL (base de données performances : tableau ci-dessous et base de données simplifiée : tableau ci-

après) 

Statistiques 
Budget moyen par 

raccordement en saison sèche 
(dollars) 

Budget moyen par 
raccordement en saison des 

pluies (dollars) 
Nb. d’observations 27 27 
Nb. de valeurs manquantes 0 0 
Minimum 2,000 0,450 
Maximum 9,868 5,435 
Médiane 4,336 3,125 
Moyenne 4,859 2,812 
Variance (n-1) 4,507 1,615 
Ecart-type (n-1) 2,123 1,271 

Source : auteur (XL-Stat 2013) 

 

Statistiques Budget moyen par raccordement en 
saison sèche (dollars) 

Budget moyen par raccordement en 
saison des pluies (dollars) 

Nb. 
d’observations 67 67 
Nb. de valeurs 
manquantes 0 0 
Minimum 2,333 1,078 
Maximum 16,625 13,125 
Médiane 5,119 2,982 
Moyenne 5,629 3,370 
Variance (n-1) 6,491 3,579 
Ecart-type (n-1) 2,548 1,892 

Source : auteur (XL-Stat 2013) 

Une demande solvable pour des services de proximité d’eau claire, mais pas 

forcément potable, a donc effectivement émergé progressivement. Celle-ci est cepen-

dant fluctuante en fonction des saisons. Dans ce cadre, de nombreux services non con-

ventionnels sont apparus dans les petits centres urbains et les bourgs ruraux cambod-

giens. On y retrouve des camions-citernes, des charretiers motorisés, des revendeurs 

d’eau en bouteille et, enfin, des EPL gérant des services en réseaux. Il existe également, 

comme nous l’avons vu, un grand nombre de points d’eau – forages, puits protégés ou 

non et mares de stockage d’eau de pluie. Dans cet environnement, les ménages cam-

bodgiens semblent conditionner leur comportement économique de consommation 

d’eau en fonction du rapport qualité/prix de chaque service à domicile et du niveau 

d’accessibilité de l’eau pour les sources gratuites – eau de pluie en saison des pluies. Or 

cette analyse a un défaut. En généralisant ainsi, elle minimise les spécificités locales de 

chaque site d’intervention.  

A l’inverse, notre étude conduite sur 30 EPL montre que lorsqu’un service d’ap-

provisionnement en eau en réseaux géré par un EPL existe sur un site donné, peu 
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d’autres services non conventionnels sont présents, toute chose égale par ailleurs. Sur 

les 30 sites que nous avons analysés, 12 ne présentent pas de SNC hors services en 

réseaux. Dans les 18 restants, le nombre de services non conventionnels hors réseaux 

est également particulièrement faible. On retrouve, en moyenne, 0,93 charretier et seu-

lement 0,4 camion-citerne par site et peu de revendeurs en bouteille.  

Tableau 48 – Etude des services non conventionnels hors réseaux sur les sites qui disposent d’EPL 
proposant l’approvisionnement par réseaux 

Statistiques Charretiers Camions 
Revendeurs 

d’eau 
(bouteille) 

Nb. d’observations 30 30 30 
Nb. de valeurs manquantes 0 0 0 
Minimum 0,000 0,000 0,000 
Maximum 15,000 5,000 2,000 
Médiane 0,000 0,000 0,000 
Moyenne 0,933 0,400 0,100 
Variance (n-1) 8,547 1,007 0,162 
Ecart-type (n-1) 2,924 1,003 0,403 

Source : auteur (2013) 

Le nombre moyen de clients mensuels297 s’approvisionnant auprès des services 

non conventionnels hors réseaux comparé au nombre de ménages raccordés aux EPL 

témoigne de la diversité des configurations. Il semble toutefois qu’il existe une relation 

inversement proportionnelle entre le nombre de raccordements au service d’approvi-

sionnement en eau en réseaux et le nombre de clients utilisateurs des services non con-

ventionnels hors réseaux. A priori, dès que le réseau d’approvisionnement en eau en 

réseaux dispose de plus de 250 ménages raccordés, le nombre de service non conven-

tionnels hors réseaux tend à décroître très fortement. Un important bruit de fond est 

toutefois présent298.  

 

297 Il s’agit d’une estimation du nombre moyen de clients pour chaque type de service non conventionnel : 
50 clients par mois pour un charretier, 25 pour un pompeur et 100 pour un camion-citerne. 

298 Certains sites disposent d’un grand nombre de raccordements aux services en réseaux gérés par des 
EPL mais le nombre de services non conventionnels hors réseaux demeure important (cas du n°16). Ce 
bruit de fond ne permet d’ailleurs pas de conclure positivement sur l’existence de cette relation (après 
étude du coefficient de corrélation).  
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Illustration 24 - Etude du nombre de clients mensuels utilisateurs des SNC hors réseaux en fonction du 
nombre de raccordements au service d’approvisionnement en eau en réseaux 

 
Source : auteur (2013) 

Quelles sont donc les variables susceptibles d’expliquer cette situation ? Une 

première explication, classique en économie industrielle, s’appuie sur la vérification de 

la présence de rendements d’échelle croissants, comme nous l’avons exposé dans le 

chapitre 3 de cette thèse. Grâce à cette structure de coûts caractéristiques des industries 

de réseaux, les EPL disposent d’un avantage comparatif technologique. Ces rendements 

leur permettent de réduire leurs coûts de production et donc leur tarif de vente de l’eau, 

contrairement aux autres services non conventionnels qui ne bénéficient pas de tels ren-

dements. L’étude des tarifs de vente est sans équivoque. Les EPL sont bien plus com-

pétitifs que toutes les autres formes d’arrangements organisationnels. Le tarif de vente 

moyen par m3 appliqué par les EPL est, en moyenne, deux fois inférieur aux tarifs pra-

tiqués par les services non conventionnels distribuant l’eau avec des camions-citernes 

et presque quatre fois inférieur à ceux pratiqués par les charretiers. 
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Illustration 25 - Etude du tarif de vente de l’eau (dollars/m3) en fonction des différents services non 
conventionnels 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : auteur (2013) 

L’avantage comparatif du service d’approvisionnement en eau géré par un EPL 

ne s’arrête pas là : la qualité de service rendu par l’EPL est nettement supérieure à celle 

des autres services non conventionnels hors réseaux. Pour un tarif plus bas, les ménages 

raccordés aux réseaux des EPL disposent d’une eau, certes pas toujours potable, mais 

disponible 24h/24h et 7 jours sur 7 à proximité de leurs habitations. A l’inverse, les 

autres services non conventionnels sont plus limités à la fois en termes de disponibilité 

du service – 12 heures par jour – et de volume d’eau transporté – 200 litres pour les 

charretiers et 3 m3 au maximum pour les camions-citernes. De plus, le prix par unité de 

volume pratiqué par ces SNC hors réseaux est très largement supérieur à celui pratiqué 

par les EPL. A ce stade, une analyse de la demande en eau s’avère insuffisante pour 

comprendre l’offre en place. L’étude de la structure des coûts de production apparaît 

elle aussi importante à prendre en compte.  

2.2 UNE ANALYSE DE LA STRUCTURE DES COUTS DE PRODUCTION : 
NECESSITE D’UNE REFERENCE AUX COUTS DE TRANSACTION 

a) Distinction entre coût d’entrée et coût de production 

Pour affiner notre analyse, une distinction entre deux types de coûts doit être 

apportée. Distinction toujours classique en économie industrielle, il s’agit, d’une part, 

des coûts de production et, d’autre part, des coûts d’entrée et/ou de sortie. Les travaux 

antérieurs sur les services non conventionnels ont mis l’accent sur une comparaison 



  

CHAPITRE 5 Chapitre 5 – Entrepreneurs Privés Locaux (EPL) de services d’approvisionnement en 
eau : déterminants et performances organisationnelles 

 

270 

 

entre les coûts de production de l’offre conventionnelle299 et les coûts, toutes propor-

tions gardées, nettement plus faibles supportés par les services non conventionnels. En 

revanche, aucun de ces travaux n’a souligné les différences entre les coûts de production 

et les coûts d’entrée d’un vendeur d’eau par charrette, d’un camion-citerne et d’un ré-

seau d’approvisionnement en eau. Ce constat a été évoqué dans le chapitre 3 de cette 

thèse. Ce point est pourtant crucial car ces coûts sont directement induits par les con-

traintes de l’environnement physique dans lequel les agents économiques évoluent.  

La spécificité la plus remarquable du secteur de l’approvisionnement en eau au 

Cambodge ne réside pas dans la demande en eau solvable ni dans le dynamisme du 

secteur privé mais bien plutôt dans ces deux types de coûts – coûts de production et 

coûts d’entrée/sortie particulièrement faibles. Du fait de la forte accessibilité et dispo-

nibilité de l’eau brute, qui est gratuite, les services non conventionnels fournissant aux 

ménages cambodgiens des services à domicile300 jouissent d’un avantage comparatif 

important par leur rapport qualité/prix plus favorable à l’usager que celui de toutes les 

autres modalités d’approvisionnement en eau, gratuites ou non.  

L’analyse des déterminants des arrangements organisationnels des EPL et des 

autres services non conventionnels doit toutefois être approfondie. En effet, les coûts 

d’entrée des services non conventionnels hors réseaux s’avèrent extrêmement faibles, 

de l’ordre 1 000 à 2 000 dollars, et les coûts de production d’un m3 d’eau s’élèvent à 

0,20 dollar à peine. Cette configuration leur permet de limiter très fortement les coûts 

d’entrée et de sortie sur le marché de l’eau. Sur ce point, le cas des EPL est original. 

Leurs coûts d’entrée sont cent fois plus élevés que ceux des SNC hors réseaux. De 

l’ordre de 150 000 dollars, ils sont, de plus, en grande majorité irrécouvrables – réseau 

et station de potabilisation. Or, bien qu’ils bénéficient d’un avantage comparatif certain 

du fait des rendements d’échelle croissants, l’importance de ces coûts d’entrée très éle-

vés ne peut être analysée, selon nous, à travers cette grille classique issue de l’économie 

industrielle. C’est donc ici que nous mobilisons la Théorie des Coûts de Transaction 

(TCT).  

 

299 Le réseau d’approvisionnement aux standards urbains. 
300 Ils fournissent certes une eau non potable mais, comme nous l’avons vu dans l’analyse de la demande, 

ce critère n’entre pas dans le choix des modalités d’approvisionnement en eau. 

… 
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b) Une étude des coûts de transaction des EPL et des autres services non 
conventionnels au Cambodge 

Dans le chapitre 4, nous avons rappelé les principales variables et composantes 

des coûts de transaction : incertitudes, fréquence et degré de spécificité de l’actif301. Il 

convient toutefois de revenir sur une description de chaque unité technologiquement 

séparable de chaque type de services non conventionnels – EPL ou non – dans le cas du 

Cambodge. En effet, à chacune d’elle est associé un coût de transaction qu’il est néces-

saire de mesurer. Trois coûts de transaction précis peuvent être identifiés : i) le coût lié 

à la mobilisation de la ressource en eau ; ii) le coût relatif au traitement et au stockage 

des eaux ; iii) le coût lié au transport et à la distribution de l’eau, par canalisations ou 

non302.  

En ce qui concerne la première unité, la mobilisation de la ressource, les coûts 

de transaction et de production sont extrêmement bas, et ce pour l’ensemble des services 

non conventionnels, EPL compris. Les EPL disposent, dans la majorité des cas, d’une 

ressource en eau, le fleuve Mékong, quasi gratuite, disponible 24h/24h en très grande 

quantité et à proximité des installations de potabilisation. Les coûts d’investissement 

liés à la mobilisation de cette ressource sont également faibles car ils se limitent à l’achat 

d’une pompe de faible puissance pour relever les eaux brutes de quelques mètres de 

hauteur. Les EPL ne sont soumis, de plus, qu’à de faibles incertitudes concernant le 

risque d’une rupture de la ressource en eau : aucune interdiction institutionnelle n’existe 

aujourd’hui et une rupture de l’alimentation est peu vraisemblable, le Mékong ne s’as-

séchant jamais. Enfin, la fréquence, autre composante des coûts de transaction, est nulle. 

Sur cette unité, une seule transaction est effectuée lors de la mise en place du service 

d’approvisionnement en eau. Le cas des autres services non conventionnels (charretiers 

et camions-citernes) est similaire. Ils s’approvisionnent dans les nombreux points d’eau, 

foisonnants dans le pays, mais préférentiellement via des eaux de surface. Fait notable, 

il n’existe pas de services non conventionnels dépendant d’une ressource en eau. Aucun 

 

301 Ces derniers sont d’ailleurs subdivisés, dans le secteur de l’approvisionnement en eau, en quatre types, 
à savoir : i) les actifs de localisation ou de site ; ii) les actifs liés aux caractéristiques des équipements 
physiques ; iii) les actifs dédiés pour la transaction ; iv) les actifs liés aux compétences spécialisées. 

302 Nous pouvons en effet associer à chacune de ces unités des coûts de transaction ex ante et ex post 
mesurables en fonction de la magnitude des actifs, de leur spécificité (localisation, caractéristiques 
physiques, actifs dédiés et connaissances spécialisées), du degré d’incertitude et enfin de la fréquence 
de la transaction. 
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charretier et camion-citerne ne s’approvisionne à partir du réseau d’eau géré par un EPL 

ou encore auprès d’un forage privé. 

L’étude de la seconde unité est relative au traitement et au stockage des eaux 

produites. Elle présente de nettes différences selon qu’il s’agit des EPL ou des autres 

services non conventionnels. Alors que les EPL développent un actif très spécifique et 

fixe – une unité de potabilisation –, les autres types de services non conventionnels ne 

traitent ni ne stockent l’eau. Elle est livrée, dans ce dernier cas, directement aux con-

sommateurs finaux après prélèvement303. A l’inverse, dans le cas des EPL, une station 

de traitement et un dispositif de stockage sont mis en œuvre. Ils sont très spécifiques. 

Les actifs de localisation – lieu de la station – sont élevés. De plus, une station de trai-

tement ne peut pas être redéployée – cf. caractéristique physique. Cet actif est également 

dédié au seul approvisionnement des ménages présents dans la zone d’alimentation. 

Enfin, des connaissances spécialisées sont nécessaires pour faire fonctionner correcte-

ment l’usine de potabilisation. L’incertitude est donc élevée et la fréquence de transac-

tion nulle pour une forte magnitude de l’investissement – de l’ordre de plusieurs milliers 

de dollars en fonction des capacités de production du dispositif.  

Or, bien que tout ceci concoure à une augmentation des coûts de transaction, les 

dispositifs de traitement et de stockage induisent des coûts réduits du fait de la présence 

d’une grande quantité de sources potentielles d’eau. Une étude fine de la structure des 

coûts d’investissement moyens engagés par les EPL montre en effet que 70% de ces 

coûts sont liés non pas au dispositif de production (30%) mais à la distribution de l’eau. 

6% des coûts totaux d’investissement supportés par les EPL sont finalement consacrés 

à la mobilisation de la ressource en eau et 19% à son traitement. 

 

 

 

 

 

303 Ceci est possible du fait de la non-prise en compte du critère de potabilité dans les pratiques de con-
sommation d’eau des ménages au Cambodge. 
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Illustration 26 - Etude de la structure des coûts d’investissement des EPL au Cambodge 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : auteur (2013) 

Cette caractéristique particulière de la structure des coûts des EPL au Cambodge 

n’est pas anodine. Dans de nombreux pays en développement, ce sont les coûts de mo-

bilisation et de production de la ressource en eau qui sont les plus élevés. Notons éga-

lement que, durant de nombreuses années, les EPL précurseurs n’ont pas installé de 

station de potabilisation. Ils y ont été contraints par la mise en place des licences d’ex-

ploitation à partir de 1996. Les coûts de transaction étaient donc à l’origine plutôt bas. 

La troisième et dernière unité, celle de la distribution, présente également des 

disparités. Les EPL investissent dans d’importants réseaux de distribution enterrés dont 

les coûts avoisinent en moyenne plusieurs centaines de milliers de dollars. Ils sont par 

conséquent non redéployables, dédiés et disposent d’une forte spécificité de localisa-

tion. L’incertitude est elle-même très élevée, bien que la fréquence des transactions soit 

quasi nulle. Les usagers sont captifs de l’EPL car connectés physiquement à son réseau. 

Les autres services non conventionnels présentent une situation radicalement opposée. 

Les investissements réalisés par ces SNC sont mobiles – camion-citerne, charrette –, 

non spécifiques et d’un faible montant – d’une centaine à quelques milliers de dollars. 

Ces actifs sont donc redéployables aisément. A l’inverse, la fréquence des transactions 

est très élevée puisqu’à chaque livraison correspond une transaction, créant un niveau 

d’incertitude relativement élevé. Notons, comme le montre la TCT, que des effets d’ap-

prentissage – connaissance et fidélisation des clients – permettent de minimiser ces 

coûts sur le long terme. Le tableau ci-dessous présente de manière synthétique l’en-

semble des points évoqués précédemment. 
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Tableau 49 – Coûts de transaction en fonction de chaque type de SNC d’approvisionnement en eau 

Type de services 
non convention-

nels 

Unité technologi-
quement sépa-

rable 

Coûts de transaction 
Magnitude des 
actifs (dollars) Spécificité 

de l’actif Incertitude Fréquence 

EPL 

Mobilisation de la 
ressource - - - 500 USD 

Traitement des 
eaux + + - 44 500 USD 

Transport et distri-
bution + + - 105 000 USD 

Charretier 

Mobilisation de la 
ressource - - - 0 USD 

Traitement des 
eaux Aucun traitement 0 USD 

Transport et distri-
bution - + + 1 500 USD 

Camion-citerne 

Mobilisation de la 
ressource - - - 0 USD 

Traitement des 
eaux Aucun traitement 0 USD 

Transport et distri-
bution - + + 10 000 USD 

Source : auteur (2013) 

Les EPL et les autres services non conventionnels présentent donc tous une si-

milarité : la faiblesse des coûts de transaction sur l’unité de mobilisation de la ressource. 

Si nous prenons en compte les coûts de transaction ex ante et ex post de la structure de 

gouvernance des EPL, il n’existe, à ce jour, ni plan d’investissement ni procédure d’oc-

troi des autorisations304 au niveau national comme local. Les différentes représentations 

de l’Etat cambodgien ne sont pas réellement intervenues, ni pour autoriser ni pour in-

terdire ce développement. En conséquence, ce sont les EPL qui sont eux-mêmes à l’ori-

gine de l’identification du marché mais aussi de la décision d’implanter ou non un ser-

vice d’approvisionnement en eau dans un petit centre urbain. Les coûts ex ante à la mise 

en place de ce type d’infrastructures sont donc particulièrement faibles. Plus du tiers 

des EPL n’effectuent ni demande d’autorisation ni analyse préalable avant d’investir. 

 

304 Un décret ministériel a été signé le 29 mai 2014. Il s’agit du premier document réglementaire portant 
sur l’attribution des licences aux services d’approvisionnement en eau au Cambodge.  
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Pour les deux tiers restants, le premier critère d’investissement n’est en rien contractuel 

ou de nature institutionnelle. Ce premier critère est l’analyse préalable du marché. En-

suite, c’est une demande d’autorisation locale (aux niveaux de la province et de la com-

mune) qui est déposée, bien qu’elle ne garantisse en rien les investissements (seule la 

licence nationale est une garantie mais elle est valable pour une durée de trois ans seu-

lement). 

Illustration 27 – Coûts ex ante avant la mise en place des infrastructures d’approvisionnement 

en eau 

Source : auteur (2013) 

Pour affiner notre étude des déterminants du mode de gouvernance des SNC 

d’approvisionnement en eau, nous devons maintenant prouver que ce sont les conditions 

d’accès à la ressource qui ont une influence directe sur les modes de gouvernance. Dans 

ce cadre, il convient de démontrer que lorsque les coûts d’accès à la ressource – donc 

les coûts associés à cette transaction – sont trop élevés, les EPL ne sont pas présents ou, 

tout du moins, ont limité leurs investissements. Ainsi, soit ils n’existent pas dans ce cas-

là, soit ils existent mais la taille de leurs investissements est faible. Dans un tel contexte, 

ce seront les autres services non conventionnels, tel que les charretiers et les camions-

citernes, qui seront les plus efficaces en termes de minimisation des coûts de transaction 

comme des coûts de production. 
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2.3 LES ACTIFS BIOPHYSIQUES COMME DETERMINANTS DU MODE DE 
GOUVERNANCE DES SERVICES NON CONVENTIONNELS 

a) Une analyse de la localisation géographique des EPL 

Nous allons analyser l’influence des conditions d’accès à la ressource en eau en fonction 

de la répartition géographique de deux grands modes de gouvernance des EPL – sous 

licence ou sans licence. Nous avons en effet développé une base de données géolocali-

sées qui nous permet de comparer la localisation des sites disposant d’un EPL sous 

licence de ceux disposant d’un EPL sans licence. L’analyse de la répartition géogra-

phique des modes de gouvernance est d’ailleurs riche en enseignements. Il existe tout 

d’abord une profonde hétérogénéité dans la répartition géographique des EPL. On ob-

serve une très forte concentration d’EPL ou de sites d’implantation potentiels d’EPL 

dans le Sud-Est du pays, la zone III. Une concentration plus faible mais toujours impor-

tante est présente dans le Sud-Ouest du pays et notamment dans les provinces de Bat-

tambang et de Kampong Speu, la zone II. Les zones II et IV disposent de peu d’EPL. 

La zone III est la zone où l’accès à l’eau est le plus aisé grâce à la présence du fleuve 

Mékong. Les EPL y sont au nombre de 200, soit près de 50% de l’effectif total des EPL 

au Cambodge. 

Illustration 28 – Répartition des EPL (existants et potentiels) en fonction de la population sur chaque 
site d’intervention 

 

Source : auteur (2014) 
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L’étude de notre base de données simplifiée montre également que la grande 

majorité des EPL (85%) disposant d’une licence d’exploitation utilisent de l’eau de sur-

face comme principale source d’eau brute. Les EPL restants ont comme source d’eau 

brute l’eau souterraine. Ce constat mérite d’être détaillé en fonction des coûts de tran-

saction et de production. En effet, si l’utilisation des eaux souterraines engendre des 

coûts et une incertitude importante, un type d’eau de surface présent au Cambodge en 

génère également : il s’agit des mares. Elles nécessitent l’acquisition d’une importante 

ressource foncière mais aussi la construction d’un réservoir de stockage (coûts d’inves-

tissement élevés). Seuls 26% des EPL utilisent ce type d’eau de surface alors que les 

74% restants utilisent de l’eau provenant du Mékong (32%), d’autres fleuves (32%), de 

lacs (8%) et de barrages (2%). Du fait de la grande disponibilité de l’eau de surface, les 

EPL ne sont pas confrontés à des problèmes liés à la quantité ou à la qualité des eaux 

brutes, comme le montre également notre étude. Pour 90% des EPL, la qualité de l’eau 

brute ne présente aucun problème. 

Pour analyser la répartition des modes de gouvernance, nous avons produit une 

analyse cartographique. L’analyse de la carte de répartition indique des tendances en 

fonction des provinces : le mode de gouvernance « sous licence » est ainsi nettement 

plus élevé dans les provinces disposant d’une très forte accessibilité à l’eau. Dans les 

provinces n’en disposant pas, le mode de gouvernance sous licence est plus faiblement 

représenté. La comparaison de deux provinces permet d’éclairer notre propos. Les pro-

vinces de Kandal et de Takeo présentent en effet de grandes similarités. La population 

de ces provinces est respectivement de 1 265 0851 et de 843 931 habitants. Elles dispo-

sent d’une densité de population proche, respectivement 355 habitants par km2 et 237 

habitants par km2. Or le nombre de sites ayant été investis par les EPL est très faible 

dans la province de Takeo et à l’inverse élevé dans celle de Kandal. La raison de cet 

écart est liée aux actifs de localisation biophysiques. La province de Takeo est connue 

pour ses difficultés d’accès à la ressource en eau. L’approvisionnement en eau ne peut 

s’effectuer que par la construction de mares et/ou de forages. A l’inverse, la province 

de Kandal est le point de départ du delta du Mékong et bénéficie, par là, d’un accès aisé 

à la ressource. 
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Illustration 29 – Répartition des EPL au Cambodge en fonction de leur statut (sous licence ou sans 
licence) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : auteur (2014) 

b) Les conditions d’accès à la ressource comme déterminant du mode de 
gouvernance 

Lorsqu’une source d’eau quasi illimitée et facile d’accès est disponible, les EPL 

d’approvisionnement en eau bénéficient de fait d’une limitation des coûts de transaction 

grâce à, d’une part, la réduction de leur incertitude quant aux conditions d’accès à la 

ressource en eau et, d’autre part, à une réduction de la magnitude des actifs à engager. 

Prenons l’exemple d’un EPL situé dans la province de Takeo ne disposant pas d’une 

ressource en eau illimitée à proximité. Ce dernier devra tout d’abord investir dans la 

mobilisation de la ressource en eau (une mare) qui a un coût d’investissement élevé et 

qui est de plus très spécifique. Cette ressource est limitée en volume, ce qui génère une 

incertitude plus forte sur les possibilités d’approvisionnement des futurs usagers. L’eau 

de mare nécessite également un traitement plus important que des eaux de surface clas-

siques, ce qui augmentera les coûts de production. Dans ces conditions, les coûts de 

transaction nécessaires à la mise en place des infrastructures s’avèrent trop élevés. 

L’EPL aura donc tendance à limiter ses investissements, voire à renoncer à investir. 

Takeo 

Kandal 
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C’est bien le cas de la province de Takeo qui, malgré une importante population et la 

présence d’une demande solvable, ne dispose que de peu d’EPL. Ceux qui existent ont 

d’ailleurs été largement appuyés par diverses organisations sous forme de subven-

tions305. A l’inverse, dans la province de Kandal localisée à proximité d’une ressource 

quasi inépuisable et gratuite, le fleuve Mékong, et où une importante population est 

installée, les EPL n’ont aucune incertitude quant à la ressource en eau. Les coûts d’en-

trée y sont plus bas. Ils n’ont en conséquence pas à investir dans des dispositifs non 

redéployables de stockage de l’eau brute. Ils n’ont finalement qu’à concentrer leurs in-

vestissements sur le déploiement du réseau de distribution et sur la mise en place d’une 

station de potabilisation. Les coûts d’opération et de maintenance de ces dispositifs de-

meurent faibles, comme nous l’avons vu.   

Dans cette section, nous avons montré qu’il existe effectivement une multipli-

cité des pratiques de consommation d’eau et une demande solvable pour des services à 

domicile au Cambodge, c’est-à-dire pour un service de distribution d’eau à domicile, 

potable ou non, et en quantité satisfaisante pour un coût raisonnable. Cependant, l’offre 

dans certains lieux est constituée quasi exclusivement de services en réseaux gérés par 

des EPL. Dans ces lieux, les autres modalités d’approvisionnement – charretiers, ca-

mions-citernes – sont absentes. Dans d’autres cas, bien qu’une demande solvable existe, 

nous n’observons aucune présence de SNC hors réseaux ou en réseaux. De plus, nous 

avons identifié un troisième cas, où l’on retrouve majoritairement d’autres formes de 

SNC (camions-citerne, charretiers) et non des services en réseaux. Quelles sont donc 

les raisons de cette variété de modes de gouvernance dans les situations où les caracté-

ristiques de la demande sont quasi identiques ? La réponse à cette question est, comme 

on l’a vu, fournie par l’étude des actifs biophysiques que sont les conditions d’accès à 

la ressource en eau au niveau local. Nous venons en effet de confirmer que ce sont les 

conditions d’accès à la ressource en eau qui sont les déterminants majeurs du mode de 

gouvernance des services non conventionnels d’approvisionnement en eau au Cam-

bodge et non les seules caractéristiques de la demande en eau.  

Pourtant, une question demeure. Le mode de gouvernance adopté au Cambodge 

par les EPL proposant un approvisionnement en eau par réseaux est-il plus performant 

 

305 16 EPL de la province de Takeo disposent, au moment où nous rédigeons cette thèse (2015), d’une 
licence. Le GRET a appuyé et subventionné 10 de ces EPL, soit plus de 60%. 
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que l’offre conventionnelle ? Les modes de gouvernance adoptés par les SNC présentent 

toutes les caractéristiques d’un développement endogène, fruit d’initiatives privées et 

concurrentielles effectuées à l’échelle locale. Mises en exergue dans de nombreux tra-

vaux306, les trois caractéristiques de ces modes de gouvernance – nature privée, concur-

rentielle et locale – seraient les éléments constitutifs de leur originalité et leurs princi-

paux atouts, en comparaison d’autres modalités d’organisation du service d’approvi-

sionnement en eau. Dans le chapitre 4 de cette thèse, adoptant une posture critique, nous 

avons montré que les travaux sur les SNC demeurant focalisés sur ces trois postulats 

(nature privée fondée sur la recherche de profit, caractère concurrentiel du mode de 

gouvernance, dimension locale) apparaissent incomplets. La section suivante s’appuie 

donc sur les travaux d’Elinor Ostrom (Ostrom, Schroeder, et Wynne 1993) qui traitent 

de la question des infrastructures rurales dans les pays en développement et qui étudient 

l’efficacité et l’efficience des modes de gouvernance à travers le prisme des incitations 

institutionnelles. Cette grille de lecture nous permettra d’analyser les EPL cambodgiens 

d’approvisionnement en eau sous un autre angle. Nous allons donc mettre l’accent sur 

l’étude de ces performances en intégrant une nouvelle dimension, celle des incitations 

organisationnelles, en vue de répondre à notre seconde hypothèse que nous rappelons 

ici : les mécanismes d’incitation qui assurent l’efficience des services non convention-

nels proviennent d’arrangements organisationnels caractérisés par une gouvernance po-

lycentrique et qui dépassent largement le secteur de l’approvisionnement en eau.  

 

 

 

306 Nous renvoyons aux auteurs cités dans le chapitre 3. 
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3. ETUDE DES PERFORMANCES ORGANISATIONNELLES DES SERVICES 
NON CONVENTIONNELS : UNE GOUVERNANCE POLYCENTRIQUE 

3.1 EFFICIENCE DE PRODUCTION ET D’ALLOCATION : DES ARGUMENTS 
DISCUTABLES 

a) Une innovation technique pour le développement d’infrastructures 

Les EPL ont développé des infrastructures en réseaux leur permettant de traiter 

majoritairement de l’eau de surface. Cela a pour conséquence de réduire considérable-

ment leurs incertitudes et les coûts de transaction. Le premier argument justifiant le 

recours aux services non conventionnels par leur nature privée met en avant la diversi-

fication des sources de financement qu’elle permet. Nous l’avons souligné à plusieurs 

reprises et nous souscrivons à cet argument. Notre étude montre que les EPL au Cam-

bodge ont permis la création de 170 000 raccordements. Ils ont investi de l’ordre de 50 

millions de dollars dans le développement d’infrastructures lourdes et en réseaux. Nous 

allons débuter cette section par une analyse des performances des services d’approvi-

sionnement en eau gérés par les EPL. Pour cela, nous allons effectuer une distinction 

entre les performances liées : i) à la nature des infrastructures ; ii) à l’exploitation et à 

la maintenance du service ; iii) aux performances du service rendu aux usagers. Pour 

chacune de ces analyses, nous effectuerons une distinction entre le niveau de formali-

sation – sous licence et sans licence – et la taille des EPL307. Débutons par l’investisse-

ment : bien qu’il soit considérable, il est hétérogène. Les EPL disposant d’une licence 

d’exploitation ont concédé un financement huit fois plus élevé (8,17) en volume que les 

EPL n’en disposant pas308. Il semble donc qu’en l’absence de licence, les EPL limitent 

fortement leur investissement bien que ces licences soient limitées à trois années seule-

ment. 

 

307 Classification que nous avons adoptée au préalable lors de la construction de notre échantillon. 
308 Les EPL sous licence engagent un investissement de l’ordre de 269 266 dollars, tandis que ceux sans 

licence engagent un investissement moyen de 32 946 dollars. 
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Tableau 50 – Montant d’investissement dans les infrastructures en fonction du statut et de la taille des 
EPL (en dollars) 

Type d’EPL Sous licence Sans licence Moyenne 

Type 1  117 375  30 246,15      63 438  

Type 2  292 500   50 500     211 833  

Type 3  460 000      460 000  

Type 4  1 010 000     1 010 000  

Moyenne  269 266  32 946   151 106  

Source : auteur (2013) 

Une analyse plus fine de la nature des infrastructures montre également des 

écarts en fonction des EPL. L’étude des capacités de production comme celles de stock-

age et de distribution montre que celles des EPL sous licence sont plus élevées. Les 

systèmes développés sont cependant divers. Certains ont opté pour des châteaux d’eau, 

d’autres pour des réservoirs enterrés équipés de pompes de mise en pression. Le déve-

loppement important des petits centres urbains au Cambodge empêche des prévisions 

précises de la future demande en eau. De nombreux châteaux d’eau construits par le 

passé se sont rapidement avérés inutilisables, bien qu’étant normalement conçus pour 

une période de 30 années. 

Tableau 51 – Volume des dispositifs de stockage moyen mis en œuvre par les EPL (m3) 

Type d’EPL Volume de stockage en m3 
Sous licence Sans licence Moyenne 

Type 1 64,9 71,6 68,9 
Type 2 248 42 179,3 
Type 3 657,5 - 657,5 
Type 4 300 - 300 
Moyenne 208,4 67,4 140,3 

Source : auteur (2013) 

En ce qui concerne la distribution, la majorité des réseaux de distribution est 

réalisée en PVC (90%) et 10% en PEHD. La profondeur d’enfouissement moyenne est 

estimée de 0,40 à 0,60 m. En termes de déploiement, les EPL ont effectué des investis-

sements très importants. La longueur des réseaux de distribution est en moyenne de 9 

km. Toutefois, les EPL disposant d’une licence d’exploitation ont développé des lon-

gueurs de réseaux bien plus importantes – 14,6 km en moyenne – par rapport à ceux 

sans licence qui ont limité leurs réseaux à quelques kilomètres – 3,7 km en moyenne. 
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Tableau 52 – Longueur moyenne des réseaux de distribution mis en œuvre par les EPL 

Type d’EPL 
Longueur moyenne du réseau (km) 

Sous licence Sans licence Moyenne 

Type 1 7,5 km 2,9 km 4,6 km 

Type 2 18 km 9 km 15 km 

Type 3 26 km - 26 km 

Type 4 35 km - 35 km 

Moyenne 14,6 km 3,7 km 9,1 km 

Source : auteur (2013) 

Une analyse plus fine en fonction des caractéristiques des infrastructures con-

firme ce dernier point. La comparaison des coûts d’investissement de chacune des com-

posantes infrastructurelles du service révèle que les EPL sous licence ont plus largement 

investi dans les réseaux de distribution. Les EPL sans licence, à l’inverse, n’étendent 

pas ou peu leurs réseaux. Notons enfin que les EPL de petite taille, de type 1, présentent 

les mêmes configurations d’investissement qu’ils soient sous licence ou sans licence. 

 Illustration 30 – Répartition des investissements en fonction des infrastructures, du statut et de la taille 
des EPL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : auteur (2013) 

Les EPL ont donc investi massivement dans des infrastructures de distribution 

de l’eau. Le développement est inégal en fonction de leurs statuts mais reste important. 

En effet, par méconnaissance ou par choix délibéré, les EPL ont profondément ajusté 

les standards techniques de leurs infrastructures – faible pression, technologie simple et 
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peu coûteuse. En conséquence, ils sont en mesure d’approvisionner une part importante 

de la population des petits centres urbains pour des coûts d’investissement relativement 

faibles. Ils ont ainsi innové à la fois d’un point de vue technique – réduction des coûts 

d’investissement – et organisationnel – financement privé. L’étude des coûts d’inves-

tissement par ménage montre que ceux-ci sont relativement faibles, compris entre 25 et 

566 dollars. La médiane se situe à 242 dollars. Ces coûts d’investissement sont donc 

bien plus réduits que dans d’autres pays (pour exemple le coût d’investissement par 

ménage en République Démocratique du Congo sont compris entre 500 et 1000 dollars). 

L’autre innovation d’importance est d’ordre commercial. Le coût de raccordement 

moyen n’est que de 33 dollars : il oscille entre 0 dollar309 et 70 dollars. A titre de com-

paraison, le coût du raccordement au service d’eau d’une ville secondaire cambodgienne 

géré par un opérateur public ou privé est de l’ordre de 130 dollars, soit quatre à cinq 

fois plus. Le coût pratiqué par les EPL proposant un service en réseaux est en consé-

quence particulièrement adapté aux attentes des usagers. 

Tableau 53 – Analyse statistique des coûts d’investissement et des coûts de raccordement au service par 
ménage (dollars) 

Statistique Coût de raccordement au 
service (dollars) 

Coûts d’investissement 
par ménage (dollars) 

Nb. d’observations 30 30 
Nb. de valeurs manquantes 0 0 
Minimum 0,00 25,00 
Maximum 70,00 566,66 
Médiane 32,50 242,77 
Moyenne 33,63 254,66 
Variance (n-1) 422,58 3 1159,92 
Ecart-type (n-1) 20,55 176,52 
Coefficient de variation 0,60 0,68 

Source : auteur (2014) 

Qu’en est-il des coûts d’exploitation de ces services ? Pour gérer ces infrastruc-

tures, le nombre d’employés moyen est homogène sur l’ensemble de l’échantillon, com-

pris entre 0,30 et 0,40 employé par km de réseau, ce qui est relativement faible. Sur le 

plan technique, les pertes – eau non comptabilisée – sont également homogènes et rela-

tivement faibles, en moyenne de 15,9%, comprises entre 10 et 20%. Les réseaux de 

distribution sont récents, datant de moins de 10 ans. La production moyenne est de 

60 608 m3/an. Rapportée au nombre de raccordements, elle est faible : 41 l/jour/per-

 

309 Certains EPL offrent en effet gratuitement le raccordement aux usagers. 
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sonne. Ce chiffre masque pourtant une diversité de situations. Comme le montre le ta-

bleau ci-dessous, les consommations sont relativement différentes en fonction de la sai-

son et du statut des EPL. Les EPL sans licence font face à une perte de production de 

l’ordre de 50%, tandis que ceux sous licence n’observent qu’une perte de 30% en 

moyenne. 

Tableau 54 – Consommation moyenne d’eau dans les petits centres urbains 

Typologies 
Statut des EPL 

Moyenne Sous licence Sans licence 
Moyenne 

Saison Sèche Pluies Sèche Pluies 
Unités m3/mois m3/mois m3/mois m3/mois m3/mois l/jour/pers 

Type 1 8,0 5,0 6,7 3,1 5,7 40  

Type 2 11,0 5,8 7 3 6,7 49 

Type 3 8,5 5,0 - - 6,7 66 

Type 4 10,0 7,0 - - 8,5 59 

Moyenne 9,3 5,7 6,8 3,0 6,2 44 

Source : auteur 

Le nombre de clients des EPL des petits centres urbains est de 648 en moyenne. 

La structure de la clientèle apparaît assez spécifique : il s’agit exclusivement de mé-

nages. Sur l’ensemble des raccordements de notre échantillon (19 454), seulement 95 

sont des raccordements installés pour l’approvisionnement en eau d’institutions pu-

bliques. 75 approvisionnent des industries. En d’autres termes, moins de 1% des rac-

cordements est lié à des activités économiques. La structure de la clientèle est donc 

majoritairement constituée de ménages consommant des quantités d’eau relativement 

faibles. Pour ce qui concerne l’horaire de service, l’ensemble des EPL fonctionnent en 

moyenne 19 heures sur 24. Les EPL sous licence présentent de meilleurs résultats. La 

moyenne est de 20 heures par jour. Ceux sans licence n’approvisionnent leurs clients 

que 15 heures par jour en moyenne. Les coûts de production sont également relative-

ment maîtrisés mais hétérogènes. Ils sont de 991 riels par m3 (0,25 dollar) pour les EPL 

disposant d’une licence et de 1 440 riels par m3 (0,36 dollar) pour ceux n’en disposant 

pas.  
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Illustration 31 – Coût de production moyen en dollars/m3 en fonction du statut et de la taille 
des EPL 

 

Source : auteur (2013) 

Notons que ces coûts de production ne prennent pas en compte les coûts d’amor-

tissement, les taxes et les intérêts bancaires des infrastructures310. Malgré les hétérogé-

néités que nous avons soulevées, une analyse plus fine réalisée sur la base de notre 

enquête financière montre des similarités dans la répartition des coûts entre les EPL 

sous licence et ceux sans licence. Trois types de coûts sont particulièrement structurants. 

Les coûts énergétiques représentent 26% des coûts supportés par les EPL sous licence 

et 46% des coûts supportés par ceux n’en disposant pas. Les fluctuations des coûts éner-

gétiques sont donc un facteur déterminant dans la tarification de l’eau au Cambodge. 

Les coûts d’amortissement sont également importants, de l’ordre de 25% pour les EPL 

sous licence et de 11% pour ceux sans licence. Les charges salariales sont identiques 

pour les deux groupes et demeurent faibles, de l’ordre de 8%. Les autres coûts d’exploi-

tation sont minimes aux regards de ces trois coûts – administration, intrants de produc-

tion, taxes et intérêts. 

 

 

 

 

310 Il s’agit donc d’un calcul effectué seulement sur l’excédent brut d’exploitation. 
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Illustration 32 – Analyse financière des EPL en fonction de leur statut 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : auteur (2014) 

Dans ce cadre, les EPL maîtriseraient leurs coûts d’investissement et d’exploi-

tation pour fournir un service adapté aux usagers. Une dernière remarque sur cette il-

lustration doit être apportée. Elle nous permettra d’ailleurs d’effectuer notre transition 

vers la confrontation des coûts de production et de la qualité du service rendu. L’illus-

tration montre un niveau de profit particulièrement élevé, de l’ordre de 30%. Ce dernier 

est directement lié à la tarification du service de l’eau délivrée par les EPL.  

b) Une efficience de production limitée : tarif élevé, faible qualité du service et 
absence de contrôle de la qualité de l’eau distribuée 

Concernant le coût de production, les EPL appliquent des tarifs prohibitifs pour 

les usagers. Pour les EPL sans licence, si les coûts moyens de production hors amortis-

sement sont de l’ordre de 991 riels/m3, les tarifs de vente sont en moyenne bien plus 

élevés, de l’ordre de 2 304 riels/m3. Les EPL sans licence suivent la même logique : les 

coûts de production sont en moyenne de 1 440 riels/m3 tandis que les tarifs de vente 

sont en moyenne de 2 430 riels/m3.  

s 
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Tableau 55 – Comparaison des tarifs de l’eau et des coûts de production des EPL 

Type 
Sous licence Sans licence 

Coût de produc-
tion en riels 

Tarif de l’eau en 
riels/m3 

Coût de produc-
tion en riels 

Tarif de l’eau en 
riels/m3 

Type 1 1 354 2 500 871 2 325 
Type 2 1 000 2 388 1 693 2 478 
Type 3 1 090 2 150 - - 
Type 4 - 1 560 - - 
Moyenne 991,1 2 304,6 1 440,3 2 430,7 

Source : auteur (2013) 

Un second point pose problème, celui du respect des normes de qualité de l’eau. 

Les EPL sous licence sont contrôlés une fois tous les trois mois par les services décon-

centrés du Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie, le MIME. Or les tests 

n’incluent pas la mesure du chlore résiduel ni de l’éventuelle contamination bactériolo-

gique. Ce contrôle ne permet donc pas de garantir la potabilité de l’eau distribuée aux 

usagers311. Par ailleurs, les EPL sans licence ne sont que très rarement contrôlés. Durant 

notre étude, nous avons effectué des tests de qualité pour mesurer le chlore résiduel sur 

chaque site examiné. Nos résultats sont peu satisfaisants. Sur les 30 EPL, seulement 4 

ont obtenu des tests satisfaisants sur la teneur en chlore résiduel. En conséquence, 87% 

des EPL au Cambodge distribuent certes une eau claire312 mais dont la potabilité n’est 

pas garantie et pour un tarif de vente élevé au regard du non-respect de ce critère de 

qualité. Enfin, un troisième point apparaît problématique, celui de l’équité sociale vis-

à-vis des usagers. Le taux de couverture des services gérés par les EPL est particulière-

ment faible, en moyenne de 46 %.  

 Tableau 56 – Taux de couverture des services d’approvisionnement en eau par les EPL 

Type 
Statut des EPL 

Sous licence Sans licence 

Type 1 65% 28% 

Type 2 40% 75% 

Type 3 48% - 

Type 4 82% - 

Moyenne 53% 31% 

Source : auteur (2013) 

 

311 Les résultats de ces tests de qualité montrent, en toute logique, que les EPL contrôlés par le ministère 
sont toujours conformes aux standards. On peut aussi douter de l’origine de l’eau analysée. Il est aisé 
de substituer l’eau du service soumis au contrôle par de l’eau en bouteille déminéralisée. 

312 80% des EPL respectent les normes sur le pH et la turbidité. 
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Ainsi, si les EPL au Cambodge disposent d’un véritable atout, c’est leur capacité 

à développer des infrastructures à des coûts d’investissement compétitifs et avec un fi-

nancement privé ne nécessitant pas de mobilisation financière de l’Etat. De ce point de 

vue, ils sont très efficaces. Ces investissements ne permettent pas, à l’inverse, d’at-

teindre les exigences de potabilité ni de totale couverture. Ils sont limités aux zones 

denses des petits centres urbains. Les tarifs pratiqués ne s’avèrent pas non plus corres-

pondre au niveau de service rendu. Leur efficience de production est donc très limitée. 

c) Efficience d’allocation : une absence de concurrence en fonction des sources 
d’approvisionnement en eau  

L’autre hypothèse majeure justifiant le recours aux services non conventionnels 

dans les villes en développement est centrée sur l’existence d’un marché concurrentiel. 

Ce dernier leur conférerait la capacité à s’adapter aux différentes attentes et catégories 

de population. De nombreux auteurs (Snell 1998 ; Njiru et Sansom 2001 ; Sansom et 

Bos 2008) proposent ainsi le développement d’une multiplicité d’offres de services en 

eau, en l’occurrence non conventionnelles, s’adaptant aux contraintes intrinsèques de 

chaque groupe de population – pauvres, moyens, aisés, etc., et non pas celui d’un réseau 

d’approvisionnement centralisé n’offrant qu’une seule modalité d’approvisionnement 

en eau. Selon les tenants de cette proposition, le mécanisme des prix et la concurrence 

seraient la meilleure structure d’incitation de ce dispositif. Relève-t-on toutefois la pré-

sence de cette concurrence au Cambodge, dans un contexte d’abondance des sources 

d’eau potentielles ?  

Pour répondre à cette question, nous avons produit une analyse statistique por-

tant sur l’étude des coefficients de corrélation entre trois éléments : i) les performances 

des réseaux gérés par les EPL313 ; ii) le nombre de points d’eau présents dans la zone 

d’intervention, toutes catégories confondues ; iii) les pratiques de consommation d’eau 

des ménages. Les données utilisées proviennent de deux bases différentes, distinctes et 

indépendantes. Les données portant sur les performances des réseaux sont celles issues 

de notre enquête de terrain ; les données concernant le nombre de points d’eau et le 

nombre de ménages utilisant chaque type de sources d’eau sont issues de la base de 

 

313 Il s’agit de la comparaison de : vente d’eau annuelle de l’EPL (m3/an), nombre de ménages raccordés 
au réseau, vente mensuelle en saison sèche (m3/mois), vente mensuelle en saison des pluies (m3/mois), 
coût du raccordement au réseau (dollars), tarif de l’eau moyen au réseau (riels/m3). 
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données nationale (NCDD). Si concurrence il y a, plus le nombre de points d’eau est 

élevé dans la zone d’intervention, plus les performances du service de l’eau seront théo-

riquement grandes. Or, contre toute attente, ce n’est pas le cas.  

Le nombre de points d’eau – forages et mares – ainsi que le nombre de raccor-

dements aux EPL présentent tous une corrélation, certes faible mais significative, avec 

la taille de la population. En d’autres termes, plus la population de la commune est éle-

vée, plus le nombre de points d’eau y est élevé. Concernant les EPL, on observe égale-

ment que la plupart des indicateurs sont corrélés entre eux. Le volume de vente est cor-

rélé avec le nombre de ménages présents dans la commune. Le nombre de raccorde-

ments est corrélé avec le volume annuel de vente du réseau. Tout ceci est cohérent.  

Un fait marquant se dégage pourtant de cette analyse statistique. Il n’existe au-

cune corrélation significative314 entre le nombre de points d’eau et le volume des ventes 

effectuées par les services en réseaux. En d’autres termes, le nombre de points d’eau 

n’influe pas sur la consommation des ménages. Le prix et le coût du raccordement n’ont 

également aucune influence sur l’utilisation d’autres ressources. En effet, le tarif de 

vente au service présente seulement une corrélation négative significative avec les 

ventes d’eau annuelles. Ainsi, plus le tarif de vente est élevé, plus les ventes d’eau sont 

réduites. Le coût du raccordement ne semble d’ailleurs pas être une variable significa-

tive de non-raccordement au service de l’eau géré par les EPL ; en tout cas, il est moins 

limitant que le tarif de vente de l’eau. 

En conclusion, notre étude montre que les différentes modalités d’approvision-

nement en eau ne peuvent être ni approchées, ni analysées comme faisant partie d’un 

seul et même marché global de l’eau. Chacune des sources d’eau dispose d’une logique 

propre qui est fonction des caractéristiques d’approvisionnement – prix, quantité, qua-

lité. L’étude de la demande en eau s’apparente donc plus à une juxtaposition de situa-

tions de monopole de petite dimension – car ce sont des monopoles locaux – en fonction 

de chaque type de biens ou services proposés – charretier, revente de voisinage, source 

d’eau gratuite, etc. – qu’à une situation de concurrence entre les différents points d’eau.  

 

314 Les corrélations sont d’ailleurs proches de 0. 
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A l’inverse d’une approche segmentée, les EPL ont développé une approche 

centralisée et uniforme de l’approvisionnement en eau en prenant en compte les con-

traintes des ménages présents dans leur zone. Ils ont adopté des stratégies de coûts de 

raccordement relativement bas, ont permis l’approvisionnement en quantité d’une eau 

claire mais non potable et ont développé, à des coûts relativement faibles, d’importants 

réseaux de distribution. Nous allons maintenant revenir sur ce point dans l’analyse or-

ganisationnelle du mode de gouvernance mis en œuvre par les EPL d’approvisionne-

ment en eau des petits centres urbains cambodgiens. 
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Tableau 57 – Corrélation entre le nombre de points d’eau, le type de consommation et les performances du service géré par l’EPL 

 

Variables 

Nombre de 
ménages 
dans la 

commune 

Vente d’eau 
annuelle de 

l’EPL 
(m3/an) 

Nombre de 
ménages 

raccordés à 
l’EPL 

Vente 
mensuelle en 
saison sèche 

(m3/mois) 

Vente 
mensuelle en 

saison des 
pluies 

(m3/mois) 

Coût du 
raccordemen
t au réseau 

(dollars) 

Tarif de 
l’eau moyen 

au réseau 
(riels/m3) 

 Nombre de ménages dans la commune* 1 0,460 0,502 0,533 0,509 0,431 -0,298 

Pe
rf

or
m

an
ce

s d
u 

ré
se

au
 

Vente d’eau annuelle de l’EPL (m3/an) 0,460 1 0,969 0,836 0,843 0,415 -0,387 
Nombre de ménages raccordés au réseau 0,502 0,969 1 0,902 0,906 0,368 -0,355 
Vente mensuelle en saison sèche (m3/mois) 0,533 0,836 0,902 1 0,984 0,271 -0,335 
Vente mensuelle en saison des pluies (m3/mois) 0,509 0,843 0,906 0,984 1 0,256 -0,343 
Coût du raccordement au réseau (dollars) 0,431 0,415 0,368 0,271 0,256 1 -0,133 
Tarif moyen de l’eau (riels/m3) -0,298 -0,387 -0,355 -0,335 -0,343 -0,133 1 

N
om

br
e 

de
 

Forages fonctionnels* 0,383 0,136 0,117 0,136 0,166 0,137 -0,265 
Forages non fonctionnels*  0,412 0,131 0,112 0,129 0,159 0,155 -0,257 
Puits protégés fonctionnels* 0,315 0,091 0,113 0,104 0,109 -0,139 0,007 
Puits protégés non fonctionnels* 0,344 0,079 0,096 0,090 0,094 -0,092 0,002 
Puits non protégés fonctionnels* 0,249 0,053 0,031 0,059 0,064 -0,100 -0,088 
Puits non protégés non fonctionnels* 0,239 0,020 -0,008 0,018 0,028 -0,068 -0,041 
Mares fonctionnelles* 0,523 0,185 0,246 0,251 0,171 0,160 0,044 
Mares non fonctionnelles* 0,464 0,136 0,184 0,190 0,120 0,109 0,175 

N
om

br
e 

de
 m

én
ag

es
 

co
ns

om
m

an
t l

’e
au

 

Réseaux d’eau de l’eau purifiée* 0,473 0,770 0,864 0,871 0,902 0,217 -0,166 
Forages ou puits protégés* 0,462 0,076 0,035 0,066 0,085 0,394 -0,122 
Puits non protégés* 0,293 -0,021 -0,043 -0,022 -0,024 0,093 0,071 
Mares* 0,533 0,172 0,230 0,238 0,153 0,208 -0,057 
Stockages d’eau de pluie* 0,151 -0,058 -0,074 -0,060 -0,065 0,113 -0,055 
Rivières, fleuves et lac* 0,068 0,009 0,026 0,013 0,015 -0,169 -0,261 
Moins de 150 m* 0,582 0,423 0,409 0,460 0,495 0,237 -0,277 
Plus de 150 m* 0,224 -0,070 -0,122 -0,071 -0,088 0,043 0,211 

Source : auteur (2014)
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3.2 DES COUTS DE TRANSACTION LIES AUX ACTIVITES DE FOURNITURE 
PARTICULIEREMENT FAIBLES ET DES ARRANGEMENTS NON SECTORIELS 
INCITATIFS 

a) Un consensus autour de règles opérationnelles structurant le service 
d’approvisionnement en eau 

Nous allons à ce stade procéder à l’analyse des coûts de transaction liés aux 

activités de fourniture des EPL d’approvisionnement en eau explicités dans le chapitre 

4. En ce qui concerne le premier élément, à savoir la transformation d’une demande en 

service réel, les coûts de transaction supportés par les EPL cambodgiens sont particu-

lièrement faibles. En effet, un premier champ de règles opérationnelles et cohérentes315, 

préexistantes et acceptées par tous, n’a pas nécessité la mise en place de dispositifs coû-

teux, ni de démarches d’identification de la demande, de négociation et d’arbitrage entre 

les différents acteurs en place – Etat, usagers et EPL. Ces règles opérationnelles portent 

sur les caractéristiques du service qui doit être rendu et peuvent être exposées de la 

manière suivante : une eau à domicile pour chaque ménage, donc distribuée de manière 

individualisée, en quantité suffisante, payante et au volume, claire mais pas forcément 

potable. Ce consensus sur le service n’a, à ce jour, jamais été remis en cause. Il est l’un 

des éléments structurants de la réussite des EPL. Il revêt une importance capitale lorsque 

l’on analyse cette réussite à travers les coûts de transaction liés aux activités de fourni-

ture. En effet, ces derniers sont largement réduits par ce consensus sur le service précé-

demment décrit.  

D’un point de vue organisationnel, ces règles définissent et établissent un envi-

ronnement d’action clair et stabilisé pour les acteurs en place, sur les normes tant tech-

niques – approvisionnement par réseaux – que commerciales – vente au volume. Plu-

sieurs observations empiriques permettent d’éclairer notre propos. Concernant les as-

pects commerciaux, notre étude confirme que l’intégralité des raccordements compren-

nent des compteurs d’eau. La tarification s’effectue mensuellement et ce depuis le début 

de l’émergence des EPL, en 1987. Sur les 19 454 raccordements que compte notre 

échantillon, seulement 10 n’incluent pas de compteurs d’eau. Le taux de recouvrement 

 

315 Une règle dans le sens défini par E.Ostrom : « une règle peut être pensée comme un ensemble d’ins-
tructions pour créer une situation d’action dans un environnement particulier » (Ostrom 2005:17) tra-
duit pr l’auteur.  
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des factures d’eau est particulièrement élevé, de l’ordre de 99%. Autre signe de l’ab-

sence d’incertitudes, les EPL ont peu formalisé leurs relations commerciales. Seulement 

43% des raccordements reposent sur un contrat formel liant les usagers aux EPL.  

Du point de vue du caractère individuel de l’approvisionnement en eau, on ob-

serve qu’il n’existe aujourd’hui aucune borne-fontaine au Cambodge. Les quelques ex-

périences entreprises n’ont pas donné de résultat probant. Comme nous l’avons déjà 

mentionné, l’étude d’un cas récent est révélatrice. Dans la province de Takeo, une com-

mune et un EPL avaient opté, en 2004, pour la mise en place de bornes-fontaines, en 

remplacement des raccordements privés316. Or, après trois ans de mise en service, les 

ménages se sont tous raccordés individuellement au service d’approvisionnement en 

eau par l’intermédiaire de compteurs317. Les EPL n’ont donc développé sur le plan tech-

nique, comme nous l’avons souligné à plusieurs reprises, que des réseaux de distribution 

permettant d’approvisionner les usagers individuellement et à domicile en eau facturée 

en fonction du volume d’eau consommé. Nous allons revenir sur le respect du critère 

de potabilité de l’eau, particulièrement intéressant. Notre enquête révèle en effet les 

différences importantes des dispositifs de potabilisation de l’eau mis en œuvre par les 

EPL en fonction de leur statut réglementaire (sous licence ou sans licence). Si 93% des 

EPL sous licence utilisent une usine de potabilisation, seulement 53% des EPL sans 

licence ont investi dans le développement de cette infrastructure. En conséquence, les 

EPL investissent dans une usine de potabilisation non pas pour atteindre les standards 

de qualité de l’eau requis mais parce qu’ils y sont contraints légalement pour obtenir 

une licence d’exploitation318. La mise en œuvre d’une usine de potabilisation ne garantit 

d’ailleurs pas la conformité de l’eau distribuée avec les normes de potabilité, comme 

nous l’avons vu précédemment.  

Le second champ de règles opérationnelles est quant à lui lié à la nature de la 

propriété, à l’origine des financements et au mode de gestion choisi. Ni les usagers, ni 

 

316 Bornes-fontaines mises en place par le GRET. Cette commune (Prep Khoam, dans la province de Ta-
keo) était située en zone rurale. Les études de la demande en eau réalisées à l’époque (2003) par le 
GRET ont montré des difficultés pour une grande part des ménages.  

317 Cette expérience montre que même si à un temps t=0, la mise en place de raccordements semble im-
possible, c’est bien la règle voulue et acceptée par tous qui prendra le pas sur le long terme, à savoir les 
raccordements individualisés. 

318 La construction d’une usine de potabilisation est la seule exigence réglementaire pour l’obtention d’une 
licence de trois ans. 
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même l’Etat cambodgien n’ont, à ce jour, remis en cause le mode de gouvernance inté-

gralement privé des services d’approvisionnement en eau dans les petits centres urbains. 

Les échecs de certaines privatisations dans d’autres pays en sont les exemples : il est 

coûteux, en termes de transaction, d’atteindre un consensus à la fois politique et social 

sur la participation du secteur privé dans le secteur de l’approvisionnement en eau. De 

nombreuses études conduites au Cambodge en 2006 par l’auteur montrent que les usa-

gers de l’eau ont une préférence certaine pour la gestion des services collectifs par le 

secteur privé. Ces deux champs de règles n’ont toutefois pu émerger qu’en présence de 

deux autres arrangements importants. Arrangements non spécifiques au secteur de l’ap-

provisionnement en eau mais fonctionnels, l’un est productif et l’autre est lié à la ques-

tion du financement.  

b) Deux arrangements non sectoriels permettant la mise en œuvre opérationnelle 
de ces règles 

L’arrangement productif à l’œuvre dans le service d’eau des EPL cambodgiens 

est relatif aux conditions d’approvisionnement et à la nature des matériaux disponibles 

dans les petits centres urbains. Cet élément a été souligné à de nombreuses reprises dans 

les travaux d’E. Ostrom. Les conditions physiques et matérielles sont autant à prendre 

en considération que la nature des arrangements en place. De fait, pour qu’une action 

d’un ou de plusieurs agents soit possible, il faut avant tout que les contraintes physiques 

et matérielles auxquelles les agents économiques sont soumis le permettent. 

Depuis le milieu des années 1990, l’ensemble des matériaux nécessaires à la 

construction et à l’exploitation d’un service d’approvisionnement en eau sont présents 

dans les provinces cambodgiennes. Les intrants utilisés pour traiter l’eau, que sont 

l’alun, la chaux et le chlore, sont disponibles dans tous les marchés, urbains comme 

ruraux. L’alun est d’ailleurs traditionnellement utilisé, depuis plus d’un siècle, par les 

ménages cambodgiens pour traiter l’eau. Les matériaux plus spécifiques au secteur de 

l’eau ont quant à eux toujours été disponibles localement. De nombreux arrangements 

commerciaux concernant ces matériaux spécifiques provenant de Chine et des pays voi-

sins, principalement la Thaïlande, existent aujourd’hui et ont toujours été fonctionnels. 

On peut donc se procurer compteurs d’eau, pompes et tuyaux de tous types auprès de 

nombreux revendeurs locaux. Une grande partie des matériaux et des techniques de base 
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nécessaires à la conception et à construction de services en réseaux étaient donc dispo-

nibles lorsque les EPL d’approvisionnement en réseaux ont émergé au Cambodge. 

L’autre arrangement est lui aussi non sectoriel. Notre étude empirique montre 

que de nombreuses transactions de nature financière ont été conclues par les EPL : i) de 

manière formelle avec des établissements bancaires (48%) et des institutions de micro-

finance (2%) ; ii) ou de manière informelle via des prêts familiaux (26%), des prêteurs 

informels (10%) et sous forme de subventions et de crédits octroyés par l’Etat (14%). 

En volume, sur les 2,4 millions de dollars investis par les EPL de notre échantillon 

d’étude, plus de 1,2 million de dollars a été investi grâce au crédit, soit environ 50% de 

l’ensemble des investissements. Ces arrangements financiers ont été conclus par tous 

les types d’EPL, qu’ils soient sous licence ou non. En effet, ces prêts ne sont pas oc-

troyés sur la base de l’existence légale des entreprises d’eau mais sur la base d’hypo-

thèques foncières individuelles apportées par les EPL en garantie de leur crédit. Les 

EPL sous licence et sans licence disposant d’un capital foncier y ont donc accès.  

Rarement étudiées dans l’analyse des services d’approvisionnement en eau, ces 

transactions ont pourtant permis d’apporter une large partie des financements néces-

saires au développement des EPL au Cambodge. En élargissant à l’ensemble du secteur 

de l’eau, ce que notre échantillon nous permet théoriquement, l’analyse montre que des 

investissements à hauteur de 25 millions de dollars ont pu être consentis par les EPL à 

travers des arrangements et transactions auprès d’établissements et d’acteurs financiers 

sur un total de 50 millions de dollars investis. Ainsi, derrière l’image de l’entrepreneur 

privé local innovant, capable d’obtenir des gains d’efficacité par une maîtrise technique 

et gestionnaire de ses infrastructures, on retrouve une personne physique disposant d’un 

capital foncier et pouvant mobiliser des réseaux financiers dont il maîtrise parfaitement 

les règles. 

En analysant l’histoire personnelle de ces entrepreneurs, on remarque que 73% 

d’entre eux n’avaient à l’origine aucune expérience dans le domaine de l’eau. Sur les 

27% restants, 20% avaient été les employés d’autres EPL avant de lancer leur propre 

activité dans ce même domaine, par reproduction. 7% des EPL travaillent, enfin, au sein 

du ministère régulant le secteur de l’eau et disposent, par là, d’une grande quantité d’in-

formations. La plupart des EPL sont d’anciens commerçants. Ils maîtrisent ainsi parfai-

tement la gestion financière et commerciale d’un service, qu’il s’agisse de vente d’eau 
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ou d’autres biens. L’étude de leur parcours scolaire montre enfin que 37% ont un niveau 

de cycle primaire, 30% ont terminé le cycle secondaire, 30% ont effectué un premier 

cycle universitaire et 2% disposent d’un master. 

Il convient maintenant de finaliser l’analyse des coûts de transaction liés aux 

activités de fourniture par l’étude des coûts afférents à la mise en place des dispositifs 

de redistribution, de contrôle et de sanction – régulation et taxes. Sur ce point, l’Etat 

cambodgien, ses services déconcentrés ainsi que les usagers ne sont pas vraiment inter-

venus, que ce soit pour interdire ou pour autoriser la mise en place de services d’appro-

visionnement en eau gérés par les EPL. Au niveau central, les EPL peuvent ainsi, depuis 

1996, suivre une procédure d’obtention d’une licence d’exploitation valable certes seu-

lement trois ans mais représentant finalement des coûts de transaction faibles. Du point 

de vue réglementaire, les seules obligations imposées aux EPL sont, comme nous 

l’avons vu, le respect des standards de qualité de l’eau et la construction d’une usine de 

potabilisation. Ces dernières n’ont jamais été contrôlées, qu’elles soient fonctionnelles 

ou non. Les tests de potabilité effectués tous les trois mois par le ministère ne sont d’ail-

leurs pas plus en mesure de vérifier l’efficacité de ces dispositifs car ils ne comprennent 

pas de tests de chloration. 

Dans les faits, le tarif de vente de l’eau, le coût du raccordement aux réseaux, la 

définition de la couverture du service et le rendement financier des investissements sont 

fixés par les EPL eux-mêmes, sans transaction avec l’Etat. Aucune loi n’est à ce jour 

votée ni même en projet. Le contrôle des EPL, les tests de qualité de l’eau et les sanc-

tions éventuelles sont ainsi quasi inexistantes car sans fondement légal et réglementaire. 

Une lecture historique permet de confirmer ces observations. Sur les 139 EPL sous li-

cence que compte le Cambodge, aucun n’a jamais été sanctionné. Aucune licence d’ex-

ploitation n’a, de plus, été retirée en quinze ans. Ainsi, hormis les coûts de corruption 

qu’on peut considérer comme peu élevés319, les transactions induites par les dispositifs 

de contrôle et de sanction sont peu coûteuses, tant dans la réduction des comportements 

stratégiques que dans les coûts de transaction. 

 

319 Des analyses précises et surtout plus systématiques devront donc être conduites pour confirmer ce point. 
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c) L’impact faible des coûts de transaction sur les coûts de production du 
service : une approche séquentielle des investissements  

Dans l’environnement que nous venons de décrire, les EPL du secteur de l’eau 

ont pu investir dans des infrastructures d’approvisionnement ne respectant pas les cri-

tères et les normes de qualité internationales mais répondant aux attentes des acteurs en 

place, les usagers et les diverses représentations de l’Etat cambodgien – ministères, pro-

vinces, communes. Peu contraints par des normes techniques et des objectifs de perfor-

mance, ils ont pu développer progressivement leurs infrastructures en investissant de 

manière séquentielle et modulaire. Notre étude montre que l’horizon de dimensionne-

ment320 est volontairement courte, comprise entre 5 et 10 ans. A l’opposé des préconi-

sations de certains ingénieurs privilégiant une approche de long terme dans la planifi-

cation des infrastructures321, ce principe d’action paraît judicieux dans le contexte des 

petits centres urbains en développement. L’approche de l’économie standard justifierait 

ce comportement par la recherche de profit et de gains d’efficacité. Or cette interpréta-

tion serait réductrice. L’analyse institutionnelle confirme que l’adoption de ce principe 

de court terme est plutôt conditionnée par l’existence des arrangements fonctionnels et 

spécifiques, tant productifs que financiers, que nous avons décrits précédemment. 

Les EPL du Cambodge profitent tout d’abord d’une très grande accessibilité des 

financements grâce aux arrangements financiers fonctionnels exposés plus haut. Ceci 

leur permet de réduire leurs incertitudes et donc de diminuer les coûts de transaction 

futurs. En effet, les modalités de financement et de refinancement des infrastructures ne 

posent pas réellement question pour les EPL car ils auront recours au crédit. L’incerti-

tude portant sur les arrangements financiers qui doivent être trouvés et négociés est donc 

plus faible que dans le cadre d’autres types d’arrangements financiers. En second lieu, 

le principe séquentiel d’action permet aux EPL de se prémunir des incertitudes sur les 

changements possibles de l’environnement. Ces changements peuvent être soit phy-

siques et matériels – évolution de la population et de la demande en eau dans les petits 

centres urbains – soit institutionnels – évolutions du cadre réglementaire.  

 

320 Nous entendons par là la projection du futur service d’approvisionnement en eau des EPL. 
321 Pour notamment économiser les coûts marginaux (redimensionnement, nouvelles infrastructures) in-

hérents au développement des infrastructures. 
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L’analyse des performances de certains services de l’eau que nous avons suivis 

sur une période limitée à cinq ans confirme ce constat. Après évaluation, nous consta-

tons l’imprévisibilité de l’évolution des configurations des petits centres urbains au 

Cambodge. Certains sites d’implantation ont connu une véritable explosion de la de-

mande en eau, tandis que celle-ci a peu évolué sur d’autres sites durant la même période. 

Certains EPL obtiennent des taux de couverture deux fois supérieurs aux prévisions de 

la demande – prévisions pourtant basées sur des études fines conduites par le GRET – 

alors que d’autres EPL ne couvrent que 50% de la demande estimée au préalable. On 

voit donc à quel point la demande en eau est peu prévisible dans le contexte des petits 

centres urbains du Cambodge.  

Tableau 58 – Performances des EPL (2009) 

Nom du site Date de dé-
marrage 

Nombre de 
branche-

ments 

Taux de 
couverture 

Capacité de 
traitement 

Vente d’eau 
annuelle  

Tarif de 
l’eau 

Prévus m3/h m3 dollars/ 
m3 

Ang Roca Mars 2006 112 71% 20 8 937 0,625 
Angkor Bo-
rey Février 2005 502 48% 30 27 037 0,625 
Kbal Po Février 2005 139 48% 10 4 166 0,875 
Koh Thum 
Kah Octobre 2005 1000 169% 10 36 565 0,625 
Lumchang Février 2003 70 40% 10 3 640 0,625 
Pech 
Changva Juin 2001 245 87% 10 13 305 0,625 

Phnom Den 
Décembre 

2003 320 80% 10 24 957 0,625 
Prey 
Pkhoam 

Novembre 
2005 280 35% 5 9 805 0,625 

Prey Rum-
deng Juillet 2008 150 40% 10 11 875 0,750 
Romeign Janvier 2004 361 40% 14 20 823 0,575 
Sampoun 
Poun 

Décembre 
2005 1 000 185% 10 141 755 0,625 

Smau Kney Juillet 2003 280 100% 10 25 590 0,625 

Svay Prateal 
Novembre 

2009 1 200 87% 30 NA 0,625 

Tany 
Décembre 

2005 800 118% 14 41 643 0,625 
Thalon 
Khob 

Novembre 
2009 250 53% 10 NA 0,450 

Touk Meas 
Décembre 

2004 424 123% 14 44 932 0,625 
Traey Sla Juillet 2008 1800 112% 30 NA 0,425 
Tram Khnar Mai 2003 415 115% 14 31 648 0,625 
Moyenne  519 86% 15 29 779 0,622 
Total       

Source : auteur (2009) 
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En définitive, l’imprévisibilité de la demande en eau et celle de la nature des 

arrangements institutionnels sont tellement fortes que la démarche d’investissement sé-

quentiel de moyen terme semble très pertinente. Il serait en effet risqué de tenter de 

prévoir sur le long terme. Cette approche contribue à la durabilité des services d’appro-

visionnement en eau en réponse aux contraintes des villes en développement. Perfor-

mante, elle permet, de fait, de diminuer sensiblement coûts d’investissement et coûts de 

transaction. Un dimensionnement trop important générerait des coûts d’exploitation et 

de maintenance eux aussi trop importants, pouvant remettre en question la viabilité fi-

nancière de ces dispositifs. Cette approche ne permet pas, il est vrai, aux EPL du Cam-

bodge de couvrir l’intégralité de la population des petits centres urbains. Cependant, ne 

permet-elle pas au moins d’assurer la durabilité des dispositifs sur le long terme lorsque 

l’on adopte un autre angle de vue ? Ne remplit-elle pas, par conséquent, en partie les 

objectifs sociaux assignés à un service d’approvisionnement en eau – un service durable 

? Aucun EPL cambodgien n’ayant cessé son activité depuis les quinze dernières années, 

il apparaît clairement que les EPL fournissent un service durable.  

Le mode de gouvernance que nous venons de décrire présente donc toutes les 

caractéristiques d’une gouvernance polycentrique en ce qu’elle est fondée sur des 

centres de décision indépendants. Ils ne se coordonnent ni totalement par le marché – le 

mécanisme des prix – ni totalement par l’Etat – la hiérarchie. Largement analysée et 

décrite dans les travaux d’E. Ostrom, cette gouvernance polycentrique, permet, au-delà 

du chaos organisationnel, de coordonner un système complexe d’acteurs à travers de 

nombreux arrangements entre l’Etat, les usagers, les EPL, les fournisseurs des maté-

riaux et les acteurs apportant les financements pour la fourniture et la production d’un 

service collectif d’approvisionnement en eau. Cette coordination s’effectue d’ailleurs 

sur plusieurs échelles. En premier lieu, les EPL ont pu mettre en œuvre, à l’échelle 

locale, un mode de gouvernance fondé sur des règles organisationnelles précises de dé-

livrance d’un service de l’approvisionnement en eau. Peu coûteux en termes de transac-

tions, ce mode de gouvernance permet donc de réduire à la fois les incertitudes phy-

siques et institutionnelles et de se prémunir contre les comportements stratégiques. Ces 

incertitudes étant réduites, les EPL ont pu construire ces dispositifs d’approvisionne-

ment et en envisager le financement, la propriété et la gestion, tous ces aspects étant 

entièrement privés. 
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Ce mode de gouvernance polycentrique n’a pu être effectif que par la présence 

de deux arrangements fonctionnels au niveau local mais aussi aux niveaux national et 

international. Ainsi, les matériaux nécessaires à la construction sont, premièrement, le 

résultat d’arrangements commerciaux internationaux. Les arrangements financiers sont, 

deuxièmement, effectués au niveau national. La gouvernance polycentrique permet 

donc de les coordonner dans un ensemble cohérent. Ce mode de gouvernance demeure 

cependant incomplet. 

3.3 LES EPL AU CAMBODGE : LE CAS D’UNE GOUVERNANCE 
POLYCENTRIQUE INACHEVEE 

a) Des infrastructures de faible qualité 

Les infrastructures d’approvisionnement en eau des EPL sont souvent mal cons-

truites et ne permettent pas de garantir la distribution d’une eau potable. Il manque en 

effet un arrangement crucial à ce mode de gouvernance : celui nécessaire à la mobilisa-

tion du savoir scientifique. Les travaux d’E. Ostrom l’ont souligné à de nombreuses 

reprises. Dans un mode de gouvernance centralisé, la mobilisation des savoir-faire lo-

caux est souvent mise de côté par la bureaucratie ministérielle, ce qui met en péril la 

durabilité des systèmes – non-prise en compte des pratiques locales, dimensionnement 

trop important des infrastructures, faible capacité des usagers à payer face à des coûts 

d’exploitation et de maintenance élevés, etc. Inversement, la seule mobilisation des sa-

voir-faire locaux engendre des contraintes car ils ignorent parfois les avancées techno-

logiques et scientifiques dans le domaine de l’eau. Les acteurs présents à des échelles 

plus réduites n’ont en effet pas toujours accès à ces avancées. Ces lacunes peuvent en-

gendrer des coûts élevés. L’étude de la situation des EPL est un bon exemple. Ils déve-

loppent des installations certes peu coûteuses mais qui ne sont basées sur aucune règle 

de dimensionnement et de construction. Les EPL ne procèdent pas ainsi par souci d’éco-

nomiser des coûts de construction – le respect des normes n’induit d’ailleurs pas de coût 

supplémentaire – mais parce qu’ils ne disposent pas de ces savoir-faire par manque 

d’information.  

A ce jour, il n’existe au Cambodge aucune formation diplômante portant sur le 

secteur de l’eau. La gestion technique des infrastructures est donc confiée à du personnel 

non formé. Les universités cambodgiennes ne proposent pas non plus de parcours spé-

cifique en gestion des eaux urbaines. Aucun centre de recherche ne travaille, enfin, sur 
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cette question. En conséquence, on ne retrouve dans le secteur qu’un nombre très limité 

d’ingénieurs et d’acteurs capables de dimensionner et de gérer ces infrastructures322 

correctement. Pour exemple, seuls 5 ingénieurs cambodgiens disposent des compé-

tences requises pour dimensionner une usine de potabilisation. Chose inquiétante, les 

erreurs commises par les EPL sont extrêmement nombreuses, comme nous avons pu le 

constater en dix ans d’études sur le secteur. Notre étude montre que plus de 50% des 

infrastructures de potabilisation traitent de l’eau brute qui ne correspond pas aux carac-

téristiques de la ressource en eau envisagées au départ par les EPL. L’investissement 

important réalisé pour la mise en place de ces usines est par conséquent inutile. L’utili-

sation d’une eau brute inadaptée contribue, de plus, à augmenter sensiblement les coûts 

d’exploitation. Autre problème, certains EPL construisent des usines de potabilisation 

très coûteuses capables en principe de traiter 100 m3/h. Il s’avère toutefois qu’elles ne 

peuvent en traiter que la moitié après construction. Les raisons de ces difficultés sont 

multiples.  

Les EPL font rarement appel à des bureaux d’études ou à des consultants pour 

concevoir leurs infrastructures. Les experts sont certes peu nombreux mais ils sont aussi 

rarement contactés. Pour obtenir une licence d’exploitation auprès du ministère, les EPL 

doivent théoriquement fournir un plan détaillé de leurs infrastructures. Or les services 

du ministère ne sont pas en mesure de les étudier, aucun de leurs agents ne disposant 

d’une formation dans le domaine de l’eau. Les rares plans d’exécution réalisés par des 

bureaux d’études sont même parfois réutilisés par des agents du ministère qui les reven-

dent aux EPL. On retrouve par exemple de nombreuses copies de plans exécutés en 

2009323 dans les documents officiels relatifs à des travaux postérieurs à cette date. Ces 

plans ne seront ni suivis, ni même consultés lors de la construction des infrastructures. 

Les EPL se fondent en fait davantage sur leurs propres expériences et sur des techniques 

de construction locales. L’ensemble de ces erreurs a un impact non négligeable sur la 

qualité du service rendu aux usagers et sur les coûts d’exploitation, surcoûts directement 

répercutés sur les clients finaux. En d’autres termes, les usagers cambodgiens paient, en 

plus du service, les erreurs techniques et de gestion des EPL. 

 

322 La plupart de ces ingénieurs travaillent au GRET. 
323 Plans dont nous avons personnellement supervisé l’élaboration. 
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b) L’absence de régulation collective 

L’autre problème constaté dans le fonctionnement des services d’approvision-

nement en eau gérés par les EPL cambodgiens est l’absence de toute forme de régulation 

collective. La gouvernance de ces services d’eau s’avère individuelle, clientéliste et pri-

vée. Aucun objectif de performance, même minimal, concernant les tarifs de vente, la 

qualité de l’eau ou les zones de couverture n’est fixé. Les EPL profitent ainsi d’une 

position dominante que nous qualifierons de quasi-monopole. Ils l’ont obtenue non pas 

juridiquement mais techniquement, en investissant graduellement dans leurs infrastruc-

tures en vue de renforcer leur position. Nous allons voir si des problèmes peuvent être 

engendrés par cette situation.  

En premier lieu, les EPL au Cambodge fournissent un service bien plus redis-

tributif qu’il n’y paraît, en comparaison de toutes les autres formes de services non con-

ventionnels. En effet, si l’on tient compte de la nature de leur clientèle – essentiellement 

des ménages – et du type de tarification– fixe et au volume –, il apparaît que ce sont les 

plus gros consommateurs, donc les ménages les plus aisés324, qui financent majoritaire-

ment325 ces services d’approvisionnement en eau. En tenant compte des rendements 

d’échelle croissants, ces derniers contribuent ainsi, d’une part, à refinancer les faibles 

consommations des ménages plus pauvres et, d’autre part, à permettre une plus grande 

durabilité du service sur le long terme. Ce principe essentiel a été sous-estimé dans la 

littérature sur les services non conventionnels. Ces travaux mettent en avant la segmen-

tation et l’adaptation de l’offre en eau en fonction des différentes catégories de popula-

tion. Or l’étude du cas du Cambodge montre que la capacité d’un dispositif d’approvi-

sionnement en eau à être redistributif pour permettre la mise en œuvre et le financement 

d’infrastructures sur le long terme importe davantage que son adaptation à la demande 

des usagers. 

En second lieu, bien que les tarifs des EPL soient élevés par rapport au coût de 

production, les profits générés par l’activité sont en fait, la plupart du temps, réinvestis 

dans l’extension et l’amélioration du service. Dans ce cadre, la destination des gains 

doit être étudiée en premier lieu, et non pas la détermination du tarif ou des investisse-

ments. En effet, si les gains sont majoritairement réinvestis dans l’appareil productif, 

 

324 Il n’existe pas ou peu de revente de voisinage dans les petites villes du Cambodge. 
325 Le tiers de la clientèle des EPL est en effet constitué de ménages aisés. 
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une tarification plus élevée ne pose pas forcément problème. Or il n’existe aucune forme 

d’incitation sur ce point. La fixation des tarifs est laissée au bon vouloir des EPL. Les 

ménages cambodgiens sont donc soumis aux décisions prises par chaque entrepreneur 

au niveau local, et non à un principe plus large qui serait défini à l’échelle nationale. 

Dans ce cadre, certains EPL investissent massivement dans les extensions, alors que 

d’autres ont cantonné leurs investissements aux zones les plus denses, où les rendements 

d’échelle sont les plus importants.  

Grâce à notre analyse empirique, nous venons de montrer que : i) l’efficience 

de production du secteur privé peut être discutée si nous nous replaçons dans la pers-

pective d’une comparaison entre les coûts d’investissements, les coûts d’exploitation et 

les performances du service rendu – prix, qualité, quantité, etc. ; ii) il n’existe pas de 

concurrence entre les différentes sources et modalités d’approvisionnement en eau. 

Chacune d’entre elles relève plus d’une multiplicité de monopoles non régulés de petite 

dimension que d’une concurrence. L’efficience d’allocation des EPL au Cambodge est 

d’ailleurs loin d’être optimale326. Nous avons enfin montré que : iii) l’argument portant 

sur le caractère local des EPL est intéressant mais tout aussi discutable si les termes du 

débat ne sont pas correctement posés, et notamment si les échelles d’intervention ne 

sont pas prises en compte.  

Le mode de gouvernance adopté par les EPL permet de mettre en œuvre des 

infrastructures adaptées, de les financer et de fournir l’accès à l’eau à domicile par des 

raccordements. Cependant, ces résultats sont liés non pas à la seule recherche de profit 

mais aussi à l’existence de coûts de transactions très faibles portant sur les activités de 

fourniture du service. On relève ainsi : i) l’inexistence d’arrangements coûteux dans la 

définition des tarifs, des normes de service, – pression, qualité de l’eau – ainsi que du 

mode de financement et de gestion choisi – privé – car ils sont acceptés par tous les 

acteurs ; ii) la présence de matériaux et d’intrants à bas prix, disponibles un peu partout 

au niveau local, à la base d’arrangements commerciaux efficaces localement mais aussi 

internationalement ; iii) le choix d’un développement des infrastructures par étapes sé-

quentielles permettant de minimiser les coûts relatifs aux erreurs de dimensionnement 

et les risques ; iv) l’existence d’arrangements très particuliers, à la fois financiers et 

 

326 Nous observons une relative faiblesse du taux de couverture des services d’approvisionnement en eau 
gérés par les EPL, une limitation de cette dernière aux espaces denses des agglomérations et enfin une 
difficulté des ménages pauvres à se raccorder aux services. 
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fonctionnels, avec des banques commerciales et d’autres acteurs informels leur permet-

tant d’investir, massivement et à crédit, dans les infrastructures d’approvisionnement en 

eau.  

Ce mode de gouvernance comporte tous les traits d’une gouvernance polycen-

trique car il est fondé sur des règles locales imbriquées dans des échelles nationales et 

internationales. Ce mode de gouvernance polycentrique comporte toutefois de nom-

breux effets pervers du fait de l’absence d’autres interfaces de coordination – régulation, 

appui technique et scientifique, etc. Cette gouvernance reste incomplète, sa première 

imperfection portant sur la faiblesse des structures de mobilisation des savoirs et des 

connaissances scientifiques. Les EPL au Cambodge développent certes des infrastruc-

tures mais celles-ci sont mal construites. Elles ne permettent pas la distribution d’une 

eau potable. Les coûts d’opération et de maintenance rapportés aux tarifs de vente sont 

excessifs. Les EPL font supporter à leurs clients, comme on l’a vu, les coûts trop élevés 

de leurs erreurs techniques et d’exploitation liées à l’absence de dimensionnement et de 

planification de leurs infrastructures ainsi qu’à l’absence de compétences techniques de 

gestion. Son second défaut est l’absence de toute forme de régulation collective. En 

effet, une régulation individuelle, clientéliste et privée est à l’œuvre. La couverture du 

service reste, enfin, limitée aux zones denses des petits centres urbains. 

Nous venons de confirmer notre seconde hypothèse grâce à une grille de lecture 

basée sur les incitations institutionnelles permettant une compréhension plus fine des 

performances des EPL. Nous allons, enfin, revenir sur la dernière particularité des EPL 

souvent mise en exergue, à savoir leur origine locale. Les EPL sont imbriqués dans 

différents échelons qui ne sont pas forcément locaux et présentent une seconde dimen-

sion rarement exposée dans la littérature sur les services non conventionnels. En effet, 

cette origine locale n’est-elle pas plutôt synonyme d’une prise en compte du cadre cul-

turel, des savoirs et des arrangements sociaux, politiques et productifs de l’environne-

ment que nous étudions ? 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 5 
 

Dans ce chapitre, après avoir exposé notre méthodologie d’enquête, nous avons 

procédé à la confirmation de nos deux hypothèses de recherche portant sur les niveaux 

transactionnel et organisationnel. Nous avons ainsi montré que la série d’hypothèses 

relatives à l’efficience d’allocation et de production des services non conventionnels 

induite par un (des) mode(s) de gouvernance originaux du fait de leurs caractéristiques 

d’adaptation à la demande des usagers et de leur nature privée, concurrentielle et lo-

cale, peuvent être profondément réinterrogées. Grâce à notre étude empirique des coûts 

de transactions, nous avons en effet montré que les modes de gouvernance en place sont 

liés non pas aux caractéristiques de la demande en eau mais directement aux caracté-

ristiques des conditions d’accès à la ressource en eau que nous avons nommées degré 

de spécificité des actifs de localisation biophysiques. Cette affirmation remet d’ailleurs 

profondément en cause un des postulats majeurs portant sur l’efficience d’allocation 

des services non conventionnels permise par l’adaptation de l’offre en fonction des ca-

ractéristiques de la demande en eau. En effet, après réintégration des coûts de transac-

tion à l’étude des services non conventionnels, coûts ignorés dans les analyses anté-

rieures, notre étude tend à souligner l’aspect primordial de l’analyse des contraintes 

qui pèsent sur l’offre. Ces dernières sont celles liées au degré de spécificité des actifs 

de localisation biophysiques qui sont l’élément premier d’analyse des déterminants des 

modes de gouvernance dans le cas du secteur de l’approvisionnement en eau. Nous 

avons montré que, malgré une demande hétérogène, un seul mode de gouvernance spé-

cifique et dominant s’établit progressivement. Cette affirmation tend également à re-

mettre en cause l’autre argument largement souligné dans les travaux sur les services 

non conventionnels : celui de leur efficience et de l’existence d’une diversité d’arran-

gements. En définitive, derrière l’image de la diversité des services non conventionnels 

d’approvisionnement en eau, un mode de gouvernance majeur se met mécaniquement 

en place. Il est celui qui minimise les coûts de transaction et de production directement 

liés aux conditions d’accès à la ressource en eau.  



  

CHAPITRE 5 Chapitre 5 – Entrepreneurs Privés Locaux de services d’approvisionnement en 
eau : Déterminants et performances organisationnelles 

 

 

307 

 

Dans un second temps, nous avons poursuivi notre analyse en montrant l’aspect 

réducteur des arguments portant sur l’efficience des agents privés. En mobilisant le 

cadre d’analyse d’E. Ostrom, nous avons souligné l’efficience des services non conven-

tionnels, tant en termes de coûts de production que de coûts de transaction sur les acti-

vités de fourniture. Nous avons souligné cependant que cette efficience est liée à deux 

arrangements très particuliers, rarement analysés dans les travaux sur le secteur de 

l’approvisionnement en eau : les arrangements financiers et commerciaux. Or cette ef-

ficience reste limitée à ces aspects car malgré leur caractère privé et concurrentiel, les 

services non conventionnels demeurent profondément inefficients si l’on réintègre à 

l’analyse les objectifs centraux de qualité d’un service d’approvisionnement en eau 

(qualité de l’eau) et d’équité dans l’accès à ce service (tarification et couverture). Nous 

avons ainsi souligné que ce mode de gouvernance polycentrique, caractéristique des 

EPL au Cambodge, est en mesure de coordonner des arrangements complexes d’ac-

teurs (EPL, usagers, Etat, banques, etc.), et ce à différentes échelles. Ils achoppent ce-

pendant sur de nombreux points et notamment sur celui de la qualité des infrastructures 

et des mesures de contrôle et de sanction de ce dispositif. 

*** 
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CHAPITRE 6 – ENCASTREMENT INSTITUTIONNEL ET 

DEPENDANCE AU SENTIER : EMERGENCE, STABILISATION ET 

VERROUILLAGE DU MODE DE GOUVERNANCE DES EPL 

INTRODUCTION DU CHAPITRE 6 
 

Après examen des dimensions organisationnelles, nous allons, dans ce chapitre 

6, changer d’échelle d’analyse. Bien que ce chapitre complète l’étude des déterminants 

et des performances des EPL, il se concentre sur la détermination, le rôle et l’influence 

des institutions de premier et de second rangs telles que nous les avons définies dans le 

chapitre 4. Notre démarche de recherche est qualitative et réintroduit trois éléments es-

sentiels de l’analyse institutionnelle, à savoir le temps, les croyances et la culture. Se 

référant à North (North 1990 ; North 2005), notre approche mobilise deux de ses con-

cepts fondateurs : la distinction entre les règles formelles et les normes informelles ainsi 

que le sentier de dépendance. Une étude documentaire des institutions au Cambodge a 

été entreprise pour rendre compte des règles formelles et des normes informelles. Ce-

pendant, peu de travaux en sciences économiques sont disponibles sur ces aspects. Nous 

avons par conséquent dû mobiliser une autre littérature, celle issue d’autres disciplines, 

comme source principale d’information. Cette analyse, bien que présentant de nom-

breuses limites, contribue à aborder les institutions sous deux angles, une lecture histo-

rique et une approche plus analytique. Pour ce faire, nous allons, dans un premier temps, 

effectuer une analyse de l’évolution des règles formelles au cours des 15 dernières an-

nées dans le secteur de l’approvisionnement en eau au Cambodge en montrant leurs 

profondes incomplétudes et leur incapacité à fournir un cadre cohérent d’action pour les 

acteurs de ce secteur. Dans un second temps, nous étudierons les normes informelles en 

montrant, à l’inverse, qu’il existe de profondes cohérences entre le comportement des 

EPL et ces institutions, ce qui témoigne d’un profond encastrement entre organisations 

et institutions de premier rang. 

La dernière partie de ce chapitre est consacrée à l’analyse du sentier de dépen-

dance qui renvoie à la formulation de notre dernière hypothèse. Toutes les tentatives de 
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changement des institutions formelles de second rang opérées au cours des quinze der-

nières années – largement initiées et financées par les bailleurs de fonds internationaux 

– ont échoué. Les raisons de ces échecs sont multiples. D’une part, on constate que les 

institutions formelles de second rang ne sont pas encastrées dans les institutions de pre-

mier rang ou fonctionnent en opposition des normes informelles. D’autre part, elles ne 

reflètent pas les intérêts divergents de chacune des organisations présentes dans le jeu 

(EPL, usagers, ministères et services déconcentrés). La mobilisation du concept de dé-

pendance au sentier est essentielle. Il montre que les institutions cambodgiennes de 

l’eau sont « verrouillées », en référence à l’effet dit de lock-in que nous avons défini 

dans le chapitre 4. Ce verrouillage a toutefois permis aux EPL, durant une période his-

torique définie (de 1995 à aujourd’hui), d’acquérir, par l’intermédiaire de rendements 

d’échelle croissants, une position dominante et monopolistique dans le secteur de l’eau 

et d’investir massivement dans les infrastructures. Or les caractéristiques de ces institu-

tions, à la base de cette réussite, sont celles qui en limitent aujourd’hui les changements. 

*** 
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1. UNE APPROCHE QUALITATIVE DES INSTITUTIONS INFORMELLES AU 
CAMBODGE 

1.1 LES INSTITUTIONS AU CAMBODGE : NECESSITE D’UNE APPROCHE 
INTERDISCIPLINAIRE 

a) Encastrement des organisations dans les institutions de premier et de second 
rangs : les difficultés méthodologiques 

« History matters327 », comme le rappelle à plusieurs reprises D.C North dans 

ses travaux. Quatre facteurs importent, selon lui, dans l’étude des performances écono-

miques : les croyances, le temps, la culture et les institutions. Ce chapitre est donc con-

sacré à l’étude de ces facteurs appliqués à notre objet de recherche : les EPL d’approvi-

sionnement en eau au Cambodge. Il s’agira donc de porter notre attention sur le rôle et 

l’influence des institutions dans l’étude des performances des EPL en reprenant la dis-

tinction effectuée dans le chapitre 4 entre institutions de premier et de second rangs 

(c’est-à-dire entre les normes informelles et les règles formelles). Les premières ont été 

définies comme le siège des normes, traditions et coutumes. Elles comportent : i) les 

normes politiques, siège de l’allocation du pouvoir et de la définition de l’organisation 

du secteur de l’eau ; ii) les normes économiques qui régissent l’allocation des droits de 

propriété, du capital et des droits d’usage ; iii) les normes sociales qui guident les com-

portements, telles que les structures familiales, l’éducation et la religion. Les institutions 

de second rang font référence aux textes réglementaires et politiques – la constitution –

, aux lois commerciales et juridiques – le respect des droits de propriété –, et également 

aux normes de comportements sociaux – acceptation du principe de paiement du ser-

vice, respect de la propriété privée, etc. 

Ainsi, nous proposons d’étudier le degré d’encastrement des organisations 

(EPL, services de l’Etat, usagers) dans leurs institutions. Il s’agit pour nous de montrer 

que ce ne sont pas tant les règles formelles – les lois et les règlements – qu’il convient 

d’étudier ou de changer, mais plutôt les institutions réellement mises en application 

qu’il convient de comprendre. Le concept d’enforcement issu des travaux de D.C North 

(North 1990) est central dans notre réflexion. En effet, nous pensons que, malgré l’in-

complétude des règles formelles dans le secteur de l’eau au Cambodge, d’autres insti-

tutions, qualifiées de normes informelles, ont largement pris le relais. Ces institutions 

 

327 En français : « l’histoire compte ». 
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plus anciennes, moins visibles mais fonctionnelles et opératoires, respectées et com-

prises par tous les acteurs, sont en mesure d’expliquer la régularité des comportements 

économiques, sociaux et politiques ainsi que la coordination entre les EPL, les usagers 

et les services de l’Etat. Des régularités ont en effet pu être observées au cours des 

quinze dernières années. Nous les avons exposées dans le chapitre précédent : investis-

sement et gestion totalement privés, monopole technique et non juridique, approche in-

dividualisée et privatisée de l’eau au niveau des ménages, etc. 

Pour faire cette analyse, un retour sur l’histoire du Cambodge est nécessaire. En 

effet, ce pays reste marqué par son histoire récente lors de laquelle il a connu de pro-

fondes modifications de ses structures politiques et socio-économiques. Le point culmi-

nant de ces modifications, épisode bien connu de l’histoire cambodgienne, est la période 

du régime khmer rouge, abolissant droits de propriété, monnaie, religion et imposant 

par la force le retour de l’intégralité de la population à la riziculture. Au huitième siècle, 

le Royaume d’Angkor était connu comme l’un des plus puissants d’Asie du Sud-Est328. 

Royaume d’inspiration brahmanique qualifié par certains chercheurs329 de « royaume 

despotique oriental », il s’éteindra au quatorzième siècle, laissant la place à une succes-

sion de périodes qui ont vu notamment s’opérer des changements géographiques de la 

capitale, une altération du pouvoir royal et des mutations de l’organisation sociétale 

dont un changement de religion. Deux structures politiques et sociales de cette période 

ont perduré, celles de la royauté et de la religion bouddhiste theravadas. Pour de nom-

breux auteurs, elles constituent d’ailleurs aujourd’hui le substrat organisationnel du 

pays (Martin 1989 ; Forest 2006). Ces structurants confèrent ainsi un cadre d’action 

limitant ou autorisant certains types de comportements à la société cambodgienne. Il 

convient donc de les étudier dans notre analyse institutionnelle. Durant les soixante der-

nières années, cette même population s’est vu imposer une succession de formes d’or-

ganisation sociale. Sur le plan politique, la population a connu une monarchie en déli-

quescence, un protectorat, une république, le retour à la monarchie, la dictature sous 

plusieurs formes et, enfin, l’avènement d’une monarchie constitutionnelle. D’un point 

de vue économique, la société cambodgienne a également expérimenté de nombreux 

 

328 Avec un grand nombre de réalisations exceptionnelles et notamment le site des temples d’Angkor, 
proche de la ville de Siem Reap, au Nord du pays. 

329 Nous faisons référence aux travaux de David Chandler qui cite l’exemple de Wittfogel sur ce point 
(Chandler 2000). 
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modèles : l’économie agraire, l’économie planifiée d’inspiration maoïste et soviétique 

ainsi que, plus récemment, l’économie de marché. Ces modèles comportent différents 

statuts de la propriété : royale, d’Etat, collective et privée. Certains ont entraîné ponc-

tuellement l’abolition de la monnaie. Le tableau ci-dessous retrace ces principaux élé-

ments. 

Tableau 59 – Principaux changements économiques et politiques au Cambodge de 1863 à au-
jourd’hui 

Période Type d’économie Propriété privée Monnaie Régime politique 

1863-1953 Coloniale Oui Piastres Protectorat – Monarchie 

1953-1970 Economie de marché Oui Riels Monarchie parlementaire 

1970-1975 Economie de marché Oui Riels République 

1975-1979 Planifiée et collectiviste Abolition Abolition Dictature 

1979–1990 Planifiée et collectiviste Non Réintroduction Occupation étrangère 

1990 Economie de marché Réintroduction Réintroduction Monarchie parlementaire 

Source : auteur (2012) 

Après cette succession de changements profonds, qu’en est-il des institutions 

(règles formelles et normes informelles) au Cambodge aujourd’hui ? Ces changements 

ont-ils altéré ou modifié la nature et la structure des institutions ? Le cas échéant, sous 

quelles formes ? A-t-on constaté, lors des périodes de drame national, des retours en 

arrière mobilisant des institutions plus anciennes lorsque les règles collectives récentes 

ne fonctionnaient plus ? Quelles modifications ces institutions ont-elles subi avec l’in-

troduction de l’économie de marché ? Quelles sont les institutions qui entrent en jeu, 

aujourd’hui, dans le secteur de l’eau au Cambodge, et ce au-delà de leur caractère formel 

ou informel ? Le mode de gouvernance si particulier des services d’approvisionnement 

en eau par les EPL décrit dans le chapitre précédent ne résulterait-il pas de leur adapta-

tion à ces institutions ?  

A ce stade, il est nécessaire de replacer l’émergence des EPL dans son contexte 

historique. Nous sommes toutefois confronté à une difficulté d’ordre méthodologique. 

Certaines périodes historiques, épisodes pourtant importants de l’histoire du pays, ont 

donné lieu à la rédaction d’un nombre très limité de travaux. Les recherches, notamment 

françaises, se sont plutôt concentrées sur l’histoire antique de l’Empire angkorien330 du 

 

330 Les recherches françaises sur cette période de l’histoire cambodgienne sont constituées presque exclu-
sivement de travaux en archéologie sur l’Empire angkorien, réalisés notamment par l’Ecole Française 
d’Extrême Orient (EFEO). 
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huitième au dix-septième siècle et sur la période relativement courte du régime khmer 

rouge331. Les travaux en archéologie et histoire dominent donc. Les travaux en écono-

mie, anthropologie et sociologie sont plus rares, ou anciens : ils datent de la première 

moitié du vingtième siècle pour les plus récents. Peu d’entre eux traitent de la colonisa-

tion française (Forest 1980) ou des évolutions récentes de la société cambodgienne. Plus 

rares encore sont les travaux de recherche disponibles sur la période contemporaine de 

l’après-guerre civile332, et notamment en sciences humaines. La plupart des ouvrages se 

concentrent, même aujourd’hui, sur les deux périodes-clés du pays, la période de l’Em-

pire d’Angkor et la dictature des Khmers rouges (Forest 2008). Nous rejoignons d’ail-

leurs l’analyse d’Alain Forest sur ce point. Malgré une quantité impressionnante 

d’études et de rapports commandités par des bailleurs de fonds ou effectués par des 

ONG, peu de chercheurs étrangers travaillent sur le Cambodge. Encore plus rares sont 

les chercheurs cambodgiens qui ont travaillé sur une analyse de leurs institutions333.  

Nous allons donc mobiliser des sources diverses dans notre approche qualitative 

des institutions. A notre connaissance, peu de travaux ont été rédigés au Cambodge sur 

cet objet de recherche, et notamment en sciences économiques334. Quand ces travaux 

sont disponibles, ils se concentrent sur les règles formelles et n’abordent qu’à la marge 

la question des normes informelles.  

Notre méthodologie de recherche s’est articulée sur deux points. Premièrement, 

une approche historique des institutions nous permettra de contextualiser l’émergence 

des EPL au Cambodge. Nous allons donc revenir sur l’histoire moderne et contempo-

raine du pays en mettant l’accent sur ses changements sociaux, économiques et poli-

 

331 De nombreux travaux, témoignages, livres et récits sont disponibles sur cette période. Peu de travaux 
visent une analyse plus globale de l’histoire récente du Cambodge. 

332 Il existe cependant une volumineuse littérature grise issue des rapports et des travaux réalisés par les 
bailleurs de fonds et les ONG. 

333 Ils sont quasi inexistants en langue khmère. Les évolutions du pays sont donc bien souvent décrites par 
les étrangers alors que le regard khmer serait d’une profonde utilité. 

334 Il existe une thèse particulièrement intéressante (Sok 2008) sur le rôle des institutions dans le dévelop-
pement économique du Cambodge. Il s’agit d’une thèse de droit dans laquelle le rôle de l’encastrement 
entre les institutions et les organisations n’est pas du tout traité. Elle décrit certes le rôle des institutions 
informelles mais sans réaliser d’étude empirique. Une autre thèse (Chan 2011) en sciences écono-
miques est également disponible. Celle-ci adopte une démarche northienne de l’analyse des institutions. 
Cette thèse porte sur les investissements directs à l’étranger (IDE) et montre que l’environnement ins-
titutionnel peu solide du Cambodge décourage les investisseurs étrangers. Or cette thèse ne traite pas, 
en fait, de la question des institutions informelles ou de premier rang. Elle est centrée sur les institutions 
formelles (lois et réglementation). 
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tiques. Deuxièmement, une démarche plus analytique d’étude des institutions de pre-

mier rang ou normes informelles mettra en évidence celles qui pourraient influer sur les 

organisations du secteur de l’eau. Nous en convenons, cette démarche demeure profon-

dément partielle et incomplète. L’analyse des institutions cambodgiennes doit s’effec-

tuer avec modestie et humilité. Ce chapitre doit donc être compris comme une tentative 

d’analyse des trajectoires historiques et sociales du pays. Ces trajectoires ont de l’im-

portance dans la société cambodgienne contemporaine et influent sur l’organisation ac-

tuelle du secteur de l’approvisionnement en eau. 

1.2 LES HERITAGES DU PASSE : UNE APPROCHE HISTORIQUE DE 
L’EVOLUTION DES INSTITUTIONS 

a) Le protectorat : une transformation forcée des structures du pays 

L’ère du protectorat français débute en 1863. Elle durera près de 90 ans. A cette 

époque, le Royaume du Cambodge a connu la lente déliquescence de l’empire glorieux 

d’Angkor, fruit de guerres menées contre ses deux principaux rivaux, le Siam thaïlan-

dais et l’Annam vietnamien. Ces détériorations du régime royal ont des origines in-

ternes : de nombreux conflits ont éclaté entre les différentes familles royales du fait de 

leurs ambitions politiques. De plus, des suzerainetés successives ont été imposées au 

pays par les deux puissants royaumes voisins, le Siam et l’Annam. Selon certains tra-

vaux (Blanchard 1999), le Roi Norodom Premier (1834-1904), craignant une annexion 

du Cambodge par ses voisins rivaux, demande une protection à la France en 1863. 

D’autres supposent que cette requête est davantage motivée par le souhait de s’écarter 

de la tutelle trop pesante du Roi siamois de l’époque, Mongkut. Ce dernier avait en effet 

remis le Roi Norodom Premier sur le trône en 1863, ce qui avait clos la période des 

querelles entre les différentes familles royales (Forest 1980). D’autres estiment que les 

intentions du Roi Norodom Premier demeurent aujourd’hui encore peu claires et qu’il 

ne visait pas un seul objectif (Chandler 2000). 

Avec la protection française, le Royaume du Cambodge retrouvera graduelle-

ment sa souveraineté territoriale et politique vis-à-vis de ses principaux adversaires. Elle 

la perdra cependant au profit de la France qui prendra le contrôle de l’intégralité de ses 
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relations extérieures et diplomatiques. Le Royaume récupérera une partie de son terri-

toire national en 1904 et 1907, des provinces occidentales335 jusque-là dépendantes de 

la Thaïlande. Il perdra cependant le Kampuchea Krom, partie orientale du pays où se 

situe le delta du Mékong qui sera transférée à la Cochinchine, le Vietnam actuel.  

Durant la période de la colonisation, le Royaume du Cambodge connaîtra de 

nombreuses réformes. « A partir de 1897, les réformes imposées par les Français sont 

nombreuses. Elles se veulent une refonte totale des structures socio-politiques et éco-

nomiques. Et elles le sont dans leur conception et au début de leur mise en œuvre : 

redéfinition et remise en ordre des pouvoirs et des compétences, création des com-

munes, réorganisation de la fiscalité, création d’une instance judicaire indépendante, 

restructuration du bouddhisme et suppression de l’esclavage sur le plan socio-poli-

tique ; fixation de la “propriété”, incitations diverses à la colonisation, promotion du 

commerce de certaines cultures sur le plan économique » (Forest 1980 : 486-487). Cette 

période est donc marquée par une tentative de profonde restructuration des règles for-

melles du pays. Or, après 90 ans, le bilan de la colonisation française est faible. Le 

colonisateur n’a pas été en mesure de réformer le pays en profondeur, que ce soit d’un 

point de vue économique et social, ou du point de vue des structures institutionnelles 

plus anciennes. Peu d’infrastructures ont été construites, hormis l’extension du réseau 

routier. La paysannerie cambodgienne se consacre toujours à une production de subsis-

tance. Une administration royale a bien été créée mais elle est déresponsabilisée. Le 

colonisateur n’aura pas permis l’émergence « d’un certain sens de l’Etat chez le fonc-

tionnariat » (Forest 1980 : 489). A l’horizon 1950, deux éléments ont pourtant été ac-

quis par la société cambodgienne, la souveraineté politique et territoriale du pays ainsi 

qu’une rhétorique nationaliste fondée sur une « réinterprétation »336 de l’héritage des 

illustres bâtisseurs d’Angkor. Après un premier accord partiel signé en 1949, l’indépen-

dance du Cambodge sera proclamée le 9 novembre 1953, à l’initiative du jeune Roi 

Norodom Sihanouk, couronné en 1941 et alors âgé de 31 ans.  

 

335 Les provinces restituées seront celles de Siem Reap, Angkor, Sisophon et Battambang. 
336 Les Cambodgiens avaient, pour certains, oublié l’histoire des rois-dieux d’Angkor. Le colonisateur 

français s’y est intéressé à partir de la fin du 18ème siècle. 

… 
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b) L’indépendance du pays 

De cette victoire sur le colonisateur, le Roi Norodom Sihanouk tirera à jamais 

un statut de héros national « père de l’indépendance ». La paysannerie, qui constitue la 

majorité du pays, verra en lui la manifestation politico-magique337 de la figure du leader 

du Cambodge. Il abdiquera en 1955 pour se consacrer exclusivement à la politique338. 

Il fondera un parti politique nommé Sangkum Reastr Niuym ou « Communauté socia-

liste populaire ». Une victoire écrasante de son parti en 1955 (83%) fera de lui un chef 

d’Etat. Malgré ses ambitions initiales de mener le pays vers le libéralisme et la pluralité 

politique, le prince Norodom Sihanouk va progressivement s’arroger tous les pouvoirs 

et neutraliser toutes les formes d’opposition, communiste comme républicaine. Pour les 

Cambodgiens, cette période demeure néanmoins une des périodes les plus fastes du 

royaume, permettant la libéralisation des mœurs et une amélioration notable de l’éco-

nomie339.  

Au début des années 1950, le Cambodge est un pays agraire comptant environ 

7 millions d’habitants. Les objectifs prioritaires du Sangkum Reastr Niuym seront le 

développement, la neutralité vis-à-vis de la guerre d’Indochine et du Vietnam ainsi que 

la lutte contre la corruption. On observera une amélioration notable sur les plans de la 

santé340 et de l’éducation341 mais les politiques de lutte contre la corruption seront un 

échec. La corruption de l’administration, ancrée dans la société cambodgienne, avait 

fortement repris au départ du colonisateur français, selon les analystes de cette période. 

De nombreuses universités342 sont construites à Phnom Penh et dans certaines provinces 

pour former une élite qui fait défaut. L’industrie connaîtra également des évolutions 

 

337 Les Rois cambodgiens sont considérés comme des faiseurs de pluie. Ils possèdent à la fois une dimen-
sion politique et une dimension magique qui leur est transmise par les dieux. 

338 Il transférera le pouvoir à son père. 
339 Certains auteurs nuancent cependant le propos en soulignant que les violences parfois importantes de 

cette période ne sont rien en comparaison de celles que la population cambodgienne subira par la suite. 
La population conserve aujourd’hui, de fait, une vision très positive de la période du prince Norodom 
Sihanouk (Martin 1989).  

340 De vastes programmes de formation sont entrepris pour former des médecins, infirmiers et pharma-
ciens. Des investissements sont entrepris pour la construction de centres de santé à travers tout le pays. 

341 Une campagne d’éducation populaire sera lancée ; elle obtiendra de meilleurs résultats que les disposi-
tifs d’éducation mis en place par le colonisateur. 

342 Notamment : en 1960 l’Université Royale Khmère (sciences, médecine, lettres, droit, administration, 
pharmacie) et l’Université Bouddhique (philosophie et doctrine bouddhique) ; en 1965, l’Université 
Technique Royale Khmère et Université Royale des Beaux-Arts. 
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mais celles-ci resteront limitées. A la fin des années 1970, seulement 4% de la popula-

tion cambodgienne dépendent de l’industrie. Dans ce pays resté donc paysan, des pro-

grammes d’hydraulique et de modernisation des techniques agricoles de grande ampleur 

seront entrepris, sans grand succès. Le prince Norodom Sihanouk se lancera enfin dans 

d’audacieux programmes de construction, comme le stade olympique de Phnom Penh 

et l’aménagement des villes secondaires. 

Selon les analystes de cette période (Meyer 1971 ; Martin 1989), les réformes 

et politiques engagées se sont rapidement avérées irréalistes malgré quelques avancées 

dans certains domaines – l’éducation et la santé. Il n’y a finalement pas eu assez d’in-

vestissement dans l’industrie et l’agriculture. Les investisseurs cambodgiens ont été ef-

frayés par la politique procommuniste menée par le prince Sihanouk et par la vague de 

nationalisation des grandes entreprises initiée dans les années 1960. Ils ont préféré in-

vestir dans l’immobilier343 à Hong Kong, craignant une contagion au Cambodge de la 

guerre du Vietnam, pays frontalier. Le refus répété du Prince face aux propositions 

d’aides chinoises et américaines a également contribué à plonger le pays dans une crise 

économique à partir de l’année 1965. A cette date, le prince Sihanouk n’est plus légitime 

qu’auprès de la paysannerie, et l’on observe même quelques révoltes paysannes. Le 

mécontentement de la population, notamment celui de la population citadine, est gran-

dissant. Malgré sa position de neutralité vis-à-vis de la guerre du Vietnam, qui lui vaut 

le soutien du général De Gaulle344 en visite officielle au Cambodge, le prince Norodom 

Sihanouk autorisera le bombardement de l’Ouest du Cambodge345 par l’armée améri-

caine346 à partir de 1969. Ces bombardements auront des répercussions désastreuses sur 

la population cambodgienne. Ils contribueront en effet au basculement du Royaume du 

Cambodge dans la guerre. 

Le régime de Sihanouk prendra fin tragiquement en 1970 à la faveur d’un coup 

d’Etat. Il a été, selon toute vraisemblance347, fomenté par le Général Lon Nol, républi-

 

343 Un investissement considéré comme sûr pour la population cambodgienne. 
344 Visite en 1969 durant laquelle De Gaulle soutient fortement la ligne de neutralité du prince Norodom 

Sihanouk. 
345 La quasi-totalité de la piste Ho Chi Min, qui approvisionne le Viêt-Cong au Sud, est située sur le 

territoire du Cambodge. 
346 Notamment Kissinger à travers l’opération baptisée « Menu » qui cachera à la population américaine 

cette action au Cambodge. 
347 Les sources ne sont pas claires sur les véritables instigateurs du coup d’Etat. 
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cain proaméricain, et par le prince Sisowath Sirik Matak. Ces derniers fondent la pre-

mière République du Cambodge ; elle durera à peine 5 ans. Malgré le bon accueil de ce 

nouveau régime par la population, cette période (1970-1975) correspondra à une lente 

descente vers la guerre civile, engendrée notamment par la guerre dans le Vietnam voi-

sin, qui continuera à déstabiliser profondément le pays. En conséquence, le jeune régime 

républicain ne pourra faire face ni à l’afflux des populations qui fuient les combats ni à 

la raréfaction des produits issus de l’agriculture. Le prince Norodom Sihanouk s’alliera 

brièvement, durant cette période, aux Khmers rouges qu’il avait combattus jusqu’alors. 

Le mécontentement paysan grandissant, les Khmers rouges vont rapidement contrôler 

les campagnes cambodgiennes avec l’aide du prince Norodom Sihanouk348. L’armée 

républicaine ne parviendra pas à les arrêter. En 1975, les Khmers rouges sont aux portes 

de la capitale. Elle tombera le 15 avril.  

Le régime khmer rouge, dit du « Kampuchea Démocratique », s’établit autour 

de quelques figures connues : Saloth Sar (surnommé « Pol Pot »), Nun Chea, Kieu Sam-

pan et Hieng Sary. Ce régime durera 3 ans, 8 mois et 20 jours. Cette période voit se 

perpétrer le second plus important génocide du vingtième siècle en nombre de morts. 

D’après les études349, plus de 1 700 000 victimes sont à déplorer, soit près de 20% de la 

population cambodgienne. Prônant une révolution agraire totale d’inspiration maoïste, 

le programme khmer rouge est articulé autour des éléments suivants : i) évacuation de 

l’ensemble des habitants des villes, considérées comme des lieux de perdition ; ii) abo-

lition de la monnaie, de la religion et de la propriété privée ; iii) collectivisation des 

moyens de production et organisation de grands travaux d’irrigation ; iv) déportation et 

massacre d’une partie de la population, notamment les intellectuels et les notables. La 

population cambodgienne verra ainsi s’opérer une nouvelle tentative de restructuration 

profonde des règles formelles du pays. 

Le régime khmer rouge souhaite transformer totalement la société cambod-

gienne. Il aspire au retour à une prétendue pureté originelle, celle des grands bâtisseurs 

d’Angkor. Avec la fin de la religion et de la royauté, les deux repères temporels et struc-

 

 
349 Voir les travaux du Groupe de Travail sur le Génocide Cambodgien de l’Université de Yale : 

www.yale.edu/cgp  
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turels de la société khmère seront ainsi profondément bouleversés. Sur le plan écono-

mique, le Kampuchea Démocratique vise presque exclusivement la production rizicole. 

Or les travaux hydrauliques colossaux entrepris par le régime s’avèrent peu efficaces, 

et parfois même nuisibles (Grünevald 1988). Le Cambodge tout en entier est transformé 

en un vaste camp de travail. Le salut de la population cambodgienne viendra des ambi-

tions d’expansion peu raisonnées des dirigeants du Kampuchea Démocratique. Ils en-

gagent en effet des attaques à la frontière vietnamienne, ce qui provoque l’entrée de 

l’Armée Populaire du Vietnam (APVN) et du Front d’Union Nationale pour le Salut du 

Kampuchea350 (FUNSK) au Cambodge durant l’année 1978. Le régime tombera au dé-

but de l’année 1979. Les forces khmères rouges seront repoussées à la frontière de la 

Thaïlande. 

Malgré l’arrêt des massacres, le sort de la population ne va guère s’améliorer. 

Une grande part de la population cambodgienne se réfugie en Thaïlande par peur des 

Vietnamiens qui restent l’ennemi séculaire. De plus, du fait du contexte international de 

guerre froide, le Cambodge devient le théâtre d’un affrontement entre les grandes puis-

sances. L’URSS, alliée du régime d’Hanoï et favorable à son positionnement sous-ré-

gional contre la Chine, soutient l’intervention vietnamienne. La Chine soutient quant à 

elle le régime khmer rouge du fait de sa mésentente avec l’URSS et par peur de l’ex-

pansion d’un communisme prosoviétique soutenu par les Vietnamiens351 sur le conti-

nent asiatique. Les Etats-Unis et l’Occident condamnent unanimement les massacres 

perpétrés par les Khmers rouges mais désapprouvent l’intervention vietnamienne. Ils 

engagent d’ailleurs un blocus économique contre le Vietnam et le Cambodge. Enfin, la 

Thaïlande, redoutant le Vietnam, son ennemi de longue date, accepte un transfert d’ar-

mement chinois au bénéfice des Khmers rouges présents sur son territoire. Plusieurs 

factions s’affrontent sur le sol cambodgien : l’Armée Nationale du Kampuchea Démo-

cratique (ANKD) khmer rouge communiste, l’Armée Nationale Sihanoukiste (ANS) 

royaliste, le Front National de Libération du Peuple Khmer (FNLPK) républicain et les 

forces de la République Populaire du Kampuchea (RPK). Ces factions s’affrontent aussi 

bien militairement que sur le terrain politique. 

 

350 A cette époque, il s’agissait d’un très petit nombre d’hommes (5 000 hommes) dont les dirigeants ac-
tuels : Hun Sen, Heng Sarim et Chea Sim. Le FUNSK a été créé le 2 décembre 1978 avec l’appui du 
Vietnam (Schier, 1989). 

351 La Chine et le Vietnam sont en guerre du début du mois de février au mois de mars 1979. 
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Cette situation perdurera 10 ans. Elle connaîtra la mise en place de la plus 

grande frontière de mines antipersonnel au monde et la poursuite d’une guerre civile qui 

fera encore 100 000 victimes. Les grandes puissances resteront incapables de résoudre 

ce conflit. Le pays, sous les ordres de différentes factions qui se disputent le territoire, 

est donc divisé. La RPK352 rétablit la monnaie en 1980 sous l’occupation vietnamienne. 

Celle-ci avait été abolie durant 5 ans. Les villes sont de nouveaux réinvesties par la 

population. Les pratiques religieuses sont autorisées mais n’en demeurent pas moins 

contrôlées par le régime. La RPK reconstruira, avec l’appui de l’UNICEF, un système 

éducatif anéanti par le précédent régime. D’un point de vue économique, le système de 

collectivisation maoïste est abandonné au profit d’un système collectiviste d’inspiration 

vietnamienne. Des « groupes de solidarité » ou Krom Samaki seront créés mais ne ren-

contreront pas un vif succès. Les infrastructures, quant à elles, seront peu développées, 

faute de financements et d’appuis internationaux. Malgré certaines améliorations sous 

l’occupation vietnamienne, le pays demeure fragile et peine à se reconstruire. A la fin 

des années 1980, le Cambodge, toujours en guerre civile, était un pays en reconstruction 

à la fois culturelle, sociale, économique et politique. La plupart des infrastructures pu-

bliques sont, alors, complètement ou partiellement détruites et ne seront pas réhabilitées. 

Une partie de la population cambodgienne est toujours réfugiée en Thaïlande.  

Il convient de revenir ici sur les lignes de force de cette société cambodgienne, 

perdurant malgré les bouleversements qu’elle a connus. Ces lignes de force concernent 

l’organisation sociale et les structures socio-politiques. En effet, malgré l’engagement 

d’acteurs internationaux et le lancement de vastes réformes, nombreux sont les auteurs 

qui soulignent la résistance au changement et le traditionalisme de la société cambod-

gienne. Il s’agit aussi bien d’anthropologues (Martin 1989 ; Forest 1991 ; Népote 1992 

; Ovesen 1996 ; Luco 2002 ; Luken-Roze 2005 ; Forest 2006), que d’historiens 

(Vickery, Haysom, et Sutton 1986 ; Thion 1989 ; Chandler 2000) ou encore d’observa-

teurs avisés (Ponchaud 1993 ; Vandy 1993 ; Ponchaud 1998). Ces auteurs mettent en 

évidence les perceptions souvent erronées des acteurs occidentaux vis-à-vis de l’orga-

nisation sociale et politique cambodgienne. Combien d’acteurs du développement, et 

jadis de responsables coloniaux, ont d’ailleurs été déconcertés par les schémas tradi-

tionnels de cette société rurale constituée de regroupements familiaux, fondée sur la 

 

352 Cette partie est basée sur l’article de Peter Schier datant de 1989 qui retrace les évolutions de la Répu-
blique Populaire du Kampuchéa de 1979 à 1989 (Schier 1989). 
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tradition des Etats bouddhistes theravadas, hiérarchisée autour d’un pouvoir central, 

teintée d’individualisme et de clientélisme ?  

1.3  UNE APPROCHE ANALYTIQUE DES INSTITUTIONS POLITIQUES, 
ECONOMIQUES ET SOCIALES  

a) L’autorité : un pouvoir lointain, structuré autour de la royauté et la religion 

Jusqu’à la fin des années 1970, le Cambodge n’a connu qu’un seul modèle so-

cio-politique353, celui de la royauté (Martin 1989). Or, bien loin du modèle d’Etat-na-

tion, les institutions politiques cambodgiennes sont organisées sur le modèle des Etats 

theravadas. Le Cambodge doit être compris politiquement comme une partie intégrante 

de cette culture qui le rend étranger aussi bien aux valeurs occidentales qu’aux traditions 

politiques et administratives sinisantes (Thion 1989). De nombreux travaux font d’ail-

leurs référence à ce mode d’organisation et de structuration particulier du pouvoir dans 

certaines sociétés asiatiques. Les chercheurs en sciences humaines ont en effet mis à 

mal l’idée d’un empire royal extrêmement unifié. L’empire est ainsi une organisation 

de type « astral », encore appelée « galactic policy » ou « galaxic society » (Tambiah 

1977). L’empire angkorien et ceux qui suivirent s’apparenteraient ainsi davantage à un 

ensemble de principautés, royaumes gouvernés par des princes locaux par le biais d’al-

légeances interpersonnelles et d’alliances matrimoniales (Forest 1991), qu’à un 

royaume uni autour d’un roi suprême.  

Dans l’histoire du pays, « le peuple khmer est très loin de former une entité 

unique : c’est un ensemble de peuplades participant d’une même culture, regroupées 

autour d’autorités spirituelles locales, appartenant au monde invisible, et qui faisaient 

jadis allégeance chaque année au roi de Phnom Penh » (Ponchaud 1993 : 41). Serge 

Thion souligne quant à lui les aspects suivants : « une région gouvernée par un diri-

geant local (un pays, un royaume, quel que soit son nom officiel) ayant une relation 

spécifique avec un autre qui est considérée par chaque partie comme le centre et qui 

est gouvernée par un roi suprême envers qui des liens de loyauté personnels, renouve-

lables, sont maintenus par le dirigeant local ; ce dirigeant local possède une cour, une 

 

353 Marie-Alexandrine Martin souligne cependant que « certes il y a eu, dans la fin des années 40 et au 
début des années 50, l’intermédiaire des démocrates qui voulaient instaurer une démocratie de type 
occidental […]. Toutefois, leur gouvernement fut trop bref (28 mois) pour marquer durablement la vie 
des paysans. » (Martin 1993 : 128). 
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armée, lève la corvée, tout à fait de la même manière que le roi suprême, mais à une 

échelle moins grandiose » (Thion 1989 : 226). D’autres auteurs mentionnent également 

que le pouvoir royal n’était pas si absolu. Ainsi, bien que le Roi disposât d’un certain 

nombre de pouvoirs, les chefs religieux en avaient également. D’ailleurs, le Roi en exer-

cice était bien souvent contraint de protéger ces derniers sous peine d’être désavoué 

voire écarté au profit d’un autre roi moins regardant sur le pouvoir bouddhique.   

Ces aspects sont importants pour notre objet d’étude. Ils permettent de com-

prendre la raison pour laquelle des autorisations délivrées localement aux EPL d’appro-

visionnement en eau cambodgiens sont considérées comme valables alors que seules les 

autorisations nationales (licences) sont aujourd’hui censées garantir les investissements. 

Ces autorisations locales semblent ainsi être considérées comme tout à fait légitimes et 

sûres par bon nombre d’EPL bien qu’elles ne le soient pas formellement. Elles corres-

pondent, finalement, à l’organisation sociale de type astral décrite plus haut. 

b) La famille cambodgienne et la religion : le noyau de l’organisation sociale 

La société cambodgienne demeure, derrière sa façade de la relative modernité, 

rurale et traditionnelle dans son organisation. De nombreux travaux en anthropologie le 

montrent (Martin 1989 ; Luco 2002). Et bien qu’elle soit en évolution, « le vieux fond 

culturel, bien que fortement érodé, est toujours solidement ancré » (Luco 2002 : 15). 

Un des structurants de la société cambodgienne est la famille – Krousar en khmer. Or 

cette dernière est de type nucléaire : le père, la mère et les enfants vivant sous le même 

toit. D’autres auteurs soulignent que « chaque foyer est une île » (Ovesen 1996). D’un 

point de vue spatial, l’échelle est particulièrement réduite : la maison, phtéa, et le terroir, 

srok, sont des notions essentielles au Cambodge.  « La cohérence sociologique se trouve 

à plus petite échelle » (Luco 2002 : 17) : « la maison est ici l’élément essentiel » 

(Delvert 1994 : 204). En effet, l’habitat traditionnel cambodgien est de type dispersé. 

Ces hameaux familiaux appelés bhumi sont encore observables aujourd’hui au sein 

même de l’espace urbain. Le hameau, la rizière et la forêt sont des espaces délimités 

dans un système défini et codifié et « ce qui semble importer bien davantage au paysan 

est son espace immédiat » (Forest 1991). 

Derrière l’image d’une communauté unie, la société cambodgienne est en fait 

fortement parcellisée et atomisée. « Les liens sociaux parmi les résidents de la commu-

nauté sont divers et relativement non structurés. Il n’y a aucun groupe bien défini au-
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delà de la famille et du ménage, aucune stratification sociale et aucune norme rigide 

ne dicte “l’interaction sociale” » (Ebihara 1968 : 92)354. La plupart des auteurs souli-

gnent que les liens du sang ne sont pas déterminants dans l’organisation sociale (Ebihara 

1968 ; Népote 1992 ; Ovesen 1996 ; Luco 2002). L’élection du Roi suit également cette 

logique, puisqu’il n’y pas de notion d’hérédité directe dans cette sélection355.  

La religion est également un élément important et structurant de la société cam-

bodgienne. Il provient d’un mélange de cultes populaires animistes, d’hindouisme et de 

bouddhisme petit véhicule. Les cultes populaires restent, au demeurant, profondément 

ancrés (Forest 1991) dans les pratiques religieuses actuelles. Au quotidien, ces pratiques 

de culte se traduisent par la peur de déranger un ordre établi où évoluent des puissances 

surnaturelles. La peur de commettre une action déplacée incite plus souvent à l’immo-

bilisme qu’à l’action. Ces pratiques religieuses établissent donc un cadre de pensée et 

des règles qui énoncent ce qu’il est convenu de faire en vue de maintenir un ordre établi 

et d’éviter des châtiments. L’harmonie prime sur le conflit et est bien souvent vue 

comme une finalité sociale. 

Les logiques familiale et individuelle sont essentielles pour comprendre la lo-

gique des usagers du service de l’eau au Cambodge. En effet, comme nous l’avons vu 

dans le chapitre précédent, les EPL ont développé des services d’approvisionnement en 

eau uniquement par l’intermédiaire de raccordement familiaux et non via des dispositifs 

collectifs (bornes-fontaines). 

c) L’évanescence administrative : le refus de l’Etat et de l’administration 

Du point de vue de l’organisation administrative, de nombreux travaux (Forest 

1980) considèrent que les communes sont des greffons. La plus petite échelle adminis-

trative cambodgienne, celle de la commune, est en effet créée par l’ordonnance du 5 

juin 1908, officiellement pour organiser un état civil déficient et pour rationaliser la 

perception de l’impôt. Officieusement, elles sont créées pour réguler et contrôler les 

pouvoirs traditionnels des autorités villageoises. La réorganisation en communes signe 

ainsi la fin de l’habitat dispersé traditionnel : les villages sont agglomérés pour mieux 

être contrôlés. Plusieurs travaux portant sur les institutions cambodgiennes confirment 

 

354 Traduction de l’auteur. 
355 Le Conseil du trône sélectionne le futur souverain en fonction des grandes lignées royales : Sisowath, 

Monivong, Norodom, Sihanouk, etc. 
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– au moins jusqu’en 1975 – que ces découpages étatiques arbitraires n’ont jamais béné-

ficié d’un soutien collectif réel. La commune ou le quartier – commune en ville – n’est 

pas un corps institutionnel circonscrit dans un espace borné. Ces découpages adminis-

tratifs n’ont pas réellement réussi, de par leur caractère artificiel, à ordonner « une masse 

paysanne inorganisée, inorganique même » (Delvert 1994 : 201). La communauté vil-

lageoise n’a pas de socle et ne dispose d’aucune armature propre. Il n’existe ainsi, au 

Cambodge, ni vie, ni institution communautaire en dehors de celles que l’on peut repé-

rer, strictement délimitées dans l’espace religieux – la pagode – et dans le temps – le 

rituel – à l’occasion des fêtes calendaires (Népote 1992). 

En outre, le sens de communauté existe mais celui-ci semble : « plutôt fonction-

ner comme une logique d’exclusion (ceux qui ne sont pas comme nous) que d’inclusion 

(nous ensemble) » (Luco 2002 : 15). La notion de corporation est également étrangère 

aux Cambodgiens. Ce sont bien souvent d’autres ethnies, installées de longue date au 

Cambodge, qui se sont chargées de certaines fonctions. Ainsi, les ethnies chinoises ont 

rapidement contrôlé le secteur financier et le secteur commercial, les Vietnamiens l’ar-

tisanat et les Chams la pêche et l’élevage. Cette remise en cause, par principe, de toute 

forme de participation à un ensemble effectivement corporatif par les Khmers débouche 

sur un véritable refus de l’idée même d’organisation administrative. Cette « évanes-

cence administrative » va jusqu’à atteindre l’Etat (Népote 1992). De plus, l’un des traits 

culturels qui frappe le plus les observateurs étrangers est l’indifférence des Cambod-

giens à tout ce qui ne relève pas de leur horizon immédiat. Par conséquent, les paysans 

restent souvent réticents à tout système administratif qui ne trouve pas sa place dans le 

cadre traditionnel, surtout si ce dernier a été imposé, de l’extérieur, par le gouvernement 

de Phnom Penh ou par des acteurs internationaux. Les différents pouvoirs successifs et 

leurs administrations n’ont souvent été interprétés, du point de vue des paysans, qu’à 

travers l’impôt et les taxes.  

Ce refus de principe de l’administration et du contrôle de l’Etat pourrait donc 

nous apporter des réponses intéressantes sur le faible nombre d’EPL disposant d’une 

autorisation comme sur l’importance du nombre d’EPL qui ont investi en marge de tout 

contrôle étatique. 
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d) Les réseaux de pouvoir informels : le clientélisme et la corruption 

Selon Luco (2002), des réseaux de pouvoir mouvants se dessinent derrière la 

trame administrative imposée des communes et des villages. Bien qu’attachées à leur 

indépendance, les familles cambodgiennes ont besoin de faire appel à des personnes 

extérieures, de statut social plus élevé et considérées comme des aînés, pour régler cer-

taines difficultés (Luco 2002). Cette règle sociale est celle du respect du cadet envers 

l’aîné, une relation de clientèle nommée « patron-client » (Scott 1972). Les familles 

cherchent souvent à se constituer leur propre réseau de pouvoir auprès de personnes qui 

opèrent dans les différentes sphères religieuses, sociales, économiques et politiques. 

Cette organisation semble être un des éléments centraux de la gestion des affaires so-

ciales. « Lors de la rencontre entre deux personnes, il s’agit de déterminer qui est l’aîné 

et qui est le cadet […]. Une fois la relation établie, il s’agit pour les aînés d’assurer la 

protection physique et économique des cadets […]. Les cadets, quant à eux, devront 

allégeance politique et offre de service quand besoin est » (Luco 2002 : 20). Le terme 

« aîné » signifie une personne plus âgée, plus instruite en connaissances modernes ou 

en savoirs traditionnels, plus riche ou influente auprès des détenteurs du pouvoir – le 

roi, le gouverneur, etc. D’ailleurs, « dans la société cambodgienne, on naît situé, chacun 

à sa place, en fonction de son âge et de ses caractéristiques “lékhana”. Les pronoms 

n’existant pas dans la langue khmère, chacun se nomme et nomme autrui en fonction 

de la place que chacun occupe dans la société : enfants-parents, cadets-aînés, neveux-

oncles (tantes), aînés ou puînés des parents, etc. » (Ponchaud 1993 : 39).   

Cette hiérarchisation de l’espace social où l’on naît et l’on doit rester à sa place, 

en fonction de son âge et de ses attributs, n’est pas favorable à la gestion des espaces 

collectifs. Les notions de bien commun et d’intérêt collectif sont des notions vagues, 

voire inexistantes dans le cadre culturel cambodgien. En effet, chez les Khmers, la so-

lidarité s’exprime plutôt dans le cadre familial, voire à l’échelle du village. Selon Né-

pote (1992), les solidarités existent mais ne correspondent pas à une solidarité globale. 

Il s’agit plutôt d’accords ponctuels entre individus. D’ailleurs, ces solidarités n’aboutis-

sent jamais à la constitution d’un corps social solidaire. Ces « manières de solidarités » 

ou « solidarités pratiques », comme les nomme Népote, sont génératrices de coalitions 

d’intérêts ou de « groupes de pression » qui ne s’inscrivent pas dans un organe fonc-

tionnel au sein et au service de la communauté (Népote 1992). L’institution qui semble 

compter aujourd’hui au Cambodge reste celle des réseaux familiaux et de clientèle.  
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Cette organisation sociale est ainsi fondée sur des réseaux familiaux, issus ou 

non d’un même terroir. Elle a été, selon nous, réactivée durant le retour à la paix, en 

l’absence d’autres règles formelles permettant la protection et l’évolution dans la so-

ciété. Le système de patronage a pris fin durant la colonisation356 mais a, semble-t-il, 

perduré de manière informelle après cette période. Pour Grégory Mikaelian, ces réseaux 

demeurent, aujourd’hui encore, opaques pour la plupart des observateurs étrangers. Ces 

réseaux mouvants peuvent être fondés sur la parenté, sur des liens d’amitié ou encore 

sur des alliances matrimoniales. « La tendance est de modeler les liens de parenté sur 

le système de patron-client et de les utiliser au profit d’ambitions individuelles. De la 

sorte sont intégrés des réseaux d’hommes de plus en plus larges sur la base de regrou-

pements provinciaux, ethniques, religieux ou d’amitié et constituant au final un mail-

lage dense de clientèle – “des petits-enfants” traditionnellement agglutinés autour 

d’une “pyramide princière” dont on a entrevu la raison unitaire et cosmique » 

(Mikaelian 2008 : 183). Dans ce cadre, on observe au Cambodge, depuis quelques an-

nées, la constitution et la structuration de véritables clans, parfois très élargis, au sein 

des élites politiques et économiques du pays. Les mécanismes de mise en application, 

que nous appelons également mécanismes d’enforcement, des règles écrites et formelles 

sont, en conséquence, particulièrement faibles. De ce fait, les problèmes d’indépen-

dance judiciaire (Ford et al. 2007), de corruption (Calavan, Briquets, et O’Brien 2004 ; 

Ear 2007) et la problématique de sécurisation des droits de propriété restent des ques-

tionnements récurrents des analyses économiques et politiques consacrées à l’environ-

nement institutionnel du Cambodge. 

e) La nature de la propriété au Cambodge : une propriété individuelle ancienne 

Nous allons finir cette analyse des normes informelles par une étude de la nature 

de la propriété qui joue un grand rôle, selon nous, dans le secteur de l’eau. En premier 

lieu, nous allons revenir sur une définition des droits de propriété dans leur acception 

économique. Issu du droit latin, le droit de propriété est souvent défini selon trois attri-

buts, à savoir l’usus, le fructus et l’abusus. Le droit de propriété confère en effet à son 

titulaire le droit d’utiliser ce bien – usus. Le fructus est le droit d’en percevoir les fruits 

 

356 « Depuis 1890, l’institution du patronat est en perte de vitesse. Elle va disparaître dans les années 
1891-1905 avec les premiers essais de modernisation de l’administration et des systèmes de percep-
tion » (Forest 1980 : 131). 
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– une récolte, un loyer – et les produits – revenus. L’abusus est, enfin, relatif au droit 

de disposer de sa propriété : donation, vente, transformation voire destruction. A cette 

définition sont associés trois caractères : i) le caractère exclusif – un seul propriétaire ; 

ii) le caractère absolu – le propriétaire peut disposer de son bien comme il l’entend ; iii) 

le caractère perpétuel – le droit sur ce bien demeure tant que le bien existe. Comme nous 

le verrons, cette définition n’a pas vraiment de sens dans le contexte cambodgien : de 

nombreux bailleurs de fonds internationaux l’ont appris à leurs dépens. Cependant, cette 

définition nous permet de clarifier notre propos.  

Le droit de propriété au Cambodge fait toujours l’objet de débats. De nombreux 

chercheurs, dont des chercheurs khmers (Hel 2012), s’accordent toutefois, aujourd’hui, 

sur l’existence d’une forme très ancienne de droit individuel à la propriété. Cette forme 

est particulière car elle se situe à mi-chemin du droit d’usage – usus et fructus – et du 

droit de propriété au sens strict – abusus. « Pendant 30 années, de 1884 à 1912, la 

réalisation de la réforme de la propriété au Cambodge aura été au centre des intentions 

protectrices. Les Français tiennent à cette réforme à cause de l’européocentrisme idéo-

logique qui les habite : les velléités civilisatrices ne peuvent s’accommoder d’un sys-

tème de “double propriété”, la terre appartenant selon l’idéologie au souverain et, dans 

la pratique, à celui qui la fait produire et ils ne peuvent imaginer une propriété qui soit 

mouvante – on peut abandonner sa terre pour en reprendre une autre en friche – non 

inscrite sur un acte officiel » (Forest 1980 : 244 - 245). Ce droit mouvant, dont certains 

auteurs (Hel 2012) trouvent l’origine dans la période angkorienne, est décrit sur les 

pierres des temples d’Angkor. Plus proche de nous, le premier auteur à avoir souligné 

l’existence de ce type de propriété est Adhémar Leclère qui, après avoir traduit un vieux 

droit khmer, s’est attaché à publier un ouvrage sur le droit privé cambodgien (Leclère 

1890). « Aux termes du vieux droit khmer tel qu’il apparaît dans “les codes cambod-

giens” traduits par Adhémar Leclère, le sol du Royaume appartenait au Roi : “le Roi 

est le maître de la terre”. Les anciens textes emploient le mot “propriétaire” et certains 

textes paraissent consacrer la propriété privée ; cependant il n’y avait pas de propriété 

individuelle à proprement parler ; il s’était établi, par l’usage “une possession conti-

nue, publique et de bonne foi” qui revenait en fait à la propriété ; le paysan possesseur 

du sol avait en effet la possibilité d’aliéner et de transmettre la terre ; les droits acquis 

se transmettaient par voie d’héritage et testament […]. Le simple fait de borner un ter-

rain pour en prendre possession ou de commencer à défricher et à aplanir suffisait à 
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conférer un droit sur ce terrain […]. Par contre, un abandon de 3 ans consécutifs faisait 

perdre tout droit foncier » (Delvert 1994 : 488-489). En conséquence, le droit de pro-

priété khmer comporte presque tous les attributs du droit de propriété tel que nous les 

avons définis précédemment, hormis le fait qu’il puisse se perdre en cas d’abandon. 

Cette pratique d’abandon doit être soulignée. En effet, il n’est pas rare que des villageois 

cambodgiens déplacent leur maison. En cas de problème, si un élément de quelque na-

ture que ce soit a perturbé l’ordre établi, les paysans démontent et rebâtissent, voire, 

parfois, remorquent la maison familiale. L’autre trace de la continuité de ce droit ancien 

réside dans les clôtures. En effet, les observateurs internationaux sont toujours surpris 

de retrouver un peu partout au Cambodge des terrains vides disposant uniquement d’un 

mur d’enceinte.  

Le droit ancien de propriété cambodgien permettait donc à tout individu de s’ap-

proprier357 une partie des terres en friche ou inoccupées à condition de la cultiver par la 

suite et de payer les impôts, ou dîme. C’est, selon nous, cette norme informelle qui va 

profondément influer sur l’émergence des EPL et sur l’organisation du secteur de l’ap-

provisionnement en eau au Cambodge. Sur la question de l’enforcement de cette insti-

tution, Adhémar Leclère souligne d’ailleurs que « les terres une fois concédées appar-

tiennent à ceux qui les ont obtenues et nul ne peut, tout le temps que ces terres sont 

mises en culture et habitées, pas même le gouverneur, pas même le roi, les reprendre 

légalement sans donner à leur propriétaire une compensation équitable. Elles peuvent 

être transmises par voie d’héritage, conformément à la loi et d’après des coutumes an-

ciennes. Elles peuvent être données ou vendues par leur propriétaire […]. Le gouver-

neur de Kampot, les juges, les anciens que j’ai consultés à ce sujet s’accordent à dire 

que le Roi n’a aucun droit légal de reprise sur les terres concédées, tant que celui qui 

les possède les cultive ou les habite et paye aux percepteurs la dîme des produits » 

(Leclère 1890 : 261).   

 

357 « Voici comment il s’exerce : quand un homme, quand une famille nombreuse veulent augmenter le 
nombre de leurs rizières, quand un jeune homme se marie et veut s’approprier une partie du domaine 
public, ce qui est nécessaire pour assurer son existence et celle des siens, son bien-être, sa fortune 
même, ils choisissent, parmi les terres du domaine public, les terres inoccupées que personne ne re-
vendiquera, les plus proches de l’endroit qu’ils habitent, celles qui offrent le moins de difficulté de 
défrichement et qui seront plus facilement inondables. Ce choix fait, non sans hésitation, ils vont trou-
ver le chef de brousse et lui demandent le terrain choisi ; celui-ci procède à une enquête, s’assure que 
cette terre n’appartient à personne et la concède moyennant quelques piastres. La somme qu’il exige 
est très faible et jamais de nature à gêner celui qui la verse ; elle se partage ainsi : sept dixièmes 
représentent la part du trésor royal, un dixième celle du gouverneur de la province, deux dixièmes la 
part du chef de brousse » (Leclère 1890 : 261). 
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Pour conclure, l’organisation de la société cambodgienne demeure fondée sur 

ses structures anciennes, certaines ayant été réactivées au retour à la paix. La royauté, 

jadis puissante, a laissé la place à une nouvelle élite qui dirige le pays depuis près de 25 

ans. Cette dernière s’est établie en reproduisant, peu ou prou, les schémas de l’autorité 

royale, structure lointaine de l’Etat. La protection du territoire national – l’armée –, le 

maintien de la paix – la police et non la justice – ainsi que l’impôt sont les éléments 

principaux structurant le gouvernement actuel. Sur le plan économique, les privilèges 

royaux ont progressivement été troqués contre des privilèges d’Etat. Les nouveaux clans 

au pouvoir se partagent ainsi les richesses du royaume, et ce pas uniquement pour leur 

enrichissement personnel mais aussi pour financer les réseaux de clientèle qu’ils ont 

constitués et qui garantissent leur stabilité. 

Loin de la capitale, à l’échelle des petits centres urbains, le refus de l’Etat et de 

son administration est toujours de mise. La population paye « l’impôt », ou plutôt les 

frais de corruption, mais voit d’un mauvais œil toute intrusion dans la gestion des af-

faires privées. La famille et le village priment avant tout. Pour que le futur des enfants 

et de la famille soit garanti, les familles investissent, s’endettent, créent de nouveaux 

métiers en s’appuyant notamment sur les fondements d’un droit de propriété ancien qui 

garantit un minimum de sécurité pour chacun. Enfin, en cas de problème, pour se pro-

téger et faire valoir leurs droits, elles établissent des réseaux de clientèle par des al-

liances matrimoniales ou des liens d’amitié, réseaux qu’elles rémunèrent. L’ensemble 

de ces éléments sont à même d’enrichir notre compréhension de la logique d’investis-

sement des EPL au Cambodge. 

Dans la section qui suit, nous allons donc étudier notre troisième hypothèse que 

nous rappelons ici : les institutions de premier rang informelles sont suffisantes pour 

réduire les incertitudes et ainsi favoriser la création d’arrangements organisationnels 

spécifiques, même en l’absence d’un cadre légal et réglementaire clairement défini (ins-

titutions de second rang). Nous allons ainsi montrer que, malgré la création d’institu-

tions formelles dans le secteur de l’approvisionnement en eau, ce sont bien les institu-

tions de premier rang ou normes informelles décrites ci-dessus qui ont régi et régissent 

encore l’émergence et le développement des EPL au Cambodge. L’organisation du sec-

teur de l’approvisionnement en eau est à ce jour profondément encastrée dans ces insti-

tutions de premier rang, plus opératoires que celles de second rang et comprises par 

tous. 
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2. ENCASTREMENT INSTITUTIONNEL : EN L’ABSENCE D’INSTITUTIONS 
FORMELLES, UN ENCASTREMENT DANS LES NORMES INFORMELLES  

2.1 UNE LECTURE HISTORIQUE DE LA MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS 
FORMELLES DANS LE SECTEUR L’EAU 

a) Un contexte politique tendu lors du retour à la paix : une bipolarisation du 
secteur de l’approvisionnement en eau 

Les premières infrastructures de distribution d’eau du Cambodge, infrastruc-

tures urbaines et en réseaux, ont été construites à Phnom Penh en 1895, sous le protec-

torat français, par la Compagnie des Eaux et d’Electricité d’Indochine358 (CEEI). Elles 

seront d’ailleurs agrandies dès 1959. Durant cette période, les plus grandes aggloméra-

tions du pays bénéficieront également de la mise en place de services d’approvisionne-

ment en eau. Huit villes et petits centres urbains en seront équipés359 avant l’indépen-

dance du Cambodge (1953). Après cette date, deux villes, Sihanoukville (1958) et Stung 

Treng (1960), en seront également dotées. Sur le plan de l’organisation, le service d’eau 

de Phnom Penh est une concession ; les autres infrastructures sont, quant à elles, gérées 

par les services de l’Etat. Cette vague d’investissements prendra toutefois fin au début 

des années 1960, années qui marquent aussi le début de la longue succession de crises 

que le pays va connaître. Durant 30 ans, les infrastructures seront donc soit détruites par 

les combats, soit laissées à l’abandon par les régimes successifs. La seule réalisation 

que nous avons répertoriée durant cette période date de 1979. Un service d’approvision-

nement en eau sera ainsi construit dans le chef-lieu de la province de Kampong Speu 

juste après la chute du régime khmer rouge. Finalement, après 30 ans de guerre civile 

et d’occupation, peu d’éléments de l’histoire de l’hydraulique urbaine cambodgienne 

subsistent hormis quelques infrastructures délabrées, sous-dimensionnées, voire com-

plètement détruites. 

A partir de 1991, le retour à la paix et la signature des accords de Paris vont 

permettre de construire les bases politiques du Cambodge contemporain. La constitution 

est adoptée en septembre 1993. Durant cette période, la priorité du gouvernement et des 

 

358 A cette époque, la Régie des Eaux de Phnom Penh disposait d’une capacité de 15 000 m3/jour. Deux 
réservoirs ont été conçus par Gustave Eiffel. En 1959, la capacité de production a ainsi été portée à 
40 000 m3/jour. 

359 Les grands centres urbains où sont construits, sous la période du protectorat, des services d’approvi-
sionnement en eau sont : Battambang (1923), Pursat (1926), Kampong Chhang (1939), Kampong Cham 
(1942), Stung Sen (1946), Kratié (1952), Kampot (1953) et Kampong Leav (1954). 
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institutions internationales est à la reconstruction. Comme le souligne Sarah Botton, « la 

politique de l’eau au Cambodge a été initialement guidée par la nécessité de recons-

truction, dans une logique qui était davantage celle de l’“urgence” que du “dévelop-

pement” : reconstruction physique des infrastructures détruites ou abandonnées, solu-

tions d’urgence pour l’accès à l’eau potable des populations de retour des camps mais 

également reconstruction des compétences techniques et professionnelles (des puisa-

tiers notamment), largement mises à mal pendant les périodes antérieures de guerre  » 

(Botton 2008 : 10). Les opérateurs internationaux du développement vont donc concen-

trer leurs efforts sur la mise en œuvre de vastes programmes d’hydraulique villageoise. 

Un grand nombre de travaux - forages, puits et mares - seront alors entrepris. La gestion 

future de ces infrastructures n’est pas encore au centre du débat. En effet, les objectifs 

de ces opérateurs sont purement quantitatifs. Il s’agit, pour eux, de permettre aux mé-

nages de retrouver au plus vite un accès à une source d’eau améliorée. Sur le plan ges-

tionnaire, ces infrastructures seront administrées par des communautés d’usagers des 

points d’eau, un type d’organisation qui, comme nous l’avons vu, n’a que peu de sens 

dans la société cambodgienne. Ces points d’eau seront en fait progressivement privati-

sés360 par les familles. C’est le premier signe du rôle joué par l’institution familiale 

cambodgienne dans le secteur de l’approvisionnement en eau. A cette époque, les EPL, 

déjà présents, sont largement ignorés par les institutions gouvernementales et interna-

tionales. 

Dans ce cadre, il faudra attendre l’année 1996 pour que les ministères soient 

créés et ce après d’âpres négociations entre les différentes factions en place. Concernant 

le secteur de l’eau, deux ministères sont créés : le Ministère de l’Industrie, des Mines et 

de l’Energie (MIME) (RGC  1996) et le Ministère du Développement Rural (MRD) 

(RGC  1996). L’agencement de leurs prérogatives est caractérisé par une polarisation 

 

360 Nous allons prendre l’exemple d’une évaluation à mi-parcours et d’une évaluation finale conduites 
entre 1999 et l’été 2001 dans le cadre d’un programme d’hydraulique financé par l’Union européenne, 
le programme PRASAC. Lors de l’évaluation à mi-parcours, l’équipe d’évaluateurs réalise que l’offre 
du programme n’est pas adaptée aux pratiques locales – 1 forage pour 50 familles. Une nouvelle offre 
est donc proposée au bailleur qui la valide – 1 forage pour 25 familles. Mais lors de l’évaluation finale, 
l’offre apparaît une fois de plus inadaptée et le nombre de familles est profondément réduit – 1 forage 
pour 10 familles. Les évaluateurs soulignent ainsi que : “The existing good running conditions are more 
based on individual initiatives taken by the owner of the land where the water point is installed. This 
hybrid situation doesn’t limit the access for users and doesn’t lead to a source of conflict at village 
level” (Kosan 2001 : 6). 

… 
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en fonction des zones urbaines (MIME) et rurales (MRD)361. Cette organisation bipo-

laire a été entérinée dès leur création et a plusieurs origines. Une origine historique tout 

d’abord, puisqu’elle s’explique par la dualité urbain/rural entre Phnom Penh – les cita-

dins/la royauté – et les campagnes – les paysans/la ruralité. Il s’agit ici d’un des struc-

turants de l’organisation institutionnelle du pays. Une origine politique ensuite, puisque 

les deux partis majoritaires, le PPC et le FUNCIPEC, vainqueurs des élections de 1992 

et en lutte pour le pouvoir, vont contribuer à dessiner ce type de répartition des respon-

sabilités. Ainsi, cette division prend «  ses racines dans l’histoire des partis politiques 

cambodgiens de l’après 1991 » (Botton 2008 : 18). 

L’organisation bipolaire du secteur de l’approvisionnement en eau peinera tou-

tefois à prendre en compte les EPL. De 1996 à 2005, aucun critère de distinction et de 

caractérisation des zones urbaines et rurales n’a été défini (Ockelford 2006 ; Botton 

2008). Les petits centres urbains vont donc être particulièrement difficiles à gérer. 

L’augmentation du nombre d’EPL et des programmes de développement362 d’appui à 

ces derniers commence à susciter un débat au sein des deux ministères. Véritable zone 

grise institutionnelle de par leur statut hybride entre l’urbain et le rural, les petits centres 

urbains vont poser de réels problèmes, notamment sur la définition de la frontière des 

tutelles et du leadership politique. Durant cette période, le MIME défend une répartition 

technique363 des responsabilités basée sur la distinction réseau d’approvisionnement 

versus point d’eau, tandis que le MDR préfère à cela une répartition territoriale, rural 

versus urbain. Ce clivage va cependant permettre à chacun des deux ministères de légi-

timer ses pleines responsabilités sur les services d’approvisionnement en eau gérés par 

les EPL. Il sera également renforcé par l’action non coordonnée de certains bailleurs de 

fonds internationaux et d’ONG de développement. La Banque mondiale, en appui au 

MIME, défend, comme elle l’a fait dans de nombreux pays, un modèle de régulation 

par licence au moyen d’une agence indépendante du pouvoir politique. Elle finance 

 

361 Pour le MIME : Kingdom of Cambodia, Royal Kram Ns/rkt/0196/5, enacted on the 24 January 1996, 
on the establishment of the Ministry of Industry, Mines and Energy, 2p. 

 Pour le MRD : Kingdom of Cambodia, Royal Kram Ns/rkt/0196/12, enacted on the 24 January 1996, 
on the establishment of the Ministry of Rural Development, 2p. 

362 Deux programmes sont mis en œuvre : l’un par la Banque mondiale, l’autre par le GRET. 
363 Les réseaux d’approvisionnement en eau sont dans le giron du MIME alors que les points d’eau sont 

dans celui du MDR. 

… 
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également un vaste programme d’appui institutionnel et technique au secteur et de sub-

ventionnement des EPL. A l’inverse, un opérateur du développement, le GRET, et un 

bailleur de fonds, l’AFD364, en appui au MRD, défendent la mise en place d’un contrat 

de délégation d’inspiration française, comportant une régulation locale communale sans 

agence de régulation et sur la base de la politique de décentralisation en cours dans les 

provinces cambodgiennes. La question de l’échelle d’intervention est au centre du dé-

bat. En 2004 et 2005, discussions et négociations sont entamées pour confier la gestion 

des sites inférieurs à 500 ménages au MRD et celle des sites supérieurs à 500 ménages 

au MIME. Ces initiatives de la Banque mondiale, du GRET et de l’AFD n’aboutiront 

pourtant pas. Le programme de la Banque mondiale s’arrête brutalement en 2004 à 

cause d’affaires de corruption au sein du MIME. Le MRD perd du poids politique à 

l’issue de nouvelles élections et peine à négocier avec le MIME sur cet aspect. En 2005, 

un accord est toutefois obtenu. Signé le 1 février 2005 (MIME-MRD  2005), c’est un 

accord en demi-teinte. Il clarifie les responsabilités suivantes.    

Le MIME est chargé de l’approvisionnement en eau privée à finalité commer-

ciale : “mainly in charge of water supply in business and commercial use […], provide 

technical assistance for piped water supply system to be managed by provincial towns 

and promote private participation” (MIME-MRD  2005 : 1). Le MRD, quant à lui, est 

chargé de l’approvisionnement en eau communautaire : “mainly in charge of rural com-

munity water supply system development” (MIME-MRD  2005 : 2). Tout d’abord, ce 

texte adopte une toute autre division des responsabilités que celles défendues 

jusqu’alors par chaque ministère. Le clivage technique ou territorial n’est plus. La ré-

partition s’effectue, à partir de 2005, selon le mode de gestion en fonction du caractère 

commercial de ce dernier – formes privées versus communautaires supposées non com-

merciales. Une certaine ambiguïté demeure cependant : aucune définition ne permet de 

différencier un service d’eau à finalité commerciale d’un service communautaire. 

S’agit-il d’une gestion privée, d’un tarif intégrant le profit, d’une gestion commerciale 

de la clientèle par facture ? D’ailleurs, cette définition du service continue aujourd’hui 

d’être soumise à interprétation. Dans les faits, le MIME a tout de même obtenu, selon 

cette définition, la majeure partie, voire l’intégralité des prérogatives et des compé-

tences sur les EPL. Le MIME est en effet responsable de la régulation de l’industrie et 

 

364 Pour une analyse détaillée, voir le travail de Sarah Botton sur l’émergence d’une politique de l’eau dans 
les gros bourgs ruraux au Cambodge (Botton, 2008). 
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de l’artisanat. De par cette attribution, la production d’eau à caractère industriel et com-

mercial tombe dans le champ de compétences du MIME. Sur le plan de la régulation, 

rien n’a pourtant été effectué depuis cette date. Malgré des responsabilités ministérielles 

clarifiées au cours du temps, le Cambodge est toujours dans l’attente d’un véritable 

cadre légal et réglementaire pour son secteur de l’approvisionnement en eau. 

b) Une politique nationale de l’eau dépourvue de lois et de décrets d’application 

L’initiative la plus aboutie d’organisation du secteur de l’eau cambodgien est 

ancienne. Il s’agit de la Politique Nationale de l’Approvisionnement en Eau et de l’As-

sainissement (RGC  2003). Votée en mars 2003, elle suit parfaitement la logique bipo-

laire d’organisation du secteur que nous venons de décrire. « Le dispositif juridico-ré-

glementaire qui encadre [ce secteur] est le parfait reflet de cette polarité urbain/rural » 

(Botton 2008 : 19). Cette politique nationale est subdivisée en trois parties recouvrant : 

i) la politique de l’eau potable en zone urbaine – rédigée par le MIME ; ii) la politique 

de l’assainissement en zone urbaine – rédigée par MTPT ; iii) la politique de l’eau et de 

l’assainissement en zone rurale – rédigée par le MDR. Ce document, même s’il est an-

cien et trop général pour être applicable, constitue, à ce jour, le seul véritable cadre 

d’action opérationnel. Concernant la question de l’eau en milieu urbain, ce texte défend 

six principes.  

i) « Approche de l’approvisionnement en eau : l’approche par l’offre ou 

par la demande responsable devra être mise en œuvre sur la base des 

conditions géographiques, politiques et historiques locales » (RGC  

2003 : 4) ;  

ii) « Participation du secteur privé : le secteur privé devra être encouragé 

et impliqué dans toutes les zones de fourniture du service d’eau in-

cluant contrat de service, contrat de management, contrat de conces-

sion » (RGC  2003 : 5) ;  

iii) « Tarif de l’eau : les tarifs de l’eau devront couvrir l’intégralité des 

coûts et assurer l’efficience des recettes commerciales » (RGC  2003 : 

6) ;  

iv) « Protection des pauvres et subventions : une politique de subvention 

devra être clairement définie afin que les ménages les plus démunis 
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aient un accès au réseau d’eau potable. L’attention sera portée sur les 

subventions croisées, les crédits ou les bornes-fontaines afin de per-

mettre aux ménages les plus démunis d’être raccordés au ré-

seau » (RGC  2003 : 8)  ;  

v) « Autonomie des services d’eau publics : des mécanismes de décentra-

lisation et d’autonomie financière devront être mis en place pour les 

services d’eau gérés par des agences publiques. Effectuer un plan d’ac-

tion visant à établir des entreprises publiques en conformité avec le 

cadre légal disponible » (RGC  2003 : 9)  ; 

vi)  « Régulateur de l’eau potable : établir un régulateur indépendant pour 

le secteur de l’approvisionnement en eau potable couvrant l’intégralité 

du pays afin de construire une confiance entre l’administration pu-

blique et le secteur privé et de fournir un mécanisme de régulation cré-

dible, compétent et transparent qui garantira un traitement impartial 

des acteurs du secteur » (RGC  2003 : 10).  

Etablie en 2003, cette politique diffère peu des grandes orientations préconisées 

au niveau international dans les réformes du secteur de l’eau telles que nous les avons 

analysées dans le chapitre 1 de cette thèse. Elle s’articule autour des principes fonda-

teurs de recentrage de l’Etat sur des tâches de coordination et de planification, de recou-

vrement complet des coûts, d’une participation plus forte du secteur privé à l’investis-

sement et à la gestion des services, d’une autonomisation plus forte des opérateurs pu-

blics et enfin d’une participation plus grande des usagers. Cette politique prévoit no-

tamment de profondes révisions légales et organisationnelles et ce 6 ans seulement après 

la création des ministères. D’un point de vue réglementaire, une refonte du dispositif 

légal est envisagée afin, d’une part, de promouvoir la participation du secteur privé 

(contrat, appel d’offre) et d’établir une politique tarifaire des services d’eau potable et 

afin, d’autre part, d’élaborer un nouveau statut pour les opérateurs publics en leur ac-

cordant une plus grande autonomie. Concernant les aspects organisationnels, les princi-

paux changements envisageaient la création d’un régulateur indépendant. Ce dernier 

devait être chargé de définir le dispositif réglementaire pour la participation du secteur 

privé ainsi que d’établir et de faire respecter les règles de sélection et de régulation des 

services d’eau. Or la quasi-totalité des orientations fixées par cette politique ne seront 
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pas mises en œuvre. Seul le texte réglementaire sur la qualité de l’eau (MIME  2004) 

est rédigé et adopté par le MIME en 2004. Le tableau ci-dessous présente une synthèse 

de cette politique. 

Tableau 60 – Principaux éléments de la politique nationale de l’approvisionnement en eau et 
de l’assainissement dans les zones urbaines au Cambodge 

N° Principes Objectifs Lignes directrices 

1 

« L’approche par l’offre 
ou par la demande res-

ponsable devra être 
mise en œuvre sur la 
base des conditions 
géographiques, poli-

tiques et historiques lo-
cales. » 

« Déterminer des ap-
proches appropriées 
afin de développer le 
secteur de l’approvi-
sionnement en eau en 
assurant une durabi-
lité des services et un 
accès à l’eau à la po-

pulation. » 

 

1) L’approche par l’offre sera proposée dans le 
cas où il existe des services d’eau ayant besoin 
d’assistance financière. 
2) L’approche par la demande responsable doit 
être proposée dans les zones qui n’ont pas en-
core de service d’eau et dans celles où de nou-
velles infrastructures seront construites avec de 
l’aide financière et de l’investissement privé. 

2 

« Le secteur privé devra 
être encouragé et impli-

qué dans toutes les 
zones de fourniture du 

service d’eau in-
cluant contrat de ser-
vice, contrat de mana-

gement, contrat de con-
cession. » 

 

« Etendre largement 
les services d’approvi-
sionnement en eau en 
termes de qualité et de 

taux de couverture. 
Promouvoir la con-
currence par le mar-
ché en réponse à la 

demande des consom-
mateurs par l’assu-

rance des contrats. » 

1) Révision du cadre réglementaire du secteur 
de l’eau. 
2) Définition du cadre de participation du sec-
teur privé (procédures, règles, droits, obliga-
tions). 
3) Définition du cadre de la contractualisation et 
de la procédure d’appel d’offre. 
4) Etablissement d’une entité de régulation du 
secteur de l’eau. 

3 

 « Les tarifs de l’eau de-
vront couvrir l’intégra-
lité des coûts et assurer 
l’efficience des recettes 

commerciales. »  

« Des tarifs appro-
priés devront être mis 

en place pour pro-
mouvoir à la fois l’ef-
ficience économique 
dans l’utilisation des 

ressources en eau et la 
viabilité financière des 

services d’eau po-
table. » « L’objectif de 
la politique tarifaire 
sera d’apporter une 

aide à la fois aux con-
sommateurs et aux 
opérateurs de ser-

vice. » 

1) La détermination des tarifs devra permettre 
de couvrir tous les coûts recouvrables (margi-
naux et/ou financiers). 
2) Les tarifs devront être communiqués à 
l’avance aux consommateurs. 
3) Une formule de révision tarifaire devra être 
proposée. 
4) Les institutions publiques devront être décon-
nectées du service si les factures ne sont pas ho-
norées. 
5) Toutes les consommations devront être mesu-
rées par un compteur et les pertes commerciales 
devront être réduites. 
6) Des pénalités devront être strictement instau-
rées et respectées en cas de non-paiement des 
factures d’eau. 

4 

« Une politique de sub-
vention devra être clai-
rement définie afin que 
les ménages les plus dé-
munis aient un accès au 
réseau d’eau potable. » 

« L’attention sera por-
tée sur les subventions 
croisées, les crédits ou 

les bornes-fontaines 

« Fournir une eau en 
quantité et de bonne 
qualité aux consom-

mateurs à un tarif ap-
proprié pour qu’ils 
soient capables et 
aient le souhait de 
payer pour l’eau. » 

1) Proposition de mise en place d’une grille tari-
faire par tranches. 
2) Pour les ménages les plus démunis inca-
pables de payer pour le raccordement, des solu-
tions seront proposées telles que des subven-
tions pour les connexions. 
3) Dans le cas de communautés vivant à proxi-
mité les unes des autres, des bornes-fontaines 
pourront être proposées pour réduire les coûts. 
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afin de permettre aux 
ménages les plus dému-
nis d’être raccordés au 

réseau. » 

5 

« Des mécanismes de 
décentralisation et 

d’autonomie financière 
devront être mis en 

place pour les services 
d’eau gérés par des 

agences publiques. Ef-
fectuer un plan d’action 
visant à établir des en-
treprises publiques en 

conformité avec le 
cadre légal dispo-

nible. » 

«  La décentralisation 
des décisions doit être 

mise en place dans 
l’objectif d’améliorer 

les services d’eau, 
d’assurer une qualité 
durable des services 
d’eau, une redevabi-
lité financière, le re-

couvrement des coûts, 
l’efficience d’opéra-
tion et d’améliorer la 

confiance des consom-
mateurs afin de ré-
pondre à leur de-

mande. » 

1) Une décentralisation au moyen d’un change-
ment des rôles, responsabilités, obligations, res-
ponsabilités financières et comptables entre le 
MIME et les agences d’Etat chargées du service 
d’eau potable. 
2) Un plan stratégique devra être préparé pour 
donner l’autonomie financière aux agences pro-
vinciales d’Etat. 
3) Les ministères concernés et les gouverneurs 
de province devront fournir des garanties lé-
gales aux agences autonomes pour assurer leur 
indépendance et leur gestion durable effective. 

 

6 

 

« Etablir un régulateur 
indépendant pour le 
secteur de l’approvi-

sionnement en eau po-
table couvrant l’inté-

gralité du pays afin de 
construire une con-

fiance entre l’adminis-
tration publique et le 

secteur privé pour four-
nir un mécanisme de ré-
gulation crédible, com-
pétent et transparent, 

qui garantira un traite-
ment impartial des ac-

teurs du secteur. » 

« L’établissement du 
régulateur indépen-

dant doit assurer l’ef-
ficience d’exécution 
tout en protégeant les 
opérateurs privés, les 

consommateurs et tous 
les niveaux politiques. 
L’établissement d’un 
régulateur privé pour 
la gestion du secteur 

de l’eau sera très utile 
dans la création d’une 

concurrence par le 
marché et permettra 

d’éviter l’abus de mo-
nopole des opérateurs, 
de protéger et de ser-
vir les intérêts com-
muns. Ce régulateur 

jouera un rôle-clé pour 
les services d’eau po-

table gérés par des 
opérateurs publics et 

privés. » 

1) Des règles et des règlements devront être éla-
borés pour la mise en place du régulateur afin 
d’assurer son efficience et son indépendance. 
2) L’expertise internationale provenant d’entre-
prises réputées sera nécessaire pour renforcer 
les capacités du régulateur officiel. 
3) Les rôles du régulateur seront : 
- De préparer les mécanismes de promotion 
d’une gestion efficace et des mécanismes d’ex-
pansion des services d’eau à travers : i) la pro-
tection des usagers ; ii) la protection des inves-
tisseurs vis-à-vis des arbitrages politiques ; iii) 
la promotion de l’efficience dans la délivrance 
du service par une concurrence et des incitations 
de type yardstick ; iv) l’établissement de proces-
sus de règlements des conflits dans le cas des 
services délégués et des services gérés par 
l’Etat. 
- De délivrer des licences aux opérateurs publics 
et privés à travers : i) des critères de délivrance 
basés sur les capacités techniques, financières et 
de gestion des fournisseurs de service ; ii) une 
définition claire de la zone de couverture ; iii) 
un suivi-monitoring de l’exploitation avec des 
règles de déchéance de l’opérateur. 
- D’assurer que les mécanismes de révision des 
tarifs de l’eau sont employés de manière claire. 
- D’assurer le respect des standards de qualité 
de l’eau de tous les services du pays. 

Source : Politique Nationale de l’approvisionnement en Eau et de l’Assainissement (RGC, 2003) traduite et syn-

thétisée par l’auteur. 
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2.2 BILAN D’UNE DECENNIE DE REFORMES : INCOMPLETUDES ET 
INTERFERENCES REGLEMENTAIRES 

a) Bilan de la réforme 

A la fin de l’année 2013, le bilan de la réforme du secteur de l’approvisionne-

ment en eau cambodgien est mince. Une revue documentaire365 des textes législatifs et 

des documents techniques montre un fossé entre ce qui était prévu et ce qui a été effec-

tivement réalisé. Il n’existe pas de cadre de participation du secteur privé capable d’en-

cadrer l’intervention des EPL. Cette réforme est caractérisée par de nombreux projets 

de textes légaux inaboutis. Ces derniers sont particulièrement hétérogènes et ne permet-

tent pas d’identifier clairement les modes de gestion, les modalités de financement ainsi 

que le dispositif de régulation envisagé sur les tarifs, les indicateurs de performances du 

service, l’investissement, etc. 

De 2001 à 2005, plusieurs projets de la future loi sur l’eau potable et l’assainis-

sement ont été rédigés366 par le cabinet Fraser et Thomas commandité par la Banque 

mondiale. Sa dernière version date de 2004. Elle visait particulièrement : i) la création 

et la définition des règles de fonctionnement de la future autorité de régulation indépen-

dante de l’eau au Cambodge ; ii) la définition des licences de gestion des services d’eau 

potable et des règles d’octroi de ces dernières aux EPL ; iii) la définition des attributions 

de l’autorité de l’eau en matière tarifaire et de régulation. Elle n’est toujours pas votée 

depuis 2005. Le régulateur indépendant prévu n’est toujours pas créé. Aucune norme 

technique et de délivrance du service n’a été établie. D’un point de vue réglementaire 

comme organisationnel, le secteur de l’eau ne dispose donc toujours pas de véritable 

cadre d’intervention. 

 

 

 

 

 

365 Conduite en 2012 par l’auteur. 
366 Plusieurs versions sont à disposition en 2001, 2003 et 2004. 
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Tableau 61 – Analyse de l’évolution du cadre réglementaire du secteur de l’eau potable au 
Cambodge à travers la politique de l’approvisionnement en eau potable et de l’assainissement 

de 2003 

Source : auteur (2013) 

En parallèle, le Département de l’Approvisionnement en Eau Potable (DPWS) 

du MIME a préparé, en 2004, un cadre stratégique d’intervention reprenant les grandes 

lignes de la loi sur l’eau potable et l’assainissement (DPWS et MIME 2004). Il donne, 

notamment, des orientations plus opérationnelles sur certains aspects. Il prévoit, comme 

la loi non votée, une réforme du secteur de l’eau comprenant la création d’une autorité 

de régulation indépendante. Il envisage surtout : i) d’améliorer l’efficience technique et 

économique ainsi que la viabilité financière des services d’approvisionnement en eau 

potable ; ii) de favoriser l’accès à l’eau des populations pauvres à travers la mise en 

place d’une politique tarifaire adaptée ; iii) de promouvoir l’autonomisation des services 

publics en améliorant la gouvernance interne et en introduisant une gestion commerciale 

et financière de qualité ; iv) d’encourager le secteur privé local à investir dans le secteur 

de l’eau potable en partenariat avec les structures publiques ; v) de promouvoir les pro-

grammes d’investissement sur la base des financements internationaux. Un document 

d’exécution stratégique avait même été publié sur la base de ce document en novembre 

Nature du 
document Date Sujet traité Prévu Réalisé Titre 

Sous-décret 
royal - Révision des attributions du DPWS 

par le décret n°35 ANK-BK Oui Non - 

Loi royale 
- 

 
Processus de sélection des opéra-

teurs Oui Non Kingdom of 
Cambodia, 
The Law on 
Water and 

Sanitation of 
the Kingdom 
of Cambodia 

(Draft). 

Loi royale - Définition du mode de gestion (li-
cence ou contrat) Oui Non 

Loi royale - Définition de la politique tarifaire Oui Non 

Loi royale - Création du régulateur du secteur de 
l’eau potable Oui Non 

Standards et 
règlements 

2004 Qualité de l’eau Oui Oui 

The Ministry 
of Industry 

Mines and En-
ergy, The 

Drinking Wa-
ter Quality 
Standard 

- Qualité du service Oui Non - 

Démarche - Politique de subvention des ménages 
pauvres Oui Non - 
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2006 (World-Bank 2006). Or ni l’un ni l’autre ne seront validés par le gouvernement 

cambodgien. 

Tableau 62 – Documents sectoriels rédigés par le Ministère de l’Industrie, des Mines et de 
l’Energie (MIME) 

Source : auteur (2013) 

b) Des interférences et des contradictions avec d’autres réglementations 
sectorielles et extra-sectorielles 

Durant cette période, des lois ayant une influence indirecte sur le secteur de 

l’eau ont été votées par d’autres ministères. La plus ancienne, votée par le ministère de 

l’environnement, est la loi sur la protection environnementale et la protection des res-

sources naturelles de 1996 (RGC  1996). En droite ligne de cette loi, deux sous-décrets 

ont également été votés en 1999, l’un encadrant le contrôle de la pollution des eaux 

(RGC  1999) et l’autre mettant en place l’évaluation de l’impact environnemental des 

projets d’investissement (RGC  1999). Ces deux sous-décrets donnent un cadre clair au 

contrôle des rejets industriels et à l’évaluation des projets d’infrastructures dans le do-

maine de l’eau potable367.  

La loi sur la gestion des ressources en eau a été votée en 2007 sous la tutelle du 

MoWRAM. Elle donne un cadre contraignant à l’ensemble des opérateurs de service 

d’eau utilisant comme source d’eau primaire les forages et les aquifères, c’est-à-dire les 

eaux souterraines. A l’heure où nous rédigeons cette thèse, une autorisation d’extraction 

et le paiement d’une taxe devraient être mis en place dans un bref délai. Le décret d’ap-

plication de cette loi est toutefois en cours de préparation. Il n’y a donc pas à proprement 

parler de disposition concrète sur la protection de la ressource en eau à ce jour. 

 

367 Cette procédure ne s’applique que pour les projets ayant plus de 10 000 usagers.  

Nature du 
document 

Date d’adop-
tion ou de réali-

sation 
Sujet traité Titre Référence 

Cadre straté-
gique et plan 

d’action 

2004 

Planification et 
coordination du sec-
teur eau en milieu 

urbain 

The Ministry of Industry 
Mines and Energy, Urban 

water supply strategic Frame-
work 

(DPWS et 
MIME 2004) 

2006 

Planification et 
coordination du sec-
teur eau en milieu 

urbain 

The World Bank, Implemen-
tation Strategy for Urban 

Water Supply Policy 

(World-Bank 
2006)  
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Tableau 63 – Autres lois ayant une influence directe sur le secteur de l’eau 

Source : auteur (2013) 

Bipolaire, centralisé, sans véritable cadre légal, le secteur de l’approvisionne-

ment en eau cambodgien se retrouve aussi, depuis quelques années, concerné par 

d’autres dispositifs réglementaires concurrençant les tentatives d’encadrement du sec-

teur de l’eau. La plupart des études institutionnelles368 en font d’ailleurs mention. L’ap-

pareil juridique relatif à la participation du secteur privé aux infrastructures et à la dé-

centralisation s’est étoffé plus rapidement, créant un flou institutionnel et juridique dont 

les spécialistes du secteur peinent parfois à décrypter les tenants et les aboutissants. 

Nous allons tenter d’en dresser le panorama en montrant quand et sur quelles bases la 

question de l’approvisionnement en eau a été traitée dans ces textes réglementaires.  

Depuis 1995, le Conseil pour le Développement du Cambodge (CDC) a la 

charge de coordonner et d’instruire les investissements privés dans le pays. Cette struc-

ture a été créée lors de l’adoption de la loi sur les investissements en 1994 (RGC  1994). 

Extra-ministérielle, directement rattachée au cabinet du Premier ministre, elle est plutôt 

dédiée, à l’origine, aux investissements internationaux. 

 

 

368 Plusieurs études successives ont été conduites sur l’analyse du cadre institutionnel et réglementaire du 
secteur de l’eau potable et de l’assainissement au Cambodge : i) en 2006, par l’Agence Française de 
Développement (BURGEAP et GRET 2006), en 2010 par la JICA (NJS consultants Co. et Kokukai 
Kogyo. 2010) et enfin, en 2013, par le WSP (Frenoux et al. 2013). 

Nature du 
document 

Date 
d’adoption 

Ministère 
de tutelle Sujet traité Titre Références 

Loi 

 
1996 MoE 

Protection 
environne-

mentale 

Kingdom of Cambodia, 
The Law on Environmental 
Protection and Natural Re-

source Management 

 (RGC  1996) 

Loi 

(sous-dé-
cret) 

1999 MoE Pollution 
aquatique 

Kingdom of Cambodia 
sub-decree on water pollu-

tion 
(RGC  1999) 

Loi 

(sous-dé-
cret) 

1999 MoE 

Evaluation 
d’impact 

environne-
mental 

Kingdom of Cambodia, 
The Sub-decree on Envi-
ronmental Impact Assess-

ment Process 

(RGC  1999) 

Loi 

(Kram) 
2007 MOWRAM 

Gestion de 
la ressource 

en eau 

Kingdom of Cambodia, 
The Law on Water Re-

sources Management of the 
Kingdom of Cambodia 

(Gmeinbauer 
2007) 
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Encadré 10 – Le Conseil pour le Développement du Cambodge : organisation et missions 
(RGC  2001)  

« Il est composé de 39 membres dont l’ensemble des ministères et il est présidé par le Premier 
ministre, le Ministre de l’économie et des finances (MEF), le Ministre du commerce et le Secrétaire 
d’Etat à l’économie et aux finances. Il est composé de deux bureaux, le Bureau pour la Réhabilitation 
et le Développement du Cambodge (CRBD), le Bureau des Investissements au Cambodge (CIB) ainsi 
que d’un Secrétariat général composé de 4 divisions » (RGC  2001 : 3). 

Ces missions sont : 1) d’être l’“Etat-major” et le “le guichet unique” du gouvernement royal 
responsable de la réhabilitation, du développement et des activités d’investissement ; 2) de guider la 
préparation et la conception du cadre et des stratégies de développement du Cambodge en coopéra-
tion avec les institutions pertinentes ; 3) de coordonner, avec les bailleurs de fonds, les organisations 
bilatérales et multilatérales et les Organisations Non Gouvernementales afin de les familiariser avec 
le cadre économique du pays et les priorités du programme national pour la réhabilitation et le 
développement du Cambodge, d’assurer une allocation et une acceptation efficientes de l’aide ex-
terne suivant les besoins et les priorités de la nation ; 4) de faciliter et coordonner les activités in-
terministérielles ainsi que les activités des ministères et des institutions impliquées avec les bailleurs 
de fonds, les organisations et les investisseurs ; 5) de fournir des orientations dans l’utilisation des 
ressources publiques et privées dans le processus de développement du Cambodge ; 6) de faciliter 
et de rationaliser les procédures administratives des bailleurs de fonds internationaux et des inves-
tisseurs ; 7) d’examiner et de décider de l’ensemble des questions concernant la réhabilitation, le 
développement et les autres investissements dans le secteur public à travers le mécanisme de “gui-
chet unique” du CDC » Article 8, chap. 2 Rôles et responsabilités du CDC (RGC  2001 : 5). 

Traduisant une volonté d’attirer les investissements privés internationaux au 

Cambodge, la loi sur les investissements (LoI) dont le CDC est le responsable s’ap-

plique cependant à tous les investisseurs, étrangers comme cambodgiens369. Pour inciter 

les acteurs privés à investir, cette loi intègre notamment un certain nombre de garanties, 

de protections – protection de la propriété – et des dispositifs d’encouragement – exo-

nération de taxes. Or le sous-décret d’application No. 88 ANKR.BK de cette loi sur les 

investissements, promulgué le 29 décembre 1997 (RGC  1997), ne fait aucune mention 

du secteur des infrastructures – eau potable, énergie, transport. Ce n’est qu’à partir de 

1998 que des modifications vont être engagées dans ce sens.  

Voté en 1998, le sous-décret No.11 ANK/BK, relatif à l’établissement des con-

trats de type Build Operate Tranfer (RGC  1998), est le premier document réglementaire 

mentionnant une composante du secteur de l’eau potable pouvant être transférée au sec-

teur privé, à savoir les stations de traitement d’eau potable370. Le CDC est d’ailleurs 

 

369 “This Law governs all investment projects made by investors who are Cambodian citizens and/or 
foreigners within the Kingdom of Cambodia” (RGC  1994). 

370 “Article 3: Only infrastructure projects declared by the Council for the Development of Cambodia or 
an entity authorized by the Royal Government of Cambodia can be the subject of a BOT contract. Those 
infrastructure projects shall cover the following: Electricity power plants, roads and highways for ve-
hicles, ports, telecommunication networks, railroads, residential development, hospitals, schools, air-

… 
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responsable du processus de sélection de l’investisseur. En 1999, un amendement au 

sous-décret d’application de la loi sur les investissements No.88 ANKR.BK de 1997 est 

également rédigé. Cet amendement important étend le domaine d’application de la loi 

aux investissements dans les services d’eau potable notamment : “[Highway and Bridge 

Construction] shall be amended and extended to ‛construction , among physical infras-

tructure, including electricity production and clean water production’” (RGC  1999 : 

2). En d’autres termes, les EPL pourraient bénéficier, selon les dispositions de cet amen-

dement, d’un contrat avec l’Etat mais également obtenir des exonérations fiscales. 

Cette extension du périmètre d’intervention du CDC dans le domaine des in-

frastructures est cependant en contradiction avec les attributions du MIME, autre mi-

nistère important du secteur de l’eau. En 2003, une analyse juridique et réglementaire 

sur la participation du secteur privé aux infrastructures financées par la Banque mon-

diale et le Public Private Infrastructure Advisory Facility (PPIAF) dénonçait déjà le 

manque de clarté du cadre réglementaire371, l’absence d’instruments relatifs aux con-

trats et aux modes de gestion, l’absence d’un cadre unifié extra-sectoriel372, le chevau-

chement des responsabilités d’octroi des autorisations et de leur régulation373 ainsi que 

la forte centralisation374 (ECA et al. 2003). En 2005, le sous-décret d’application No. 

88 ANKR.BK relatif à la loi sur les investissements est une nouvelle fois amendé dans 

l’objectif de corriger particulièrement le cadre des incitations pour les investisseurs pri-

vés.  

 

ports, stadiums, tourism resorts, new cities, hydropower stations, dams, factories, clean water produc-
tion plants and solid waste processing. The infrastructure construction costs incurred within the frame-
work of a BOT project shall be entirely borne by the Concessionaire. The contract shall clearly stipu-
late the performance bond secured by the concessionaire”(RGC  1998). 

371 “There is no clear relationship between general (cross-sectoral) laws and sector specific laws, par-
ticularly on where the responsibility rests within government for entering into PPI contracts” (ECA et 
al. 2003 : 12).  

372 “The legislation does not clearly state the types of legal instruments that may be awarded for PPI 
contracts (eg BOT, BTO, BOO, BOOT, operating concessions, licences, franchises, etc.)” Ibidem. 

373 “It is unclear which entities are entitled to act as ‘contracting authority’ (compounded by requirement 
that PPI contracts be signed by multiple entities including CDC and MEF for BOT contracts)” and “In 
many cases the authority to issue permit/licence is provided for in general legislations and regulations 
establishing a ministry/public entity, with no clear condition and requirement for obtaining the per-
mit/license set ou, which increases the degree of discretion available to the issuing authority” Ibidem. 

374 “Neither the role of different parts of government (central, provincial, municipal) in entering contracts 
mor the applicable contracting authority in cross-provincial projects dealt with in legislation” Ibidem. 

… 
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Pour structurer cet ensemble, la loi sur les concessions est adoptée en 2007 

(RGC  2007). Elle permet de lever une partie des ambiguïtés sectorielles. Il s’agit, tout 

d’abord, du second document réglementaire où le secteur de l’eau potable est expressé-

ment mentionné375. La loi clarifie notamment les types de contrats possibles, les moda-

lités de sélection, les mesures d’exonération des taxes, etc. Or, à ce jour, aucun EPL de 

quelque taille que ce soit n’a recouru à ces mesures. De plus, chaque EPL, s’il s’agit 

d’une entreprise, devrait être enregistré auprès du ministère du commerce et du dépar-

tement des taxes. Dans les faits, bien peu d’entre eux le sont, à peine 10%. Le MIME, 

lorsqu’il octroie une licence, ne contrôle pas cet enregistrement. En effet, la plupart des 

licences d’exploitation sont à ce jour octroyées au nom de personnes privées et non de 

personnes morales. Selon nous, cet environnement particulièrement hétéroclite trouve 

son origine notamment dans l’histoire institutionnelle du Cambodge. 

Cette histoire est effectivement marquée par la permanence du mode d’organi-

sation de l’autorité perdurant depuis l’empire angkorien et que nous avons décrit au 

début de ce chapitre. Dans ce mode d’organisation, des lois sont votées sans en vérifier 

une cohérence plus globale. Ainsi, il s’apparenterait plutôt au mode d’organisation d’un 

ensemble de principautés qui seraient autant de royaumes gouvernés par des princes 

locaux. Ces princes (les ministres) peuvent tout à fait administrer leur royaume (le mi-

nistère et ses lois) comme ils l’entendent sans prendre en compte les autres principautés 

(les autres ministères), dès lors qu’ils prêtent allégeance au pouvoir central – le Premier 

ministre. 

c) 2009 : validation du principe de licence comme pour toutes les autres 
industries  

C’est en 2009 que le MIME va réagir au problème d’interférences dans le sec-

teur de l’eau. Il va en effet légiférer en adoptant deux textes. Le premier texte est une 

 

375 “Concession Contracts in relation to Infrastructure Facility providing directly or indirectly services 
to the general public may be entered into by the relevant authorities in the following sectors: a) power 
generation, power transmission and power distribution; b) transportation facilities and systems such as 
roads, bridges, airports, ports, railways and man-made canals; c) water supply and water treatment; d) 
infrastructure for telecommunication and information technology; e) infrastructure facility for tourism 
projects such as tourism sites and museums; f) infrastructure for gas and oil sectors such as oil and gas 
pipelines; g) sewerage, drainage and dredging; h)solid waste management and treatment; i) public infra-
structure related to health, education and sport sectors; j)infrastructure related to special economic zones 
and social housing; k) irrigation and agriculture related infrastructure; or other sectors for which a spe-
cific law allows for the granting of Concessions.” 
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loi relative à la procédure d’enregistrement des industries et de l’artisanat (RGC  2009). 

Le second texte est son décret d’application, adopté quelques mois plus tard. Les prin-

cipes fondateurs de ces deux textes sont toutefois inattendus : la loi sur l’industrie et 

l’artisanat est fondée sur le respect du principe de concurrence. Elle promeut notamment 

la réduction des barrières à l’entrée du marché et l’interdiction des monopoles. Les li-

cences d’exploitation sont octroyées aux industriels et aux artisans pour une durée de 

trois ans. Le secteur de l’approvisionnement en eau n’est pas mentionné dans cette loi ; 

ce sera le seul secteur ajouté à son décret d’application. En conséquence, les licences de 

trois ans qui sont octroyées aux EPL de manière récurrente depuis plus d’une décennie 

acquièrent, en 2009, une base juridique. Cette dernière est étonnante dans son contenu. 

En effet, fondée sur le principe de concurrence, elle autorise les EPL qui ont pourtant 

un mode de gestion radicalement opposé, celui du monopole. Derrière leur apparente 

incohérence, ces deux textes révèlent le sens profond que les Cambodgiens et leurs mi-

nistères accordent au service d’approvisionnement en eau. L’eau est en effet, à leurs 

yeux, un bien privé à caractère industriel et commercial comme tout autre type de bien. 

Il doit donc être régulé comme tel.  

Dans cet environnement juridique et réglementaire particulièrement composite 

et contradictoire, les arguments issus de la littérature sur les services non conventionnels 

s’accordent sur deux points : d’une part, leur reconnaissance officielle a pour objectif 

de les contrôler ; d’autre part, la mise en place d’institutions formelles a pour but de 

réduire les risques et incertitudes. Comment les EPL au Cambodge se sont-t-ils adaptés 

à cette situation ? Y-a-t-il eu des phases importantes d’investissement et, à l’inverse, 

des périodes de fort recul des investissements en fonction de l’évolution de l’appareil 

juridique ? Ont-ils moins investi ? Se sentent-ils, depuis l’adoption de ces deux textes, 

en insécurité ? Nous allons montrer dans la section suivante que ces évolutions n’ont en 

fait pas eu lieu. Notre étude montre, au contraire, une profonde régularité dans les com-

portements des EPL et ce, tout au long de la période 1987-2012. 
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2.3 EMERGENCE DES EPL : UNE ORGANISATION DU SECTEUR DE L’EAU 
ENCASTREE DANS LES INSTITUTIONS INFORMELLES DE PREMIER RANG 

a) Une régularité des comportements des EPL au cours des vingt dernières 
années 

Pour comprendre la régularité des comportements des EPL d’approvisionne-

ment en eau au Cambodge, une analyse historique de leur implantation au cours des 

deux dernières décennies est nécessaire. Il ressort de cette analyse deux dynamiques 

importantes376 : la constance de la croissance annuelle du nombre d’EPL et l’absence 

de logique géographique. Le premier EPL identifié par notre étude a débuté son activité 

en 1987 dans la province de Kratié. Leur émergence est donc bien antérieure à la cons-

titution, dans le secteur de l’approvisionnement en eau, des règles formelles qui envisa-

gent de les encadrer. Les dates ont ici leur importance. En 1987, il n’y avait en effet 

aucun droit sur la propriété individuelle car celui-ci avait été aboli en 1975. Il n’a été 

rétabli que quatorze ans plus tard, en 1989, après le retrait des forces vietnamiennes du 

pays. A cette période, le pays était toujours en pleine guerre civile. Le gouvernement de 

Phnom Penh est alors toujours sous l’embargo économique des nations occidentales et 

peine à garantir la sécurité des citoyens. De nombreuses attaques des différentes factions 

auront lieu, comme nous l’avons vu, jusqu’en 1998. Ce contexte n’a pourtant pas em-

pêché certains EPL de débuter leur investissement dans de petits réseaux d’approvision-

nement en eau, comme le montre l’illustration ci-dessous. Elle montre que l’émergence 

des EPL s’est déroulée dans la constance, quelles que soient les évolutions des institu-

tions formelles.  

 

376 Il s’agit d’une analyse de l’échantillon des EPL disposant actuellement d’une autorisation auprès du 
Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie (MIME). 
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Illustration 33 – Evolution du nombre d’Entrepreneurs Privés Locaux selon leur date de premier 
investissement dans le secteur de l’approvisionnement en eau 

 

Source : auteur (2013) 

Le cadre d’analyse historique des institutions développé par D.C North est ici 

particulièrement pertinent. En effet, à la lecture de l’histoire des institutions du pays, le 

phénomène d’émergence des EPL tel que nous l’avons décrit plus haut n’est pas sur-

prenant. Sur une période de 400 ans, avant l’arrivée du colonisateur, les Cambodgiens 

ont fait l’expérience de changements incessants des tutelles politiques – tantôt vietna-

mienne, tantôt siamoise, tantôt à la fois vietnamienne et siamoise. Ils ont donc appris à 

vivre avec ces vicissitudes ainsi qu’avec les guerres et famines qu’elles ont entraînées. 

Ils ont ainsi développé une forme de résistance, mise en évidence par de nombreux au-

teurs (Népote 1992 ; Scott et al. 2013), à tout ce qui concerne de près ou de loin l’Etat 

central. 

Le droit ancien à la propriété, étudié dans la première section de ce chapitre, a 

également son importance dans l’émergence des EPL du Cambodge. En l’absence de 

toute forme de régulation collective et sociale, ce droit ancien a joué à la fin de la guerre 

et joue encore aujourd’hui un rôle important dans les investissements de toute nature 

réalisés au Cambodge. En effet, le droit ancien à la propriété garantit aux personnes la 

possibilité d’acquérir des terres, d’effectuer des investissements, de se prémunir d’une 

confiscation de leurs moyens productifs et enfin de transmettre ce bien à leur descen-

dance. Pour nous, ce droit ancien, bien qu’il soit informel, a largement été mobilisé par 
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les EPL377. De nombreux travaux l’ont souligné : le communisme, avec la propriété 

commune des moyens de production378 qu’il implique, n’a pas fonctionné durant les 

deux tentatives de son introduction au Cambodge. La première tentative est celle du 

régime khmer rouge avec son approche maoïste ; la seconde tentative est celle du régime 

vietnamien avec son approche qualifiée de soviétique (Frings 1997). En conséquence, 

le respect des droits de propriété par l’ensemble des parties – politiques, économiques 

et sociales – est profondément ancré dans les normes informelles. Ces dernières ont 

contraint et incité les organisations. Une question demeure pourtant. Ce droit ancien à 

la propriété est-il toujours objectivement compris dans ce sens par le peuple cambod-

gien ? Les questions posées à nos interlocuteurs lors de nos enquêtes y font référence. 

Il semble en effet impensable pour un Cambodgien d’être exproprié de son terrain s’il 

en cultive la terre ou y a construit sa maison, même s’il n’a pas de droit de propriété 

formel dans le sens d’un enregistrement au niveau ministériel. Or, bien que l’institution 

du droit ancien à la propriété soit toujours mobilisée, les agents économiques ont perdu 

son origine. Elle guide, pourtant, leurs comportements. Un second point confirme nos 

dires sur la constance des comportements des EPL durant la période allant de 1986 à 

2012. En effet, on n’observe pas d’explosion du nombre d’entrepreneurs au retour à la 

paix. On n’observe pas non plus d’augmentation notable du nombre d’EPL lors de la 

forte période de croissance que le pays a connue au cours des dix dernières années – 

10% de croissance par an. Chaque année, environ 5 nouveaux sites d’implantation 

d’EPL d’approvisionnement en eau peuvent être identifiés, et ce quels que soient les 

 

377 Cette référence au droit ancien à la propriété a, selon nous, été utilisée lors de l’accaparement des terres 
par les élites cambodgiennes après la guerre civile. En l’absence de propriétaire, après une période de 
trois ans, les terrains pouvaient tout à fait être redistribués à l’élite dirigeante. Les anciens propriétaires 
avaient perdu leur droit à la propriété. 

378 Sarah Botton soulève le point suivant en citant les propos de Jean-Pierre Mahé : « c’est très étonnant 
parce que, quand tu discutes avec des entrepreneurs cambodgiens, tu leur demandes à quel moment ils 
ont commencé à faire de l’entreprise, ils diront tous au début des années 1980 alors que c’était for-
mellement interdit ! Il y a une anecdote, je ne sais pas si elle est vraie mais elle reflète bien le person-
nage, c’est que pendant la tutelle vietnamienne, il y avait des partisans du communisme pur et dur, à 
la vietnamienne de l’époque (parce qu’à partir de 1989 ça s’est libéralisé) et Hun Sen a dit “non, il 
faut laisser de la place à l’entreprise privée et comme ça les entreprises privées financeront le socia-
lisme !” Il y a beaucoup de gens à cette époque-là qui ont commencé à faire des petites choses privées… 
C’est toujours resté. Le communisme dans l’État n’a jamais trouvé sa place […]. En gros, tout ce que 
disent les gens qui ont étudié le sujet c’est que le communisme n’a jamais vraiment pris au Cambodge, 
il a pris en surface, les gens ont su respecter les apparences mais dans le fonctionnement il n’a jamais 
pris. Pendant neuf ans, les gens qui avaient eu des terres collectivisées à la fin de l’occupation vietna-
mienne sont venus, à certains endroits, réclamer leurs terres, en tout cas ils savaient très bien où elles 
étaient ! » (Botton 2008 : 19). 

… 
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changements de nature de l’environnement institutionnel politique, social ou écono-

mique. Ce phénomène nous permet notamment de confirmer la faiblesse de l’enforce-

ment des institutions formelles. Les EPL mobilisent et sont déterminés, à ce jour, par un 

autre cadre d’incitations et de contraintes que les institutions formelles pour investir 

dans le secteur de l’approvisionnement en eau. 

La seconde analyse porte sur la dynamique d’implantation des EPL sur la pé-

riode allant de 1987 à 2012. Celle-ci n’a pas de logique géographique379. L’étude de la 

localisation géographique des premiers EPL selon chaque province réalisée sur la base 

de notre échantillon confirme cette affirmation. Les deux premiers EPL se sont implan-

tés approximativement à la même période – en 1987 et 1988 – dans deux provinces 

extrêmement éloignées l’une de l’autre, la province de Kratié et celle de Battambang. 

Situées à plus de 400 kilomètres de distance, ces deux provinces n’étaient à l’époque 

reliées par aucune voie de communication. Un champ de mine antipersonnel était même 

présent dans la province de Battambang. Cette zone à l’Ouest était toujours sous la 

coupe du régime khmer rouge alors que la zone Est du pays était sous l’influence viet-

namienne. Or, dans ces deux lieux radicalement différents d’un point de vue politique 

et économique, le même phénomène a été observé, à savoir l’investissement dans de 

petits réseaux d’approvisionnement en eau. Le seul élément structurant porte, selon 

nous, sur les deux institutions primordiales guidant les comportements que nous avons 

évoquées précédemment, celle de la résistance à l’Etat et celle de la référence au droit 

ancien de propriété. Par la suite, d’autres entrepreneurs feront leur apparition dans les 

provinces de Kandal (1990), Kampong Chhang (1994), Takeo (1996), Prey Veng (1997) 

et Banthey Menchey (1997). Au fil du temps, les autres provinces suivront380. Ces ré-

sultats montrent que l’implantation des EPL s’est donc effectuée de manière homogène 

sur l’ensemble du territoire et sans lien avec les cadres institutionnels qui était censés 

les structurer. 

 

 

379 Notre échantillon ne recense que 77 entrepreneurs sur les 376 qui pourraient exister ; les dates sont à 
prendre avec recul mais il se pourrait que le phénomène soit plus ancien dans certaines provinces. 

380 Notre échantillon n’étant que de 50% des EPL, il est possible que certaines provinces aient vu le phé-
nomène apparaître plus tôt. Cela ne ferait que confirmer notre hypothèse de l’installation spontanée des 
EPL sur l’ensemble du territoire puisque le pays n’a retrouvé sa réelle stabilité qu’en 1998, date de la 
mort de Pol Pot.  
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Illustration 34 – Carte de localisation de l’implantation du premier entrepreneur privé local dans 
chaque province cambodgienne selon l’année d’implantation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : auteur, données 2012 (Power Map) 

 

b) La régulation : informalité et corruption mais cohérence avec les institutions 
de premier rang 

Durant cette période 1987-2013, comment les EPL se sont-ils adaptés à leur 

environnement ? En pratique, comme nous l’avons vu, ils ont fait la demande d’une 

licence auprès du MIME. Ils n’ont pas utilisé, de 2007 à 2013, le dispositif réglemen-

taire de la loi sur les concessions de 2007, pourtant bien plus explicite et sécurisant. 

D’un point de vue historique, ces licences ont été octroyées, depuis 1996, à 147 EPL au 

total. Or, sur le plan juridique, elles ne garantissent ni le tarif381, ni l’exclusivité du ser-

vice, ni les investissements car elles portent sur une durée trop courte (3 ans). La licence 

ne contraint ses détenteurs que sur deux points : i) la construction d’une station de po-

tabilisation de l’eau, fonctionnelle ou non ; ii) le respect des standards de qualité de 

l’eau définis en 2004 qui, comme nous l’avons vu, n’est en fait jamais contrôlé. Aucun 

dispositif d’appel d’offre et/ou de sélection des EPL n’est mis en place. Ces licences se 

présentent sous la forme de documents de trois pages ne renvoyant à aucun cahier des 

charges, aucun indicateur de performances et à aucune norme de construction et/ou 

 

381 Le tarif n’est pas mentionné dans les licences. 
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d’installation. La simplicité de ce document peut étonner si nous le comparons avec 

certains contrats signés par les grandes firmes privées dans les villes en développement. 

Ces derniers comptent parfois plus de 1 500 pages. Ces licences délivrées aux EPL sont 

donc une forme incomplète de contrat valable trois ans. Comment l’attribution de ces 

licences se déroule-t-elle ? Là encore, il n’existe pas de procédure établie. Aucun docu-

ment n’est d’ailleurs disponible pour clarifier a minima cette procédure. Un observateur 

du secteur de l’eau ou un EPL peut donc être déconcerté par cette absence de support 

légal ou réglementaire à l’attribution de ces licences qui n’est, de plus, pas documentée. 

En pratique, l’obtention d’une licence nécessite plusieurs autorisations provenant d’ins-

titutions situées à différents échelons administratifs. Du local au national, l’entrepreneur 

privé doit obtenir : une autorisation appelée kolka au niveau de la commune et du dis-

trict, une autorisation appelée deka au niveau de la province puis auprès du service dé-

concentré du MIME, le PDIME, et enfin la licence proprement dite, à l’échelon national, 

au niveau du MIME. 

Illustration 35 – Processus d’obtention d’une licence (en pratique) 

Source : auteur (2013) 

Ce schéma, posant le cadre général, n’explicite pas une procédure spécifique : 

celle de l’octroi. Un EPL peut, en effet, faire une demande de licence directement au 

ministère. Ce dernier se chargera de négocier, moyennant financement, les transactions 

avec les échelons administratifs inférieurs. Les EPL peuvent aussi s’adresser d’abord à 
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la province et ensuite négocier avec les échelons inférieurs et supérieurs. En d’autres 

termes, les EPL doivent obtenir l’accord de chaque échelon administratif pour pouvoir 

bénéficier d’une licence. A chaque échelon, il sera versé une somme d’argent plus ou 

moins importante (corruption). Il s’agit donc d’une procédure extrêmement informelle.  

Certains points doivent être soulignés ici. Le terme licence n’est, premièrement, 

pas adapté. En effet, au sens du droit khmer, il s’agit en fait d’un décret ministériel 

appelé prakas, ou proclamation : « une proclamation est une régulation effectuée au 

niveau ministériel. Elle est préparée par les ministères et signée par le ministre » (Kong 

2012 : 7). Dans ce cadre, les licences sont signées au plus haut niveau de l’Etat. On peut 

également être surpris, deuxièmement, des similitudes de ces licences avec les droits 

anciens de propriété, tant sur la méthode d’octroi de la licence que sur sa durée. Sur la 

méthode, nous reprenons la citation d’Adhémard Leclère en la modifiant : « ils (les 

EPL) choisissent, parmi les terres du domaine public, les terres inoccupées (les sites 

d’implantation du service d’approvisionnement en eau) que personne ne revendi-

quera, les plus proches de l’endroit qu’ils habitent, celles qui offrent le moins de diffi-

culté de défrichement et qui seront plus facilement inondables (qui présentent une 

source d’eau en abondance à proximité). Ce choix fait, non sans hésitation, ils vont 

trouver le chef de brousse (le chef de commune) et lui demandent le terrain choisi ; 

celui-ci procède à une enquête, s’assure que cette terre n’appartient à personne et la 

concède moyennant quelques piastres (quelques dollars). La somme qu’il exige est très 

faible et jamais de nature à gêner celui qui la verse ; elle se partage ainsi : sept dixièmes 

représentent la part du trésor royal (le ministère), un dixième celle du gouverneur de 

la province (la province), deux dixièmes la part du chef de brousse (le chef de com-

mune) » (Leclère 1890 : 261). Concernant la durée, Jean Delvert souligne, en citant 

Adhémard Leclère, que « un abandon de 3 ans consécutifs faisait perdre tout droit fon-

cier » (Delvert 1994 : 488-489). Les licences sont ainsi toujours utilisées après une pé-

riode de trois ans alors qu’elles ont expiré après ce délai. Nous avons abordé cette ques-

tion lors de notre étude de terrain. D’une part, les EPL considèrent que les régulations 

sont claires et précises ; d’autre part, qu’il n’existe pas de risque dans cet investissement. 

Il semble donc que cette organisation du secteur de l’eau soit encastrée dans les institu-

tions de premier rang que nous avons décrites précédemment. Par ailleurs, aucun EPL 

ne s’est vu retirer sa licence d’exploitation depuis les vingt dernières années, ce qui 

confirme l’enforcement de ces institutions.  
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c) Les réseaux familiaux et la logique privée 

Une autre norme informelle a également de l’influence sur l’organisation du 

secteur de l’approvisionnement en eau. Il s’agit de la norme des réseaux familiaux et 

d’amitié décrits dans la première section de ce chapitre. En effet, derrière un EPL opè-

rent des réseaux mouvants, proches du clan. Ceux-ci sont en mesure d’apporter les fi-

nancements et de garantir les investissements en se basant sur un système d’alliances 

matrimoniales. Le premier réseau que nous avons identifié est celui des fonctionnaires 

du MIME travaillant dans le secteur de l’eau. Plusieurs d’entre eux disposent dans les 

faits d’un double statut, celui de fonctionnaire d’Etat chargé de réguler le secteur et 

d’opérateur gérant un réseau d’approvisionnement en eau. Pour masquer cette activité 

privée qu’un fonctionnaire n’est pas en droit d’exercer, l’épouse de ce dernier, qui a 

apporté une partie des financements via les fonds matrilinéaires, est la détentrice de la 

licence d’exploitation. Le niveau de sécurité d’un tel réseau, reposant sur les alliances 

matrimoniales, est particulièrement élevé. Il existe également de nombreux autres ré-

seaux de cette nature à un niveau plus local. Ils sont constitués de relations familiales, 

d’amitié et d’unions matrimoniales. Ainsi, derrière l’image de l’entrepreneur innovant, 

seul face aux institutions, se cache en fait un réseau informel et resserré de familles qui 

ont constitué un capital industriel dans le secteur de l’eau. Ce secteur comporte donc 

bien moins d’interlocuteurs que l’on aurait pu penser, le rendant aussi bien plus cohérent 

et efficace vis-à-vis de toutes les atteintes ou remises en cause de leur monopole. Les 

EPL au Cambodge sont donc principalement des personnes physiques qui, individuel-

lement et sur une base familiale, ont financé et développé des services d’approvision-

nement en eau.  

Nous venons de montrer que, derrière l’hétérogénéité des institutions formelles, 

d’autres institutions de nature informelle constituent aujourd’hui le cadre de référence 

dans lequel s’inscrit l’activité des EPL au Cambodge. Le mode d’organisation des EPL 

n’est ainsi pas encastré dans des lois ou des contrats mais dans les institutions de premier 

rang, siège des croyances, des coutumes et des traditions, organisant l’allocation du 

pouvoir, les échanges économiques et les comportements économiques et sociaux. Cet 

environnement institutionnel guidant l’organisation du secteur de l’eau est accepté par 

tous, à savoir les EPL, les usagers et l’Etat. Or ce sont précisément les caractéristiques 

de ces institutions qui sont à la base de cette réussite mais qui en limitent également, 

aujourd’hui, les possibilités de changement. Pour étayer ce point de vue, nous allons 
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mobiliser un second concept, celui de sentier de dépendance, issu des travaux de D.C 

North. 

La section suivante discute donc notre dernière hypothèse que nous rappelons 

ici : les services non conventionnels sont verrouillés dans un sentier de dépendance 

technique et institutionnel. Les caractéristiques de ce sentier de dépendance, qui ont fait 

leur réussite, bloquent aujourd’hui toute possibilité de changement institutionnel. Dans 

notre cas, cette hypothèse vise à discuter l’affirmation selon laquelle les institutions 

cambodgiennes de l’eau sont actuellement verrouillées dans un sentier de dépendance 

institutionnelle par un effet dit de lock-in. Pour qu’un changement institutionnel soit 

possible, d’importants coûts de transaction et une convergence d’intérêts des organisa-

tions du secteur de l’eau seraient nécessaires. 
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3. LE VERROUILLAGE DES INSTITUTIONS DE L’EAU : UNE INERTIE 
INSTITUTIONNELLE 

3.1 L’INTERVENTION DU GRET382 : UN CONTRAT DE DELEGATION 
D’INSPIRATION FRANÇAISE 

d) Une intervention dans la durée visant à formaliser les EPL 

Plusieurs programmes internationaux se sont succédés pour apporter leur appui 

aux services d’approvisionnement en eau des petits centres urbains. Parmi eux, trois 

interventions d’envergure sont à souligner. Elles ont été conduites soit dans la durée par 

le Groupe de Recherche et d’Echanges Technologiques (GRET) pendant 15 ans, soit 

sur une période restreinte, de 2001 à 2004 pour la Banque mondiale et de 2009 à 2012 

pour l’USAID. A partir de 1999, le GRET a opté pour une délégation du service d’eau 

par contrat de délégation d’inspiration française. Cette intervention s’est articulée au-

tour de deux programmes d’appui, le programme Mini Réseau d’Eau Potable (Mirep) 

et le Programme d’Aménagement Communal en Eau Potable et Assainissement au 

Cambodge (Pacepac), ainsi que d’autres réalisations de moindre envergure. En fonction 

des conditions locales – nature de la source d’eau, disponibilité foncière, etc. –, plu-

sieurs formes contractuelles383 ont été proposées aux EPL souhaitant formaliser leur 

situation auprès de l’administration locale. D’abord centrée sur le renforcement des 

EPL, l’intervention du GRET va progressivement évoluer de l’appui au secteur privé 

vers le renforcement des acteurs déconcentrés et décentralisés. Le GRET prenait en 

compte, par là, le processus de décentralisation au Cambodge lancé en 2002. L’inter-

vention du GRET s’est, au cours des quinze dernières années, peu à peu structurée et 

stabilisée autour de quatre types d’instruments :  

i) les instruments contractuels et juridiques (formalisation de la relation 

entre les EPL et les institutions publiques décentralisées – commune et 

province – au moyen d’une gamme de contrats de délégation convenus 

entre les provinces, les communes, les usagers et les EPL) ; 

 

382 Le GRET est une Organisation Non Gouvernementale française créée en 1976. 
383 Il s’agit principalement de contrats de type Build-Own-Operate d’une durée de 10 ans. La station de 

potabilisation demeure alors une propriété publique bien que le terrain soit privé. D’autres formes con-
tractuelles ont été mises en œuvre, à savoir un contrat de BOT d’une durée de 25 ans ainsi que trois 
contrats d’affermage d’une durée de 5 ans. 
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ii) les instruments institutionnels (schéma de maîtrise d’ouvrage local basé 

sur la décentralisation comportant des appuis aux acteurs lors des phases 

de sélection, contractualisation et régulation du service) ;  

iii) les instruments technico-économiques (développement et mise à dispo-

sition de solutions techniques de traitement et de distribution à faible 

coût visant la mise en place de normes de conception ainsi que la dimi-

nution des coûts d’investissement, d’exploitation et d’accès au service) ; 

iv) les instruments financiers (subvention publique pour l’installation d’une 

station de traitement d’eau potable, développement d’outils de finance-

ment par crédit bancaire accordé aux EPL, mise en place d’un schéma 

OBA384 pour les populations pauvres). 

e) L’introduction de deux innovations institutionnelles majeures 

Nous allons revenir sur les deux innovations, majeures selon nous, introduites 

par le GRET. Elles ont toutes les deux tenté de modifier sensiblement les institutions 

formelles. La première est d’ordre technique. Elle visait à introduire des stations de 

potabilisation dans les infrastructures mises en œuvre par les EPL qui, comme nous 

l’avons vu dans le chapitre 5, n’investissaient auparavant pas dans cette infrastructure. 

L’autre innovation est d’ordre organisationnel. Son objet principal est la promotion d’un 

contrat local visant à formaliser les relations entre les entrepreneurs privés et les autres 

parties en garantissant à l’ensemble des acteurs les investissements consentis, la qualité 

de service, une tarification fixe et un accès universel à l’eau. Les éléments contractuels 

sont multiples : fixation des modalités du service, détermination des objectifs de des-

serte du réseau de distribution, définition des ouvrages techniques et des modalités de 

régulation (réactualisation du prix, qualité de l’eau et horaire de distribution). 

Adaptée aux centres semi-urbains à l’activité économique importante, l’ap-

proche du GRET a permis la mise en place, en 14 ans, de 20 stations de traitement et 

réseaux d’eau potable et le test de plusieurs dispositifs contractuels (affermage, BOT, 

BOO). Le GRET a fait le choix de mettre en œuvre des contrats de Partenariat Public 

 

384 Output Based Aid peut se traduire littéralement par « aide basée sur le résultat ». Dans ce schéma, les 
subventions sont basées sur les résultats de l’entrepreneur présent au contrat. Il s’agit d’une incitation 
forte à l’obtention des résultats escomptés, ici la connexion des ménages pauvres. 
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Privé (PPP) dans le cadre de la formalisation des initiatives privées d’adduction d’eau. 

L’étude conduite par le GRET en 2009 sur 18 EPL montre que ces programmes ont 

permis la mobilisation de 59% des investissements des EPL en moyenne, 14% des in-

vestissements des ménages – coût des raccordements – et 26% des investissements 

d’origine publique – subvention des usines de potabilisation. 

Tableau 64 – Performances des EPL sur une période de 7 ans (2009) 

Nom du site Date de démarrage 

Caractéristique de l’investissement 

Privé  Public  Usagers Total 

Dollars Dollars Dollars Dollars 

Ang Roca Mars 2006 20 515 9200 1680 31 395 
Angkor Borey Février 2005 67 900 23 700 7530 99 130 
Kbal Po Février 2005 46 240 12 800 2085 61 125 
Koh Thum Kah Octobre 2005 66 700 11 500 15 000 93 200 
Lumchang Février 2003 9291 8000 1050 18 341 
Pech Changva Juin 2001 37 621 15 000 3675 56 296 
Phnom Den Décembre 2003 14 100 13 100 4800 32 000 
Prey Pkhoam Novembre 2005 1000 27 090 4200 32 290 
Prey Rumdeng Juillet 2008 22 400 12 000 11 040 45 440 
Romeign Janvier 2004 42 050 15 800 5415 63 265 
Sampoun Poun Décembre 2005 44 350 11 700 15 000 71 050 
Smau Kney Juillet 2003 29 974 10 000 4200 44 174 
Svay Prateal Novembre 2009 131 500 39 300 41 010 211 810 
Tany Décembre 2005 74 214 14 500 12 000 100 714 
Thalon Khob Novembre 2009 1500 68 200 14 310 84 010 
Touk Meas Décembre 2004 30 740 12 250 6360 49 350 
Traey Sla Juillet 2008 109 170 38 800 48 000 195 970 
Tram Khnar Mai 2003 61 685 15 000 6225 82910 
Moyenne  45 053 19 886 11 310 76 248 
Total  810 950 357 940 203 580 1 372 470 

Source : auteur (2009) 
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3.2 L’INTERVENTION CONTRADICTOIRE D’AUTRES ACTEURS : LICENCES, 
AGENCE DE REGULATION  

a) L’intervention contradictoire d’autres acteurs 

La Banque mondiale a, de 2002 à 2012, amorcé l’introduction d’autres modes 

d’arrangements contractuels à travers le programme Provincial and Peri-urban water 

and sanitation project. Ce programme a principalement concerné deux formes d’arran-

gements contractuels que sont les types Design-Build-Operate (DBO)385 et Design-

Build-Lease (DBL)386. L’obtention de ces contrats était fondée sur l’approche connue 

de la mise en concurrence par l’intermédiaire d’un appel d’offre national. Souhaitant 

inciter le secteur privé à investir, ce programme ne visait pourtant pas les EPL mais 

d’autres acteurs nationaux, à savoir les entreprises de construction disposant théorique-

ment de plus fortes compétences en construction et en gestion. La nature des contrats 

mis en œuvre ainsi que les exigences requises ne permettaient donc pas aux EPL, à leur 

échelle plus locale, de répondre aux appels d’offre. Ce programme a eu un impact très 

limité387. Seulement 2 contrats de type DBO ont finalement été signés. Sur une vingtaine 

de contrats prévus à l’origine, seulement 9 contrats de type DBL ont par ailleurs été 

convenus.  

Sur le plan organisationnel, ces dispositifs se sont avérés bien peu incitatifs. En 

effet, le modèle DBO a nécessité une lourde intervention publique. Le secteur privé n’a 

que peu investi, à hauteur de 20% des coûts d’investissement initiaux, le reste ayant été 

financé sur un prêt de la Banque mondiale accordé à l’Etat cambodgien. Le second mo-

dèle OBA a donné des résultats plus intéressants en termes de volume d’investissement 

privé consenti – 50% des coûts d’investissements initiaux – mais il s’est avéré décevant 

en termes d’accès à l’eau pour les usagers. En effet, les appels d’offre étaient fondés 

non pas sur le tarif de l’eau mais sur un montant de subvention aux ménages pauvres. 

L’entreprise remportant l’appel d’offre était celle qui demandait le minimum de sub-

ventions. Par la suite, une fois que les ménages pauvres étaient raccordés, ces mêmes 

entreprises devaient soumettre au bailleur un ordre de remboursement. Les entreprises 

 

385 Il s’agit d’un type de contrat de délégation d’une durée de 15 ans dont l’opérateur n’est pas propriétaire 
des infrastructures et n’en assure pas le financement. 

386 Il s’agit également d’un autre type de contrat de délégation d’une durée de 15 ans mais dont l’opérateur 
paie un loyer au gouvernement pour assurer l’opération du système. 

387 Des affaires de corruption ont provoqué l’arrêt du programme. 
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devaient donc préfinancer ces investissements. Or ce dispositif a amené les entreprises 

à raccorder en priorité les ménages pauvres pour bénéficier de la subvention, en omet-

tant de raccorder les autres ménages au service d’eau. Ces derniers constituent pourtant 

la base de leur clientèle. Sur le plan institutionnel, le programme a, enfin, largement 

soutenu l’établissement d’une agence de régulation indépendante. Une volumineuse lit-

térature a d’ailleurs été produite à ce sujet mais, comme nous l’avons vu, aucune des 

propositions n’a été adoptée à ce jour.  

b) Le programme MSME et le WSP : un recentrage sur les EPL 

En 2009, l’USAID a lancé un programme dénommé Micro, Small and Medium 

Entreprises (MSME). Il s’agit d’un programme appuyant principalement les finance-

ments des infrastructures sur la base du mode de gouvernance par licence qui avait été 

validé. Ce dernier a financé, dans les 9 provinces de Takeo, Kandal, Svay Rieng, Prey 

Veng, Kampong Speu, Battambang, Siem Reap, Kratie et Kampong Cham, près de 26 

entrepreneurs privés. La mise en place de subventions non ciblées sur des investisse-

ments particuliers constituait le dispositif d’incitation. Les EPL pouvaient obtenir 50% 

de subventions, qu’il s’agisse d’une amélioration des infrastructures de potabilisation 

ou de l’extension des réseaux de distribution. Si ce programme de l’USAID a permis le 

développement d’infrastructures, le volet d’appui technique aux EPL a toutefois été né-

gligé et laissé à la discrétion des EPL. Cette omission a eu deux conséquences majeures. 

D’une part, les infrastructures déployées ne suivent parfois pas les règles minimales de 

dimensionnement – des usines de déferrisation ont par exemple été construites alors que 

l’eau brute utilisée par ces EPL ne contient pas de fer. D’autre part, les montants d’in-

vestissement ont été volontairement surestimés par les EPL afin d’obtenir de plus fortes 

subventions. Ce programme a tout de même permis la création du syndicat national des 

EPL ainsi que le lancement d’une discussion sur la formalisation de la procédure d’oc-

troi des licences. 

Un autre acteur a également travaillé à la structuration des EPL : le Water and 

Sanitation Program (WSP). Il s’est engagé, en 2009, dans l’appui à la formation tech-

nique et commerciale des EPL. Ce programme a notamment visé la préparation d’un 

plan de formation, le développement d’outils de gestion technique des infrastructures – 

gestion des usines de potabilisation, des réseaux de distribution, du contrôle de qualité 
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de l’eau – et de gestion commerciale et financière – logiciel de facturation et de comp-

tabilité. A ce jour, il est trop tôt pour tirer des conclusions sur l’efficacité de ce pro-

gramme.  

Si l’on considère la somme des EPL d’approvisionnement en eau appuyés par 

l’ensemble des programmes durant près de 15 ans, le taux d’appui est de 17,6 % de ces 

entrepreneurs, soit 66 EPL appuyés sur 376. Si l’on soustrait de cet effectif ceux qui ont 

bénéficié de plusieurs programmes successifs, le taux décroît à moins de 10% (9,8). 

Dans les faits, les programmes de développement ont bien souvent successivement fi-

nancé et appuyé les mêmes EPL, laissant de côté ceux n’ayant jamais bénéficié d’appui 

alors qu’ils en avaient besoin. C’est notamment le cas du GRET qui a, à travers le pro-

gramme Mirep, appuyé et formé 5 entrepreneurs privés locaux déjà appuyés et formés 

dans le cadre du programme MSME (GRET).  

Tableau 65 – Estimation du nombre d’entrepreneurs ayant bénéficié d’appui au cours des 15 
dernières années 

Institutions Nom du 
programme 

Caractéristiques des programmes 

Date 
d’exécution 

Entrepreneurs 
déjà appuyés 

par le 
programme 

Entrepreneurs 
sans appui 
précédent Type d’appui 

GRET 
Mirep 1999-2005 14 14 F*/I*/C*/f*  
Pacepac 2006-2011 4 4 F/I/C/f 
Unicef 2011-2015 2 2 F/I/C/f 

Banque 
mondiale 

OBA 1 2002-2012 1 1 F/I/C 
OBA 2 2002-2012 1 1 F/I/C 
DBL 2002-2012 9 9 F/I/C 

USAID MSMEs 2009-2012 26 5 F/I/f 
WSP DPSP 2009-2012 9 1 f 
Total   66 37  

(*F= Financement partiel ou total des infrastructures/I= Appui en ingénierie et design/C= Appui à la contractualisation/f 
= formation des entrepreneurs) 

Source : auteur, (AFD, 2005) MSMEs (Banque mondiale) 

Les différentes interventions des programmes de développement menées au 

cours des quinze dernières années ont consacré plusieurs millions de dollars à l’appui 

aux EPL d’approvisionnement en eau cambodgiens. Quel impact ont-elles réellement 

eu sur l’environnement institutionnel ? 
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3.3 BILAN DES TENTATIVES AVORTEES DE CHANGEMENT DES INSTITUTIONS 
FORMELLES : VERROUILLAGE ET SENTIER DE DEPENDANCE 

a) Une situation de verrouillage institutionnel des EPL 

Après quinze ans d’intervention, aucun dispositif institutionnel et réglementaire 

n’a été suivi ni même adopté. Pourtant largement promue par différents bailleurs de 

fonds, l’agence de régulation des EPL d’approvisionnement en eau n’a jamais été mise 

en œuvre. La loi sur l’eau, censée structurer le secteur, est toujours à l’étude. Le secteur 

de l’eau cambodgien reste donc fondé sur une régulation administrative des EPL effec-

tuée directement au niveau central par les quelques agents du ministère. Il n’existe tou-

jours pas de politique de régulation tarifaire. Les EPL définissent donc toujours leurs 

tarifs sans aucune intervention de l’Etat. Aucune norme et procédure de contrôle tech-

nique n’ont, à ce jour, été définies. Le mode de régulation par contrat promu par le 

GRET n’a jamais été reproduit en dehors de son cadre d’intervention, et ce malgré la 

mise à disposition de l’ensemble des outils pour sa mise en œuvre. Les EPL disposant 

d’un contrat de délégation ont d’ailleurs obtenu une licence d’exploitation qu’ils font 

réviser tous les trois ans. Peu de ces contrats sont en conséquence réellement utilisés. 

Les contrats de DBL et OBA n’ont également jamais été reproduits. Une seule réussite 

est à noter mais elle est d’ordre technique et non institutionnel. Aujourd’hui, les EPL 

investissent dès l’origine dans des usines de potabilisation. Le bilan, nous pouvons en 

convenir, est donc mince. Tentons de préciser les raisons de ce faible bilan. 

Nous pensons que les institutions informelles qui ont permis au mode de gou-

vernance des EPL d’approvisionnement en eau cambodgiens de se développer en limi-

tent aujourd’hui le changement. Ces institutions sont fondées sur un droit ancien de la 

propriété et sur la dynamique familiale des réseaux informels. Elles permettent aussi 

aux fonctionnaires de l’Etat d’obtenir un complément de revenu par le biais de la cor-

ruption. Ces institutions sécurisent donc les acteurs en place. Elles leur permettent, en-

fin, d’acquérir des marges de liberté dont il convient de ne pas oublier l’importance dans 

le contexte cambodgien (absence de contrôle, respect minimum de critère de qualité, 

etc.). Tous ces éléments contribuent à produire un effet de verrouillage institutionnel.  

Comme le souligne D.C North, « les institutions déterminent les opportunités 

d’une société. Les organisations sont créées pour prendre les avantages de ces oppor-

tunités » (North 1990 : 7). Pour North, le changement institutionnel est donc le produit 
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d’une interaction entre les institutions et les organisations. Dans ce cadre, selon D.C 

North, un effet de verrouillage institutionnel survient lorsque les rendements d’échelle 

croissants acquis par les organisations (les entrepreneurs politiques et économiques) 

dans un cadre institutionnel donné sont tels que ces dernières ne souhaitent en aucun 

cas les voir changer. Il en résulte une situation de blocage. Des coûts de transaction 

extrêmement importants sont alors nécessaires pour modifier la nature de l’environne-

ment institutionnel. Au fil du temps, les EPL cambodgiens d’approvisionnement en eau 

ont acquis une rente issue des monopoles qu’ils se sont constitués. Toute modification 

profonde de leur environnement institutionnel engendrerait de nouveaux coûts de tran-

saction avec les acteurs en place et, surtout, modifierait leur position dominante induite 

des effets d’apprentissage et de coordination acquis au cours des quinze dernières an-

nées. Ces derniers préfèrent donc demeurer dans cette situation de compromis institu-

tionnel. Les usagers, quant à eux, ne souhaitent pas non plus voir ce mode de gouver-

nance changer. Ils peuvent obtenir à moindre frais une eau de qualité, certes non potable, 

mais correspondant à leurs attentes, c’est-à-dire claire et à domicile. En conséquence, 

malgré de multiples tentatives des bailleurs de fonds, le secteur reste fondé sur ces ins-

titutions originelles.  
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CONCLUSION DU CHAPITRE 6 
 

Dans ce chapitre, nous avons abordé le second niveau du programme de re-

cherche de la Nouvelle Economie Institutionnelle qui envisage l’étude de l’influence 

des institutions sur les organisations et leurs transactions. Après une analyse historique 

et analytique des institutions de premier rang au Cambodge, nous avons effectué une 

analyse des règles formelles encadrant le secteur de l’approvisionnement en eau de ce 

pays. Nous y avons souligné leurs profondes incomplétudes et leur incapacité à fournir 

un cadre d’action cohérent aux entrepreneurs privés locaux. Dans ce cadre, ce sont les 

normes informelles, c’est-à-dire les institutions de premier rang, qui constituent au-

jourd’hui le cadre d’incitation des entrepreneurs privés locaux au Cambodge. Ces 

règles sont fondées sur un droit de la propriété privé ancien, sur un refus de l’ingérence 

de l’Etat dans l’administration locale ainsi que sur des réseaux familiaux puissants de 

clientèle. Ces normes informelles confèrent aux entrepreneurs privés locaux et aux ac-

teurs du secteur de l’eau des incitations et une profonde réduction des incertitudes leur 

permettant de développer des arrangements organisationnels particuliers car disposant 

d’une transaction fortement spécifique : celle de la mise en œuvre de service en réseaux. 

Dans ce cadre, bien que le niveau d’encastrement entre les règles formelles et les 

normes informelles soit particulièrement faible, l’encastrement entre les organisations 

du secteur de l’eau et les normes informelles est suffisant pour réduire les incertitudes. 

Dans la seconde partie de ce chapitre, nous avons mobilisé le second concept 

de la Nouvelle Economie Institutionnelle, celui de sentier de dépendance. Il nous a per-

mis d’analyser l’évolution et les changements de l’environnement institutionnel des en-

trepreneurs privés locaux au Cambodge. Nous avons ainsi souligné les différentes ten-

tatives de nombreux bailleurs de fonds et opérateurs de développement internationaux 

de modifier les règles formelles. Ces dernières ont toutefois largement échoué du fait 

du sentier de dépendance dans lequel les entrepreneurs privés locaux s’inscrivent. En 

effet, ce sentier de dépendance leur a conféré durant de nombreuses années une rente 

acquise par les rendements d’échelle croissants débouchant sur une situation de mono-

pole qu’ils ne souhaitent pas voir modifier. Ainsi, toute tentative de modification des 

règles formelles entraînera des coûts de transaction extrêmement élevés. Plus globale-

ment, la question d’une formalisation rapide des services non conventionnels se pose. 

Elle pourrait en effet déboucher sur de nombreuses situations de blocage institutionnel.
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CONCLUSION DE LA PARTIE III 

 
Dans le chapitre 5, après la présentation de notre méthodologie de recherche, 

nous avons montré comment une analyse issue de l’approche transactionnelle permet 

de rénover l’analyse des services non conventionnels d’approvisionnement en eau cam-

bodgiens. En effet, derrière les propositions issues de la littérature antérieure qui jugent 

déterminante une gouvernance adaptative issue d’un meilleur ajustement entre offre et 

demande, nous avons montré que les déterminants des EPL au Cambodge sont directe-

ment liés aux conditions d’accès à la ressource, ou actifs biophysiques, ce qui valide 

notre première hypothèse. Cette vérification tend à confirmer qu’en complément des 

analyses de la demande en eau, une analyse des coûts de transaction est pertinente. En 

effet, elle permet de comprendre les raisons de l’émergence de cette modalité d’organi-

sation dans le secteur de l’eau. Notre deuxième hypothèse centrée sur les performances 

organisationnelles montre qu’au-delà des postulats sur l’efficience du secteur privé et 

de la concurrence, les EPL sont, en fait, imbriqués dans d’autres arrangements organi-

sationnels non sectoriels, notamment financiers et commerciaux, qui confèrent à ce 

mode de gouvernance une réelle efficacité. Cette hypothèse tend à montrer que la pré-

sence d’autres arrangements, rarement étudiés dans le secteur de l’eau, permet une ré-

duction des coûts de transaction sur les coûts de fourniture et de production du service.  

Le chapitre 6 est consacré au second programme de recherche de la Nouvelle 

Economie Institutionnelle. Cette analyse institutionnelle est qualitative et historique. La 

première section a été dédiée à une recherche documentaire sur les institutions cambod-

giennes et leurs évolutions. Nous avons insisté sur les normes informelles que sont la 

famille, le droit ancien à la propriété et les relations patrons-clients. Nous avons, dans 

un second temps, montré comment les EPL étaient encastrés dans ces normes infor-

melles qui leur permettent de réduire incertitudes et risques. En effet, une lecture de 

l’évolution des seules institutions formelles de second rang ne permet pas d’appréhen-

der le phénomène des EPL d’approvisionnement en eau. Le constat est qu’elles demeu-

rent hétérogènes et ne permettent pas de créer un environnement institutionnel stable et 
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clarifié. A travers ce prisme d’analyse, nous avons montré que les propositions de for-

malisation des services non conventionnels, décrites dans certains travaux, au moyen 

d’un contrat visant à réduire les risques et à inciter les EPL à la performance s’appuient 

sur une approche normative des institutions. Ces propositions masquent ainsi l’impor-

tance d’autres structures d’incitation. Centrées sur les institutions formelles, elles lais-

sent de côté les normes informelles, pourtant bien plus fonctionnelles et opératoires que 

celles édictées dans les textes légaux et réglementaires. En effet, les normes informelles 

de premier rang représentent un cadre d’incitation des organisations plus concret, com-

portant des barrières à l’entrée du marché, des mesures de coercition ainsi que des mo-

dalités de redistribution et de sécurisation des investissements.  

Pour finir, nous avons montré comment ce type d’encastrement pouvait ver-

rouiller toute tentative de changement. En effet, les normes informelles, à la base de la 

réussite des EPL, semblent empêcher les évolutions de ce cadre institutionnel. Cette 

démonstration permet de remettre en question l’approche du secteur de l’eau par les 

services non conventionnels. Elle permet également de réfléchir aux désordres engen-

drés sur le long terme par les économies de court terme souhaitées par de nombreux 

bailleurs de fonds internationaux. Ces désordres nécessiteraient en effet la mise en 

œuvre d’importants coûts de transaction. 

*** 
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CONCLUSION GENERALE 

Notre thèse avait pour objectif d’approfondir les connaissances sur un objet peu 

abordé par les économistes, à savoir les services non conventionnels d’approvisionne-

ment en eau dans les villes en développement, en mobilisant les grilles d’analyses ins-

titutionnalistes et en privilégiant une étude empirique approfondie. Nous avons débuté 

cette thèse par un constat : les services non conventionnels ont fait l’objet d’une atten-

tion particulière et récente de la part de nombreux acteurs du développement (bailleurs, 

bureaux d’études, chercheurs, etc…). En témoigne la multiplication récente d’études et 

de publications sur ce sujet. Or, ces travaux sont organisés sur une rhétorique particu-

lière qu’il convenait d’interroger. 

Durant de nombreuses années, un mode de coordination que l’on peut qualifier 

de monopole naturel public ou privé (régulé) a été mis en œuvre dans les villes en dé-

veloppement. Il est fondé sur une conception unifiée du service, une forte centralisation 

des acteurs et sur la mise en œuvre d’infrastructures techniques lourdes et en réseaux 

que nous avons nommé l’offre conventionnelle. Ce mode de gouvernance a toutefois 

rencontré de nombreux problèmes dans le contexte des villes en développement. Au gré 

des réformes, il a démontré son incapacité à étendre l’accès à l’approvisionnement en 

eau pour l’ensemble des usagers. A contrario, un grand nombre de travaux empiriques 

et d’études de cas ont souligné que de nouveaux acteurs approvisionnent plusieurs cen-

taines de millions de personnes exclues du service d’approvisionnement en eau, par 

l’intermédiaire d’autres dispositifs techniques et gestionnaires que l’offre convention-

nelle. Jadis considérés comme indésirables, fruits du « laisser-faire » et de l’inaction 

des administrations publiques au Sud, les services non conventionnels ont donc fait 

l’objet d’un intérêt grandissant. Dans un contexte de raréfaction de l’aide publique au 

développement et d’urbanisation rapide, cette problématique s’est posée avec une acuité 

supplémentaire.  

Ce contexte particulier a ainsi fait émerger de nombreuses questions de re-

cherche originales sur la gouvernance des services d’approvisionnement en eau à l’ori-

gine de cette thèse. L’intégration d’une multitude d’acteurs, gérant des services hétéro-

gènes, dans la gouvernance des services d’approvisionnement en eau requiert un dépas-

sement des réflexions sur le(s) mode(s) de gouvernance actuellement mis en œuvre dans 



  

CONCLUSION GENERALE  

 

367 

 

les villes en développement. Notre attention s’est particulièrement portée sur trois 

points : i) l’analyse des déterminants organisationnels des services non conventionnels ; 

ii) l’identification des mécanismes de coordination encadrant ou pouvant encadrer l’ac-

tion d’une multitude d’acteurs composites ; iii) la compréhension des conditions d’in-

citation nécessaires à l’efficience de tel(s) mode(s) de gouvernance. Pour répondre à 

chacun de ces éléments, cette thèse s’est inscrite dans le courant institutionnaliste. Nous 

avons privilégié une école particulière de ce courant, celle de la Nouvelle Economie 

Institutionnelle. Ce programme de recherche a en effet un avantage, celui d’aborder à 

la fois les dimensions organisationnelles et institutionnelles. Il est de plus fondé sur 

deux concepts fédérateurs, ceux de coût de transaction et d’institution, permettant 

l’étude de ces deux dimensions à travers un corpus théorique cohérent. 

Dans la partie I, nous nous sommes attachés à une caractérisation des services 

non conventionnels dans le but de confirmer que cet objet de recherche n’a que peu été 

étudié dans ses dimensions théoriques. Pour ce faire, nous avons procédé en deux temps. 

En premier lieu, nous avons effectué un bilan de trois décennies de réformes sur le sec-

teur de l’approvisionnement en eau dans le but d’identifier les constats et les dimensions 

négligés par ces dernières. Nous montrons qu’elles sont caractérisées par une forte po-

larisation sur les aspects géographiques et technologiques entre, d’un côté, l’urbain - la 

grande métropole et son réseau de distribution - et de l’autre, le rural - les campagnes et 

leurs points d’eau ruraux. On observe ainsi que, d’une part, les réformes ont peu abordé 

la problématique de l’approvisionnement en eau des petits centres urbains des pays en 

développement et que, d’autre part, malgré l’engouement pour les services non conven-

tionnels, ils n’ont jamais été pris en compte dans le cadre des réformes. En second lieu, 

nous avons procédé à une identification des auteurs et des travaux portant sur les ser-

vices non conventionnels, en insistant sur les arguments qu’ils ont mobilisés pour justi-

fier l’intervention et le recours aux services non conventionnels dans la gouvernance 

des services d’approvisionnement en eau des villes en développement. 

Du point de vue méthodologique, nous avons choisi une analyse bibliométrique 

de l’ensemble des travaux ayant pour objet les services non conventionnels d’approvi-

sionnement en eau, qu’ils soient en provenance d’experts, d’opérateurs de développe-

ment ou de chercheurs. Il s’agit du premier apport de ce travail. Les revues de la litté-

rature antérieures à cette thèse n’ont jamais appréhendé l’ensemble de ces travaux. 
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Après une longue phase de recueil et d’analyse de documents (plus de 1300), les résul-

tats s’avèrent probants. D’une part, nous avons confirmé quantitativement l’empirisme 

des travaux ainsi que la profonde hétérogénéité de la notion de service non convention-

nel. Plus de soixante termes sont actuellement utilisés. Il n’existe finalement à ce jour 

aucune définition stabilisée de ce phénomène. Les concepts qui s’y rattachent sont éga-

lement profondément hétérogènes. D’autre part, grâce à l’analyse quantitative et tem-

porelle de la production de la littérature, la bibliométrie a participé à la mise en évidence 

d’un autre fait notable. L’engouement pour les services non conventionnels est conco-

mitant avec le désenchantement pour les délégations de gestion auprès de grandes 

firmes. C’est à partir de 1998, bien que les services non conventionnels fassent l’objet 

de publications depuis 1984, que le nombre de travaux va augmenter de manière expo-

nentielle. Cet aspect est crucial selon nous. Il permet d’avancer dans la compréhension 

des analogies, entre les thèses défendues par les travaux justifiant le recours aux services 

non conventionnels et celles, antérieures, appelant à la décentralisation, à la marchan-

disation et à l’introduction du secteur privé pour fournir des services d’approvisionne-

ment en eau des pays en développement. 

Par la suite, nous avons mobilisé ces principaux constats mis en lumière (ab-

sence des petits centres urbains et de la prise en compte des services non conventionnels 

dans les réformes) dans l’analyse des services d’approvisionnement en eau dans le cas 

du Cambodge, notre terrain. Ils ont permis de soulever les deux paradoxes de ce pays 

vis-à-vis des réformes internationales. D’une part, la capitale du pays, Phnom Penh, a 

connu un redressement spectaculaire de son service d’approvisionnement en eau. Son 

mode de gouvernance est pourtant celui qui a été profondément décrié durant de nom-

breuses années car fondé sur une propriété et une gestion publiques des infrastructures, 

une forte centralisation, ainsi qu’une vision homogène du service d’approvisionnement 

en eau. A l’inverse, dans les petits centres urbains du Cambodge, nous avons fait le 

constat de l’émergence d’acteurs particuliers que sont les entrepreneurs privés locaux. 

Ces derniers ont investi dans des infrastructures coûteuses, complexes, organisées en 

réseaux, et ce en l’absence de cadre réglementaire et dans un environnement institution-

nel risqué et incertain. De cette situation, nous avons soulevé un second paradoxe car 

théoriquement, compte tenu des risques encourus, ces investissements n’auraient jamais 

dû être réalisés. Dans ce cadre, nous avons souhaité réinterroger les concepts théoriques 
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de la gouvernance des services d’approvisionnement en eau, objet de la seconde partie 

de notre thèse. 

Dans la partie II, en l’absence de cadre théorique stabilisé et d’une profonde 

hétérogénéité de la notion de service non conventionnel, nous sommes revenus sur les 

concepts communément utilisés en sciences économiques (la nature du bien, monopole 

naturel local, demande inélastique et captive, asymétries d’information, externalités sur 

l’environnement et la santé) pour étudier la gouvernance des services d’approvisionne-

ment en eau. Cette analyse nous a permis d’effectuer une critique importante de la no-

tion de service non conventionnel. Les tentatives de caractérisation et de classification 

des services non conventionnels présentent en effet de nombreux écueils lorsque nous 

les confrontons à une analyse économique des fonctions de coût, de la nature de la pro-

priété, de l’origine des financements, de la nature des arrangements, des échelles d’in-

tervention et enfin des caractéristiques des services rendus. L’hétérogénéité constatée 

soulève ainsi de nombreuses interrogations sur les déterminants, les mécanismes d’in-

citation et les modes de coordination à l’œuvre. Il s’agit ici du second apport de cette 

thèse. Derrière la rhétorique sur l’efficience d’allocation et de production des services 

non conventionnels vis-à-vis de l’offre conventionnelle, nous avons identifié trois hy-

pothèses implicites, jamais identifiées ni clarifiées, justifiant leur recours dans les villes 

en développement. Il s’agit du troisième apport de cette thèse.  Nous montrons, qu’en 

fait, ces hypothèses relèvent d’une grille d’analyse peu novatrice car issue de l’écono-

mie standard. Elle est d’ailleurs fondée sur une rhétorique bien connue, celle de l’effi-

cience des marchés concurrentiels et des agents privés. Ainsi, pour effectivement dé-

passer ces grilles et leurs impasses, nous avons construit une grille de lecture issue du 

courant de la Nouvelle Economie Institutionnelle. La construction de ce cadre d’analyse 

apparait finalement comme le quatrième apport de cette thèse. Il aborde à la fois le volet 

transactionnel et institutionnel du programme de recherche issu de la Nouvelle Econo-

mie Institutionnelle, mais appliqué au cas de la gouvernance des services d’approvi-

sionnement en eau dans les villes en développement. En dépit de l’intérêt de cette grille, 

il convient à ce stade d’en appréhender les limites.  

Si, les auteurs retenus, Williamson, Ostrom et North ont en commun d’être issus 

de la même école de pensée et de partager ses concepts fondateurs (rationalité limitée, 

opportunisme, coût de transaction, institutions), ils ont toutefois travaillé sur des objets 

de recherche et sur des pans de l’analyse institutionnelle distincts. Les définitions des 
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concepts adoptés par chacun de ces auteurs présentent également des dissimilitudes et 

notamment sur celui d’institution. Ils n’ont enfin jamais travaillé spécifiquement sur la 

gouvernance des services d’approvisionnement en eau dans les pays en développement. 

Dans ce cadre, de nombreuses difficultés théoriques et méthodologiques ont dû être 

dépassées. La grille de lecture, que nous avons réalisée à partir de leurs travaux respec-

tifs, reste ainsi encore fragmentée et inachevée. Il nous semble cependant qu’elle offre 

des perspectives intéressantes et prometteuses de développement pour des travaux ulté-

rieurs. En effet, le croisement des lectures organisationnelles et institutionnelles permet 

d’appréhender l’étude des performances et des incitations diverses qui contribuent à la 

prépondérance d’un mode de gouvernance sur d’autres.  

Cette grille nous a permis de développer quatre hypothèses de recherche origi-

nale. Deux hypothèses ont été consacrées à l’étude du niveau organisationnel, siège des 

transactions. Les deux autres se sont attachées à l’étude du volet institutionnel sur le 

rôle et l’influence des institutions. Nous avons souhaité vérifier ces hypothèses empiri-

quement dans le cas du Cambodge. Deux approches méthodologiques ont été privilé-

giées. Sur la dimension organisationnelle, nous avons adopté une approche quantitative. 

Elle a nécessité un travail de grande ampleur de recueil de données et de réalisation 

d’enquêtes de terrain. Sur la dimension institutionnelle, l’approche méthodologique a 

été différente car qualitative. Cette analyse a, elle aussi, nécessité une longue phase de 

recherche documentaire portant sur l’étude des institutions formelles et informelles dans 

ce pays. 

Nous allons revenir maintenant sur chacune de nos hypothèses. La première 

s’appuie sur la Théorie des Coûts de Transaction. Elle a proposé que : « le degré de 

spécificité des actifs de localisation « biophysiques » est le principal déterminant des 

arrangements organisationnels des services non conventionnels d’approvisionnement 

en eau ». Après réintégration des coûts de transaction à l’étude des services non con-

ventionnels, coûts ignorés dans les travaux antérieurs sur cet objet de recherche, notre 

thèse soutient l’aspect primordial de l’analyse des contraintes (et donc des transactions) 

qui pèsent sur l’offre pour comprendre le(s) mode(s) de gouvernance en place. Ces coûts 

de transactions sont ceux liés au degré de spécificité des actifs de localisation biophy-

siques. Dans le cas du Cambodge, nous avons ainsi montré que, malgré une demande 

hétérogène, un seul mode de gouvernance spécifique et dominant s’établit progressive-
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ment : les entrepreneurs privés locaux en l’absence de l’Etat développant des infrastruc-

tures en réseaux. Ces résultats déjà probants à ce stade, pourraient être toutefois com-

plétés par une mesure plus précise des coûts de transaction. Ce fait a permis de montrer 

que les déterminants organisationnels des services non conventionnels (intégration (ré-

seaux) ou marché (camion, vendeur, etc.)) sont directement liés aux conditions et aux 

caractéristiques d’accès à la ressource en eau et non aux caractéristiques de la demande 

en eau. Nous avons ainsi pu démontrer que derrière l’image de la diversité, et en fonc-

tion du degré de spécificité des actifs biophysiques, une forme d’arrangement organisa-

tionnel majoritaire (les entrepreneurs privés locaux dans le cas du Cambodge) se met 

progressivement en place. Il s’agit de celui qui minimise les coûts de transaction et de 

production, confirmant ainsi la Théorie des Coûts de Transaction. En conséquence, en 

l’absence de diversité, l’hypothèse d’une efficience des services non conventionnels 

fondée sur la concurrence (diversité) se retrouve invalidée. Cet aspect amène également 

à reconsidérer les modalités de coordination des services non conventionnels, fondées 

sur une régulation d’une multiplicité de monopoles ou d’oligopoles territoriaux de petite 

dimension. Pistes de recherches qu’il conviendra de poursuivre par la suite.  

La seconde hypothèse questionne le postulat d’efficience du secteur privé et de 

la concurrence des services non conventionnels : « les mécanismes d’incitation qui as-

surent l’efficience des services non conventionnels proviennent d’arrangements orga-

nisationnels caractérisés par une gouvernance polycentrique et qui dépassent large-

ment le secteur de l’approvisionnement en eau ». Nous considérons que les services non 

conventionnels renvoient à une gouvernance polycentrique dont les incitations organi-

sationnelles ne sont pas issues du seul secteur de l’eau mais reposent sur d’autres arran-

gements. En mobilisant le cadre d’analyse d’E. Ostrom, dans l’étude du cas du Cam-

bodge, nous avons montré que la prédominance des entrepreneurs privés locaux, est 

renforcée par l’existence de deux arrangements très particuliers, rarement analysés dans 

les travaux sur le secteur de l’approvisionnement en eau : les arrangements financiers 

et commerciaux. Sans la présence de banques, de modalités d’accès aux financements 

peu coûteuses, sans la présence de matériaux locaux, de compétences et de savoir-faire, 

les investissements n’auraient probablement pas eu lieu. Cette analyse de la nature des 

arrangements nous amène toutefois à remettre en question l’efficience sur les activités 

de provision pourtant crucial dans le domaine de l’approvisionnement en eau. Les en-
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trepreneurs privés locaux demeurent inefficients si l’on réintègre à l’analyse les objec-

tifs centraux de qualité d’un service d’approvisionnement en eau (qualité de l’eau) et 

d’équité dans l’accès à ce service (tarification et couverture). Nous avons ainsi souligné 

que ce mode de gouvernance polycentrique, caractéristique des entrepreneurs privés lo-

caux au Cambodge, est en mesure de coordonner des arrangements complexes d’acteurs 

(EPL, usagers, Etat, banques, etc.), et ce à différentes échelles. Ils achoppent cependant 

sur de nombreux points et notamment sur celui de la qualité des infrastructures et des 

mesures de contrôle et de sanction de ce dispositif. Ce cadre d’analyse issue des travaux 

d’Ostrom, nous est donc apparu très pertinent pour révéler des dimensions peu étudiées 

dans les travaux antérieurs.  

Nous avons par la suite développé deux hypothèses consacrées au second volet 

du programme de recherche de la Nouvelle Economie Institutionnelle, à savoir l’étude 

des institutions. Nous y mobilisons deux concepts : celui d’encastrement institutionnel 

et celui de sentier de dépendance. Notre troisième hypothèse était que : « les institutions 

de premier rang informelles sont suffisantes pour réduire les incertitudes et ainsi favo-

riser la création d’arrangements organisationnels spécifiques, même en l’absence d’un 

cadre légal et réglementaire clairement défini (institutions de second rang) ». Après 

une analyse historique et analytique des institutions de premier rang au Cambodge, nous 

avons effectué une analyse des règles formelles encadrant le secteur de l’approvision-

nement en eau de ce pays. Nous avons souligné leur profonde incomplétude et leur in-

capacité à fournir un cadre d’action cohérent aux entrepreneurs privés locaux. A l’in-

verse, ce sont les normes informelles, c’est-à-dire les institutions de premier rang, qui 

constituent aujourd’hui le cadre d’incitation des entrepreneurs privés locaux au Cam-

bodge. Ces règles sont fondées sur un droit de la propriété privée ancien, sur un refus 

de l’ingérence de l’Etat dans l’administration locale, ainsi que sur des réseaux familiaux 

puissants de clientèle. Ces normes informelles confèrent aux entrepreneurs privés lo-

caux et aux acteurs du secteur de l’eau des incitations et une forte réduction des incer-

titudes, leur permettant de développer des arrangements organisationnels particuliers 

car disposant d’une transaction spécifique : celle de la mise en œuvre de services en 

réseaux. Malgré l’absence d’un cadre réglementaire, les normes informelles ont donc 

joué un rôle primordial dans l’émergence des entrepreneurs privés locaux au Cambodge. 

Ces normes représentent un cadre d’incitation des organisations plus concret, compor-
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tant des barrières à l’entrée du marché, des mesures de coercition ainsi que des modali-

tés de redistribution et de sécurisation des investissements. Néanmoins, nous postulons 

que cet encastrement n’est pas sans défaut. Il produit une dépendance au sentier et des 

situations de blocage institutionnel qui pourraient conduire, à l’avenir, régulateurs et 

institutions publiques à s’acquitter d’importants coûts de transaction afin de modifier 

cet environnement institutionnel.  

Notre quatrième hypothèse portait sur cet aspect : « les services non conven-

tionnels sont verrouillés dans un sentier de dépendance technique et institutionnel. Les 

caractéristiques de ce sentier de dépendance, qui ont fait leur réussite, bloquent au-

jourd’hui toute possibilité de changement institutionnel ». Nous avons ainsi souligné 

les différentes tentatives de nombreux bailleurs de fonds et opérateurs de développe-

ment internationaux de modifier les règles formelles. Elles ont toutefois largement 

échoué du fait du sentier de dépendance dans lequel les entrepreneurs privés locaux 

s’inscrivent. En effet, ce sentier de dépendance leur a conféré durant de nombreuses 

années une rente acquise par les rendements d’échelle croissants débouchant sur une 

situation de monopole qu’ils ne souhaitent pas voir modifier. Ainsi, toute tentative de 

modification des règles formelles entraînera des coûts de transaction extrêmement éle-

vés. Plus globalement, la question d’une formalisation rapide des services non conven-

tionnels se pose. Elle pourrait en effet déboucher sur de nombreuses situations de blo-

cage institutionnel.  

Pour conclure, malgré la confirmation de nos hypothèses de recherche, elles 

l’ont été dans le cas d’un terrain spécifique, le Cambodge. Ce pays présente un contexte 

particulier du fait de la nature de ses institutions (hypothèse 3 et 4), des actifs biophy-

siques relatifs aux caractéristiques de l’approvisionnement en eau (hypothèse 1) et dans 

la nature et la structure des arrangements organisationnels en place (hypothèse 2). Pour 

l’ensemble de ces raisons, les hypothèses issues de notre grille de lecture devront donc 

faire l’objet d’une analyse comparative dans d’autres contextes afin de mesurer et de 

s’assurer de la pertinence de ces dernières. Cette étude comparative permettrait égale-

ment de l’amender et de l’améliorer. Sur le Cambodge, d’autres grilles de lecture au-

raient également mérité une plus grande attention. Une analyse en termes de réseaux 

sociaux aurait été, nous le pensons, d’une grande aide, pour comprendre la réduction 

des incertitudes dans cet environnement. Notre thèse a enfin porté sur un type d’agglo-
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mération très particulier, les petits centres urbains. Nous pensons que ces aggloméra-

tions où peu d’études ont été conduites à ce jour, devraient faire l’objet d’une plus 

grande attention tant des chercheurs comme des bailleurs de fond. L’amélioration des 

conditions de l’approvisionnement en eau dans ces lieux est selon nous un enjeu crucial 

des futures décennies. 

*** 
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Annexe n° 1 – Liste des requêtes utilisées dans la recueil et 
l’acquisition des données 

 
Langue Requêtes phrase Réponses Requêtes mots 
Anglais Small Water Providers Réponse water sanitation 
Anglais Small Water Vendors Réponse water sanitation 
Anglais Small Water Entrepreneurs Réponse water sanitation 
Anglais Small Water Operators Réponse water sanitation 
Anglais Small Private Providers Réponse water sanitation 
Anglais Small Private Vendors Réponse water sanitation 
Anglais Small Private Entrepreneurs Réponse water sanitation 
Anglais Small Private Operators Réponse water sanitation 
Anglais Informal Water Vendors Réponse water sanitation 
Anglais Informal Water Providers Réponse water sanitation 
Anglais Informal Water Entrepreneurs Réponse water sanitation 
Anglais Informal Water Operators Réponse water sanitation 
Anglais Small scale Water Vendors Réponse water sanitation 
Anglais Small scale Water Providers Réponse water sanitation 
Anglais Small scale Water Entrepreneurs Réponse water sanitation 
Anglais Small scale Water Operators Réponse water sanitation 
Anglais Small scale Private Service Providers Réponse water sanitation 
Anglais Small scale Private Service Vendors Pas de réponse water sanitation 
Anglais Small scale private Service Operators Pas de réponse water sanitation 
Anglais Small scale Private Service Entrepreneurs Pas de réponse water sanitation 
Anglais Domestic Private Service Providers Réponse water sanitation 
Anglais Domestic Private Service Operators Pas de réponse water sanitation 
Anglais Domestic Private Service Vendors Pas de réponse water sanitation 
Anglais Domestic Private Service Entrepreneurs Pas de réponse water sanitation 
Anglais Non State Providers Réponse water sanitation 
Anglais Non State Vendors Pas de réponse water sanitation 
Anglais Non State Operators Réponse water sanitation 
Anglais Non State Entrepreneurs Réponse water sanitation 
Anglais Alternative Water Providers Réponse water sanitation 
Anglais Alternative Water Operators Pas de réponse water sanitation 
Anglais Alternative Water Vendors Réponse water sanitation 
Anglais Alternative Water Entrepreneurs Pas de réponse water sanitation 
Anglais Independent Water Providers Réponse water sanitation 
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Anglais Independent Water Operators Pas de réponse water sanitation 
Anglais Independent Water Vendors Réponse water sanitation 
Anglais Independent Water Entrepreneurs Réponse water sanitation 
Anglais Independent Water and Sanitation Providers Réponse water sanitation 
Anglais Independent Water and Sanitation Operators Réponse water sanitation 
Anglais Independent Water and Sanitation Entrepreneurs Réponse water sanitation 
Anglais Independent Water and Sanitation Vendors Réponse water sanitation 
Français Petits Opérateurs Privés Réponse Eau assainissement 
Français Petits Entrepreneurs Privés Réponse Eau assainissement 
Français Petits Vendeurs Privés Réponse Eau assainissement 
Français Petits Fournisseurs Privés Réponse Eau assainissement 
Français Opérateurs privés informels Réponse Eau assainissement 
Français Entrepreneurs privés informels Pas de réponse Eau assainissement 
Français Vendeurs privés informels Pas de réponse Eau assainissement 
Français Founisseurs privés informels Pas de réponse Eau assainissement 
Français Entrepreneurs privés locaux Réponse Eau assainissement 
Français Opérateurs privés locaux Réponse Eau assainissement 
Français Fournisseurs privés locaux Réponse Eau assainissement 
Français Vendeurs privés locaux Pas de réponse Eau assainissement 
Français Opérateurs alternatifs Réponse Eau assainissement 
Français Fournisseurs alternatifs Réponse Eau assainissement 
Français Vendeurs alternatifs Pas de réponse Eau assainissement 
Français Entrepreneurs alternatifs Pas de réponse Eau assainissement 
Français Opérateurs indépendants Réponse Eau assainissement 
Français Entrepreneurs indépendants Réponse Eau assainissement 
Français Fournisseurs indépendants Réponse Eau assainissement 
Français Vendeurs indépendants Pas de réponse Eau assainissement 
Anglais Independent Water and Sanitation Providers Réponse water sanitation 
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Annexe n° 2 – Index des revues spécialisées dans le 
domaine de l’eau 

 

Name Organisation / Publisher Notes 

Agricultural Water Management Elsevier Impact factor: 1.388 

Aqua: Journal of Water Supply 
Research & Technology 

IWA Publishing Impact factor (2007): 
0.622 

BMC Public Health Biomed Central -Springer Impact factor: 2.08  

Bulletin of the World Health 
Organization 

WHO    

Drinking Water Engineering and 
Science 

Delft University of Technology Launched  in 2008 

Environmental Health Biomed Central - Springer Impact factor: 
2.71  

Environmental health perspectives National Institute of 
Environmental Health Sciences 

Impact factor: 
(2012): 7.26  

Ground Water National Ground Water 
Association (USA) 

Impact factor 
 (2007): 1.441 

Ground Water Monitoring & 
Remediation 

National Ground Water 
Association (USA) 

Impact factor 
 (2007): 1.194 

Indian Journal of Community 
Medicine 

Indian Association of Preventive 
and Social Medicine (IAPSM) / 
Medknow 

   

Indian Journal of Occupational and 
Environmental Medicine 

Indian Association of 
Occupational Health / Medknow 

   

International Journal for Equity in 
Health 

International Society for Equity in 
Health / Biomed Central - Springer 

Impact factor: 
1.84 

International Journal of Health 
Geographics 

Biomed Central - Springer Impact factor: 
2.20 

International journal of water 
governance 

Baltzer Science Publishers    

Irrigation and Drainage International Commission on 
Irrigation and Drainage (ICID) 

Impact factor 
 (2007): 1.194 

Irrigation and Drainage Systems    Impact factor 
 (2007): 0.623 

Journal - American Water Works 
Association 

American Water Works 
Association 

Impact factor 
 (2007): 0.605 

Journal of Applied Phytotechnology in 
Environmental Sanitation 

Department of Environmental 
Engineering ITS Surabaya 

   

Journal of Applied Sciences in 
Environmental Sanitation 

Department of Environmental 
Engineering ITS Surabaya 
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Journal of Applied Technology in 
Environmental Sanitation 

Department of Environmental 
Engineering ITS Surabaya 

   

Journal of Contaminant Hydrology Elsevier Impact factor 
 (2007): 1.852 

Journal of Hydrology Elsevier Impact factor 
 (2007): 2.161 

Journal of Irrigation and Drainage 
Engineering 

   Impact factor 
 (2007): 0.922 

Journal of Soil and Water 
Conservation 

   Impact factor 
 (2007): 1.076 

Journal of the American Water 
Resources Association 

   Impact factor 
 (2007): 1.436 

Journal of Water and Climate Change IWA Publishing Impact factor 
(2011): 2.167 

Journal of Water and Health World Health Organization Impact factor 
(2011):  1.367 

Journal of Water Resources Planning 
and Management 

   Impact factor 
(2007): 1.03 

Journal of Water Reuse and 
Desalination 

IWA Publishing Launched in 2011 

Journal of Water, Sanitation and 
Hygiene for Development 

International Water Association Launched in 2011 

PLOS Medicine  Public Library of Science (PLOS)    
PLOS Neglected Tropical Diseases Public Library of Science (PLOS)    
PLOS ONE Public Library of Science (PLOS)    
Sustainable Sanitation Practice (SSP)  EcoSan Club Austria Launched Oct 2009 

Tropical Medicine & International 
Health 

Wiley Impact factor: 
2.938  

Water MDPI Impact factor 
 (2012): 0.973  

Water, Air and Soil Pollution  Springer Impact factor 
 (2007): 1.224 

Water Alternatives     Launched 2008 

Water Environment Research  Water Environment Federation Impact factor 
 (2007): 1.118 

Water International Taylor & Francis for International 
Water Resources Association 
(IWRA) 

Impact factor 
 (2007): 0.37 

Water policy IWA Publishing for the World 
Water Council 

   

Water Practice & Technology  IWA Publishing Launched in Aug 2006 

Water Research  Elsevier Impact factor 
 (2007): 3.427 

Water Resources  Springer    
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Water Resources Management Springer for the European Water 
Resources Association (EWRA) 

Impact factor 
 (2007): 0.79 

Water Resources Research  American Geophysical Union Impact factor 
 (2007): 2.154 

Water SA Water Research Commission 
(South Africa) 

Impact factor 
 (2007): 1.12 

Water Science and Technology  IWA Publishing Impact factor 
(2011): 1.122 

Water Utility Management 
International 

IWA Publishing    

Waterlines Practical Action (formerly ITDG) Relaunched as peer 
reviewed journal, Jan 
2008 
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Annexe n° 3 – Carte du Cambodge 
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Annexe n° 4 – Indicateurs de performances des villes 
provinciales gérées par les Agences d’Etat (2008) 

 

Ville 
provin-

ciale 

Mise en 
service 

Nombre 
de 

branch. 

Taux de 
couver-

ture 

Prod. D’eau 
en m3/jour 

Consommation uni-
taire en 

litre/jour/hab. 

Ta-
rif 
en 

Riel
s/ 

m3 

ENC 
(%) 

Battam-
bang 1923 8582 42% 7900 188 

150
0 30% 

Pursat 1926 3643 70% 2825 158 
130
0 22% 

Kam-
pong 
Chhang 1939 1119 13% 700 128 

130
0 14% 

Kam-
pong 
Cham 1942 4180 47% 4148 203 900 17% 

Stung 
Sen 1946 2080 30% 1877 184 

150
0 NC 

Kampot 1953 3331 34% 2447 150 
140
0 15% 

Siha-
noukville 1958 3845 21% 6551 348 

180
0 19% 

Stung 
Treng 1960 1498 43% 1200 163 

150
0 26% 

Banlung 1995 570 14% 500 179 
150
0 19% 

Svey 
Rieng 1995 1459 42% 1434 201 

120
0 19% 

Moyenn
e  3030.7 35.6% - 190 

139
0 20% 

 

Ville provin-
ciale 

Nombre d'em-
ployé perma-

nent 

Nombre 
d’employé 
pour 1000 
branche-

ments 

Dépenses en 
USD par an 

(2008) 

Chiffre d’af-
faire en USD 
par an (2008) 

Bénéfice net 
en USD par 
an (2008) 

Battambang 40 4.6 NC NC NC 

Pursat 10 2.7 324 115  195 183   (-) 128 931  

Kampong 
Chhang 5 4.4 168 908  78 102  (-) 90 806  

Kampong Cham 29 6.9  NC  28 482  NC 

Stung Sen 31 14 300 210  215 139  (-) 85 071  
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Kampot 27 8.1 420 014  316 203  (-) 103 811  

Sihanoukville 49 12.7 779 337  710 026  (-) 69 310  

Stung Treng 21 14  NC   NC   NC  

Banlung 3 5.2  NC   NC   NC  

Svey Rieng 19 13  NC   NC   NC  

Moyenne 23.4 8.6 - - - 

Source : (NJS consultants CO., LTD & KOKUSAI KOGYO., LTD, 2010) données compilées et analysées par l’au-

teur. 
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Annexe n° 5 – Cartographies des sites d’implantation existants et potentiels gérés par des EPL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : auteur (2010), le travail cartographique a été réalisé par Thlang Pheaktra.
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Annexe n° 6 - Questionnaire de l’enquête ressources 
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Annexe n° 7 – Questionnaire de l’enquête de site 
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Annexe n° 8 – Questionnaire EPL 
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Annexe n° 9 – Questionnaire d’analyse financière 
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Annexe n° 10 – Questionnaire entreprises de construction 
et bureaux d’études 
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Annexe n°11 – Questionnaire importateurs et revendeurs 
locaux 
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Institutions et transactions : Déterminants et performances des services non conventionnels  

d’approvisionnement en eau dans les villes en développement.   
Le cas des entrepreneurs privés locaux dans les petits centres urbains du Cambodge 

 

 
Petits opérateurs privés, vendeurs d’eau informels, fournisseurs non-étatiques… de nouveaux acteurs participent 
à la gouvernance des services d’approvisionnement en eau potable des villes en développement. Longtemps 
ignorés, ils connaissent aujourd’hui un intérêt croissant de la part de la communauté internationale car ils ques-
tionnent les modalités de gouvernance des services en réseaux au Sud. Hétérogènes et composites, d’origine 
locale, adaptés aux demandes des usagers, les services non conventionnels disposeraient d’une grande flexibilité 
convenant à l’environnement particulier des villes en développement. Ils seraient également en mesure d’appor-
ter de nouveaux financements et d’assurer une pérennité du service à plus ou moins long terme. Or, peu de 
travaux théoriques en sciences économiques ont été entrepris sur cet objet de recherche. Nous le confirmerons 
à l’aide d’une analyse bibliométrique inédite. Cette thèse a donc pour objectif de combler ce manque, dans ses 
dimensions théoriques et empiriques. Adoptant une posture critique, elle s’emploie à discuter les postulats et les 
hypothèses d’efficience non-vérifiées de ce mode de coordination des acteurs. Par la suite, elle mobilise les con-
cepts issus de la Nouvelle Economie Institutionnelle, proposant une grille de lecture originale des déterminants 
et de l’efficience des services non conventionnels. Grâce à une enquête de terrain approfondie conduite au Cam-
bodge, nous critiquons le « caractère » concurrentiel qui fonde à priori ce(s) mode(s) de gouvernance. Nous mon-
trons plutôt l’impact des coûts de transaction sur les arrangements organisationnels liés aux conditions d’accès 
à la ressource en eau. Au-delà de la rhétorique sur l’efficience des agents privés, nous soulignons également l’im-
portance de considérer les arrangements organisationnels non-sectoriels. Nous apportons enfin des éclairages 
sur le rôle joué par les normes informelles dans la réduction des incertitudes de l’environnement institutionnel. 
Nous concluons toutefois sur les difficultés potentielles d’institutionnalisation de ce(s) mode(s) de gouvernance 
car verrouillé dans un sentier de dépendance institutionnel.  
 

Mots-clés : villes en développement, petits centres urbains, service d’approvisionnement en eau, entrepreneurs 
privés locaux, nouvelle économie institutionnelle, Cambodge. 
 
Institutions and transactions: Determinants and performances of alternative water supply services 

in developing cities.  
The case of local private entrepreneurs in small urban centers of Cambodia 

 

 
Small-scale private operators, informal water vendors, non-state providers… new stakeholders are participating 
in water supply governance in developing cities. Previously ignored, they are today drawing growing attention 
from the international community as they question the governance modalities of network industries in the Global 
South. Heterogeneous and composite, of local origin, adapted to the demands of end-users, alternative services 
would be highly flexible, thus adapted to the particular environment of developing cities. They also would be 
able to provide new funds and to ensure sustainability of water supply services in long or shorter term. However, 
there is little theoretical research in economics undertaken on this topic. We are confirming this through an un-
published bibliometric analysis. This PhD aims consequently to provide theoretical and empirical elements to fill 
this gap. Adopting a critical stance, it intends to highlight the postulates and unconfirmed efficiency assumptions 
of this particular governance structure. Thereafter, it mobilizes New Institutional Economics concepts, offering 
an original analytical framework on the determinants and efficiency of alternatives services. Through an exten-
sive field survey conducted in Cambodia, we criticize the competitive character of this type of governance which 
is a priori supposed to ground it. We show the impact of transaction costs on the organizational arrangements 
related to the conditions of water resource access. Beyond the rhetoric of private sector efficiency, we also stress 
the importance to take into account non-sectoral organizational arrangements. We finally underline the key role 
of informal norms in reducing the uncertainties of the institutional environment. We nevertheless conclude on 
the potential difficulties to institutionalize this(hose) governance(s) structure(s) as they are locked in an institu-
tional path-dependence. 
 

Keys-word: developing cities, small urban centers, water utilities, local private entrepreneurs, new institutional 
economics, Cambodia. 


